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DROIT ROMAIN 



DE LA OISTINCTION DES PERSONNES AU POINT DE VUE 

DU DROIT DE CITÉ 



later quos ciit communio legis, inter 
ces communio juris est. Quibus autem 
haec suDt communia, civltatis ejusdem 
habendi sun(. 

Cic, de leg. I, 7.* 



INTRODUCTION 



L'éclat de la cité romaine n'a pas eu d'égal dans 
l'histoire. 

• «t La petite association des bords du Tibre, dit 
iK M. Ainédée Thierry, fut le germe de cette so- 
a ciété qui, s'élargissant de siècle en siècle, finit 
u par embrasser tous les climats et tous les peu- 
«c pies )) (1). lie peuple romain accueillit volontiers 
de nouveaux citoyens tant qu'il eut besoin de 
j grandir pour résister à des voisins plus puissants 

que lui. Mais, dès qu'il eut la force et fut en état 



(1) Tabl. de VKmpire rowi., p. W7, éd. Didier. 
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de dominer, il se montra avare dans la concession 
du droit de cité. 

A cette cause de modération s*en ajoute une au- 
tre. En efifet, cette évolution de la politique exté- 
rieure coïncide avec la révolution consulaire : l'a- 
ristocratie patricienne qui gouvernait la républi- 
que sembla craindre, par une concession trop large 
du droit de cité, d'augmenter le nombre de ses ad • 
versaires, en grossissant les rangs de la plèbe. Elle 
dut cependant céder peu à peu à celle-ci les pré- 
rogatives qu'elle était si fière de posséder seule au- 
trefois ; elle fut ensuite forcée par les armes d'ac- 
corder ce droit de cité, si longtemps refusé aux 
instances des Italiens soutenus par les tribuns de 
la plèbe. 

L'Empire remplaça la République ; dès lors on 
vit les princes prodiguer en détail les droits de cité 
romaine jusqu'à la constitution de Caracalla qui 
établit l'unité politique de l'Empire. On ne s'éton- 
nera pas de l'ardeur avec laquelle on aspirait au 
titre de Citoyen romain, si on se rappelle que, jus- 
qu'à une certaine époque, quiconque en était privé 
n'avait aucun droit à Rome, à l'exception des alliés 
Latins et que, plus tard, le citoyen seul put se dire 
le maître du monde et fut l'égal des rois. Aussi les 
étrangers acceptaient-ils avec reconnaissance non- 
seulement le don de la civitas optimo jure^ mais 
encore les concessions partielles que Rome gra- 
duait habilement. Parfois, cependant, le droit de 
cité était imposé aux vaincus, quand cette mesure 



entrait dans le système d assimilation de Rome. 
D'autres peuples étaient privés de ces faveurs et, 
soumis par les armes romaines, ils formaient cette 
grande catégorie des sujets de lEmpire que l'on 
appelait les Provinciaux. 

Si, revenant de l'Afrique ou de l'Asie, nous je- 
tons un coup d'œil à l'intérieur de la ville dont le 
rayonnement s'étendait si loin, nous apercevons 
dans cet espace relativement restreint, la même 
diversité de conditions que dans ses vastes dépen- 
dances. Pour ne parler que des hommes libres qui 
avaient leur place dans la cité, nous voyons un 
certain nombre de droits civils et politiques refusés 
pour des causes diverses, infériorité de naissance, 
absence de fortune, infraction aux lois ou aux 
m<^urs, origine servile, à tels ou tels individus, 
qui composent les classes des plébéiens, des prolé- 
taires, des œrariiy des afifranchis. 

Ces classes devaient disparaître peu à peu : la 
dernière fut eflfacée par Justinien. En somme, « on 
(( vit, dit M. Amédée Thierry, se former dans la 
it communauté romaine plusieurs catégories de 
« privilèges répondant à des situations civiles et 
« politiques différentes, dont chacune représen- 
ce tait, si je puis ainsi parler, une fraction plus ou 
<< moins forte du citoyen romain (1). » 

Tel est l'ensemble des personnes dont nous en- 
treprenons d'esquisser la condition. Prenant pour 

il) €>p. cit., p. 31. 
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point de départ la jouissance complète des jura 
publicaprivataque civitatis nous descendrons gra- 
duellement l'échelle des classes des habitants li- 
bres des territoirer; soumis à Rome jusqu'à celle 
des individus privés de tout droit de cité, appelés 
pérégrinSt sans tenir compte des autres distinc- 
tions que L'on pourrait faire au point de vue soit 
de la liberté, soit de la constitution de la famille, 
soit de l'état social. 

A cet effet, pour éviter la confusion, ijous croyons 
devoir distinguer trois époques dont chacune a 
son caractère particulier, et nous montre des ca- 
tégories de personnes qu'on ne trouve pas dans les 
autres. Ces époques peuvent être séparées par les 
concessions générales du droit de cité que l'on 
voit dans l'histoire romaine. Nous partirons avec 
la première de l'origine même de Rome pour aller 
jusqu'à l'entrée de tous les Italiens dans la cité à 
la suite de la guerre sociale. Dans le cours de cette 
période se manifeste une vie politique active qui 
s'est éteinte dans les suivantes et Ton aperçoit en 
Italie des variétés de condition qui disparaissent 
par l'effet des lois Julia et Plautia. En ce qui tou« 
che les étrangers, l'exclusivisme, longtemps ab- 
solu, finit par diminuer. 

La deuxième période s'ouvre après la guerre so- 
ciale ; nous y voyons la fin de la République et la 
plus belle époque de l'Empire romain. Les droits 
politiques ne sont plus guère qu'une fiction, mais 
le droit privé a pris un grand développement ; il 



— 9 — 

est moins fermé aux étrangers. De nouvelles caté- 
gories de personnes apparaissent parmi les affran- 
chis. Le nombre des sujets de l'Empire, privés du 
droit de cité, devient considérable par suite des 
conquêtes. Caracalla leur ouvre la cité. 

Quant à la troisième période, qui part de la 
constitution de Caracalla pour se terminer ù Jus- 
tinien, elle ne nous retiendra pas beaucoup. L'u- 
oité, dans la matière qui nous occupe, est faite 
sur beaucoup de points ; Justinien la parfait en 
donnant à tous les affranchis les droits des cives 
optimo jure. 

Nous rencontrerons dans le cours de notre tra- 
vail beaucoup de points que le manque de sources 
suffisantes a laissés obscurs, et pour l'éclaircisse- 
ment desquels on a édifié des systèmes complète- 
ment opposés. Nous ne. nous permettrons pas 
naturellement dans ces questions où les plus éru- 
dits de nos maîtres ne peuvent tomber d'accord, 
d'émettre des affirmations absolues ; nous croyons 
qu'il ne nous appartient que de montrer de notre 
mieux les raisons des divergences, en indiquant 
simplement de quel côté nous inclinons à nous 
ranger. 
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CHAPITRE PREMIER 

ANALYSE DU DBOIT DE CITÉ 

Les écrivains Latins enaiploient, pour qualifier 
le droit des citoyens, tantôt les mots de ;us civi-- 
tatiSj tantôt ceux de^us Quiritium. Il faut d*abord 
se demander, si ces deux expressions étaient 
synonymes, et, en cas de solution négative, quel 
était le sens spécial de chacune d'elles. 

Le doute vient surtout de la distinction que 
Pline le Jeune semble établir entre le jus civitatin 
et le jus Quiritium (Epist. X, 4, 6, 22). Heinec- 
cius (1) dit que la différence consistait en ce que 
\ejus Quiritium avait trait aux droits privés et le 
jus civitatis aux droits politiques. Ce système 
iious paraît en contradiction avec les textes nom - 
breux, qui parlent de la concession du jus Quiri^ 
tium aux affranchis Latins, lesquels jouissaient 
d'une partie des droits privés de la cité. L'opinion 
inverse serait plus plausible; et, s'il doit y avoir 
une distinction, le jus Quiritium, est plutôt le 
complément, au moyen duquel l'individu déjà 
doté du jf us civitatis, ou des droits privés, devien- 
drait civis optir%o jure, citoyen complet, par 



(l'i Antiq. rom, Append. au liv. I, § 23; — Sigoaius, de Antiq. Jure 
cil), rom. I, 6, sq. : de Antiq. Jure Italiœ^ II, 3. 
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Tobtention des droits politiques (1). Dans uç 
ordre d'idées analogue* on a dit que l'acquisition 
du jus Quiritium aurait été l'expression usitée 
pour les Latins qui devenaient citoyens; et c'est 
en effet en ce sens que l'emploient Ulpien (tit. III), 
Gains (IIK 72,73), Suétone (CZaurfe, § 19) et aussi 
Pline; car, dans les passages où il demande à 
Trajan la concession du jus Quiritium, il s'agit, 
soit expressément de Latins {Epist. X, 106), soit 
d'affranchis, que nous pouvons très-bien supposer 
Latins {ihid.^ 4, 6, 22). Au contraire, l'expression 
de JUS civitatis aurait été réservée au cas où c'était 
un pérégrin qui devenait citoyen (2). Ce qui nous 
empêche d'adopter cette explication, c'est qu'elle 
ne concorde pas avec tous les textes. Ainsi, d'une 
part, l'expression de civitas romana est appliquée 
à l'acquisition du droit de cité par des Latins 
(Ulp., III, 2, 6; Gains, I, 28), d'autre part, jfus Qui- 
ritium est employé lorsqu'il ne s'agit que de 
pérégrins (Pline l'Ancien, Hist. nat., V, 5; XXIX, 
6). Il est préférable, en somme, en présence de 
ces contradictions, d'admettre que jus civitatis et 
jus Quiritium, étaient des termes synonymes, dé- 
signant l'ensemble des droits dont jouissaient les 
citoyens romains. 

Ce sont ces droits que nous allons détailler main- 
tenant, et si la distinction en droits politiques et 



(1) M. Giraud, Droit de propr. chez Us Rom. p. 211 à 215. — Cf. 
Becker, Handbuch der Bœm. Alterthûmer, II. 1. 98. 

(2i Puchta, CuvÈUB der fnBtitHtianen , ^^9. 
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djToits privés a existait pas dans les mots, elle 
existait dans les choses ; aussi Tobserverons-nous 
en divisant notre chapitre en deux sections. 

SECTION PRERIÈRE 

DROITS POUTIOURS 

Parmi les droits politiques (jura publica), les 
avantages qu'offraient les uns étaient compensés 
par les charges qu'ils imposaient en même temps ; 
d'autres, au contraire, étaient des droits purs et 
sans mélange d'obligations, qui pussent en dimi- 
nuer le prestige. Au nombre des premiers, nous 
comptons le jus censendi, le jus militiœ^ le jus 
tributi, le y us sacroruin ; les seconds comprenaient 
le /us lihertatis, \e jus suffragii^ \e jus honorum 
et sacerdotiorum. 

g 1. 

Jus censendi. 

La première prérogative des citoyens était le 
droit de se faire recenser. 

Le cens, au témoignage de Tite-Live (I, 42), fut 
institué par Servius TuUius. Peut-être cependant 
existait-il auparavant, mais ce qui l'a fait attri- 
buer à ce roi, c'est qu'il le modifia et en augmenta 
l'importance. Varron {de Linguâ latinâ^ VI, 86) 
nous a laissé sur cette opération quelques détails 
copiés dans les registres mêmes des censeurs. 
Après certaines cérémonies religieuses, le magis- 



trat, qui fut d'abord le roi, plus tard le consul, et 
enfin l'un des deux censeurs, désigné par le sort, 
recevait la déclaration que venait lui faire, sous 
serment, chaque citoyen, chef de famille, de ses 
nom, tribu, lieu de naissance, du nom de son père 
ou patron, du fait de son mariage, du nombre de 
ses enfants, du chiffre de sa fortune en fonds de 
terre, esclaves, animaux, argent, meubles, bijoux. 
(Denys, IV, 15). 

Le fils de famille n'ayant pas de biens, figurait sur 
les registres du cens, dans le chapitre de son père. 

Après le recensement, on accomplissait la céré- 
monie religieuse de la lustration, ou purification 
de tous les citoyens, rangés ù cet effet en dehors 
de la ville. 

La lustration était renouvelée tous les cinq ans. 
On sait que telle est l'origine du nom de lustre 
donné à une période quinquennale. 

L'opération du cens avait des effets importants. 
Les citoyens seuls pouvaient y prendre part. Ceux 
que les censeurs inscrivaient pour la première 
fois sur les tables du cens acquéraient la qualité 
de citoyen. 

De là la manumissio censu (Ulpien, Reg. 1, % 8). 
Mais on discutait le point de savoir si leur nou- 
velle qualité datait du cens ou du lustre (Dosith., 
Frag., § 17; Cic. de OraL, 1, 40). C'était aussi 
sur les résultats du recoisement qu'était basée la 
classification des citoyens, pour l'exercice de cer- 
tains droits politiques. 
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Depuis Servius Tullius« ils étaient partagés en 
cinq classes, d'après leur fortune, et la cinquième 
demandait encore un certain cens, sur le chififre 
duquel les auteurs anciens ne sont pas parfaite- 
ment d accord. 

Au-dessous et en dehors des classes se trou- 
vaient les citoyens trop pauvres, proletarii et 
capite censi. De la place qu'occupait chaque citoyen 
dans ces catégories résultait pour lui une diffé- 
rence de droit au point de vue du service militaire, 
de l'impôt et du droit de suffrage, ainsi que nous 
le verrons. C'était aussi dans le recensement que 
s'exerçait le pouvoir si considérable des censeurs 
sur les citoyens quant à leur position dans la hié- 
rarchie sociale, à leur répartition dans les tribus 

« 

ou à leur exclusion des tribus. 

Si le jus censendi était un privilège des citoyens , 
c'était également un devoir pour eux de l'exercôr. 
Tous devaient se faire inscrire sur les registres des 
censeurs. Il importait à la cité d'être renseignée 
sur sa force et sur sa richesse, et d'ailleurs qui- 
conque n'avait pas été purifié à la cérémonie de la 
lustration n'avait plus droit à la protection des 
dieux de la cité. Celui qui n'avait pas assisté au 
recensement et à la lustration, soit pour se sous* 
traire au service militaire, soit pour autre cause, 
perdait donc le droit de cité ; il perdait même la 
liberté, car il pouvait être vendu, après avoir été 
flagellé et dépouillé de ses biens (Ulp., XI, 11 ; 
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Denys d'Halic, IV, 15; Cic, p. Cœc. 34; cf. 
Liv. L44). 

Le recensement n'avait lieu qu'à Rome ; les ci- 
toyens absents devaient y revenir; aucun motif 
ne pouvait les en dispenser (Veli. Pat., 11, 15). Ce- 
pendant nous voyons dans Aulu-Gelle (N'ai ts a t ti- 
ques, V, 19) que cesrèg;les n'étaient pas toujours 
observées. Dans les provinces, le cens était rem- 
placé par une professio censualis (Dosith., ,^ 17 in 
fine). ApartirdeVespasien, le censufi lustralis était 
sorli^ de Tusage; a Posfea, dit Censorinus (rfe dit* 
natali, § 18) plane fieri desierunt {lustra). » Ce- 
pendant l'Empereur Decius en fit encore un à 
Rome d'après Trebellius Pollion (Valerian., i 
et 2). 



.^2. 



Jus Militiœ. 

Ljejus militiœ était le droit de servir parmi les 
équités ou dans les légions romaines ; c'était une 
prérogative des citoyens; encore tous n'en jouis- 
saient-ils pas. D'après la répartition faite par Ser- 
vius Tullius, il y avait 18 centuries de chevaliers 
ou cavaliers, où servaient les patriciens et les 
plus riches plébéiens. L'infanterie était recrutée 
parmi les citoyens des cinq classes, divisés à cet 
effet en centuries. Chaque classe comprenait un 
nombre égal de centuries de juniorunx ou citoyens 
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de dix-sept à quarante-cinq ans et de seniorum, 
âgés de plus de quarante-cinq ans accomplis 
(Aulu-Gelle, X, 28). Mais le citoyen âgé de plus 
de soixante ans ne devait pas le service mili- 
taire. Les juniores étaient tenus au service actif 
au dehors de la ville ; les seniores étaient préposés 
plus spécialement à la défense de la viIle(LivJ, 43). 
Les citoyens de chaque classe avaient un arme- 
ment différent, d'autant plus compliqué et plus 
pesant qu'ils étaient d'une classe plus élevée, lïte- 
Live nous en donne le détail (I, 43). 

Les proletarii et capite cejisi étaient complète- 
ment affranchis du service militaire, immunes 
militiâ. Il faut faire exception cependant, pour 
deux centuries d'ouvriers militaires, fabri^ deux 
centuries de cors et trompettes, cornicines et tu- 
bicines, et sans doute aussi une centurie à^accensi 
velati^ destinés à remplacer les soldats morts dans 
la campagne (Festus,V^'* adscriptitii et reZah"). Les 
hommes de ces quatre premières centuries, bien 
que non compris dans les classes par le chiffre de 
leur cens, étaient astreints à un service auxiliaire, 
à raison de leurs aptitudes spéciales; mais ils ne 
portaient pas les armes. Les velatiy leur nom l'in- 
dique, étaient aussi privés d'armes {vestiti et iner^ 
mes) jusqu'à ce qu'on eut besoin d'eux pour com- 
bler les vides des rangs. En effet a on ne confiait 
point d'armes à ceux qui n'offraient aucune res- 
ponsabilité à la république ; leur usage était ré- 
servé, dit Gibbon, à cette classe de citoyens qui 
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avaient une patrie à glorifier, ua patrimoine à dé- 
fendre et qui, participant à rétablissement des 
lois, trouvaient leur intérêt, comme leur devoir, 
a les faire respecter. Le service militaire passait 
avant toutes autres obligations du citoyen et pri- 
mait toutes les aptitudes civiles. Nul ne pouvait 
arriver aux charges de magistrature, du temps de 
Polybe (V. son Hist., VI, 19) s'il n'avait fait au 
moins dix campagnes. On se préparait dans les 
camps au maniement des affaires publiques.... 
ceux à qui l'élection devait ensuite confier la di- 
rection des affaires apprenaient dans le métier des 
armes, le dévouement à la règle et à la patrie, en 
même temps qu'ils acquéraient l'ascendant que 
donnent les qualités supérieures à l'homme prive 
sur ses semblables (1). )) 

A l'origine, le service était absolument gratuit ; 
le citoyen devait s'équiper et se nourrir en campa « 
gne, à ses frais. 11 avait seulement sa part de bu- 
tin, quand on en faisait l'abandon à l'armée, [^u 
solde {sttpendium) ne fut introduite régulièrement 
que depuis Camille (348 de R., 406 av. J.*C.) 
(Liv. IV, 59). Au reste, l'armée n'était point per- 
manente ; en cas de guerre, on tirait des centuries 
les citoyens jusqu'à concurrence du chiffre néces- 
saire ; cette opération s'appelait le dilectus (Liv. 
XXVI, 35). A partir de la guerre sociale, le carac- 
tère du service militaire changea. Marius enrôla 
les citoyens sans fortune, capite censi (A. Geil., 

(1) M. Giraud, BronzêB cPOsuna, remarq. nouv. p. 4. 



— 18 — 

XVI, 10; Sait., Jugf., 86). Dès lors, les armées romai- 
nes devinrent comme des armées de mercenaires. 
L'exemption du service devint chose aisée aux ci- 
toyens riches. Bientôt des légions entières furent 
recrutées parmi les provinciaux ; telle fut la célè- 
bre légion de VAlatida formée par César et compo- 
sée uniquement de Gaulois transalpins, non ci* 
toyens(Suet,, Cûps., 24). On distingua les legiones 
vernaculœ^ composées de non-citoyens et les legio' 
nesciviu7nromanorum(H.ivtius9 BelL hisp.^ 7)(1). 
Sous Auguste l'armée fut permanente ; l'Italie fut 
dispensée du service militaire (Herod., II, il , ,^5); 
les légions proprement dites se composèrent prin- 
cipalement de provinciaux, le plus souvent enga- 
gés volontairement (1. 4, § 10, Dig. de re militari^ 
XLIX, 16). Cependant, dans des circonstances 
urgentes, onfitencore deslevées en Italie(2) (Suet., 
OcL Aug., 24.,iVier., 44; Tac, HisL, 111,58). Dans 
les derniers temps de l'Empire, ses frontières fu- 
rent défendues par des barbares, et l'on s'était tel- 
lement écarté des anciens principes que des légions 
entières se composaient de barbares ; ex. : la legio 
Ziannorum (3). Mais il est une règle qui a toujours 
subsisté, sauf des dérogations exceptionnelles, c'est 
celle qui excluait de l'armée les hommes liber tinœ 
conditionis (1. 3, C. Théod., de Libertis, IV^ M). 

(1) Becker-Marquardt, III, 2, 337. 

(2) Contra : M. Naudet, Acad. des se. mor- 'Joum. Off. du 1 2 avril 
18T7). 

(S^ Heinecc. l. c. ^ 57. 



s 3. 
Jus tributi. 

En ce qui concerae l'impôt, U oe semble pas 
qu'il y ait eu un grand avantage pour les cil-iyens 
à payer des contributions que ne payaieiil p.is lt:s 
non-citoyens; néanmoins, c'était un droit pwrce 
que (e paiement du tribut par les citoyens les 
soustrayait aux lourdes charges qui grevaient 
les non-citoyens. 

Il n'y eut pas à Rome d'impôt direct régulier 
avant la décadence. 

Les dépenses extraordinaires de l'Etat romain, 
spécialement les frais de guerre et la solde des 
troupes, lorsqu'elle fut établie, étaient acquittées 
au moyen d'un impôt extraordinaire, tributum, 
levé sur les citoyens romains. 

Un impôt de ce genre semble avoir existé sous 
les premiers rois, mais nous n'avons pas de no- 
tions précises à cet égard (Denys, IV, 43). 

Par suite de l'institution du cens par Servius 
TuUius, le /ri6uium fui réglé d'après le chiffre des 
fortunes résultant du recensement ; ce fut le tribu- 
tum ex cenau. Chaque citoyen dut contribuer dans 
la proportion de ses moyens (Denys. IV, 9 ; Liv. ï, 
42; Varron. deL.I... V. 181j; le taux était fixé par 
le Sénat ; mais ceux qui étaient inscrits dans les 
classes y étaient seuls soumis, on les appelait pour 
cela. assidui (de assemdare){C\c., de I^ep., 11,22). Les 
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proletarii et les capite censi dont la fortune était 
insignifiante ou nulle étaient immunes tributo, 
comme ils étaient immunes m,ilitiâ. 

On pourvoyait aux dépenses de l'Etat d'abord 
au moyen des revenus réguliers de Vœrarium, et 
des vectigalia ou redevances payées pour la jouis- 
sance de Vager publicus. Le tributum, n'était perçu 
qu'en cas d'insuffisance de ces deux moyens (i). 
Aussi, quand Paul-Emile eut versé dans Vœrarium, 
les richesses de la Macédoine conquise par lui 
(587-167), Timpôt des citoyens romains fut aboli 
(Cic, de Off., IL 22, 76; Val. Max., IV, 3, 
,^ 8). En 665-89, cet affranchissement de l'impôt 
s'étendit à toute l'Italie, par suite de la conces- 
sion du droit de cité à ses habitants. Comme 
l'augmentation du nombre de citoyens était une 
cause de diminution des revenus du fisc, Auguste 
établit l'impôt du vingtième sur les hérédités tes- 
tamentaires et ab intestat recueillies par les ci- 
toyens (2). 

§ 4. 

Jus sacrorum, 

(c H ne faut pas perdre de vue, dit M. Fustel de 
(c Coulanges, que chez les Anciens, ce qui fai- 
(c sait le lien de toute société, c'était un culte. De 

(1) Marquardty Rœm. Staatêverwaltung, t. II, p. 157 et s. 

(2) Il existait déjà un impôt du vingtième sur les affranchissements, 
établi en 397 -{{57 par une loi Manlia (Rudorff, Rœnu Rechtsgeach, l, 

S 26). 



u même qu'un autel domestique tenait groupés 
« autour de lui les membres d'une famille, de 
« même la cité était la réunion de ceux qui 
« avaient les mêmes dieux protecteurs et qui ac- 
« comptissaient l'acte religieux au même au- 
« tel (1). » 

Les sacra étaient donc publica ou privata ; les 
sacra publica étaient, selon Festus, ceux qui px*- 
blico sumptu pro populo fiehani ; les privata ceux 
qui pro singulis hominibus ac familiis fichant 
(Festus, V" publica). Parmi ces derniers, il faut 
compter les sacra gentilitta ou culte p>articuUer 
d'une gens ; ainsi, le jus saxirorum ou droit de 
participer au culte rentre dans les prérogatives 
qui n'appartenaient qu'aux citoyens. 

Les premiers dieux de la cité avaient été en 
nombre très-restreint, puis la politique du Sénat 
et l'imagination superstitieuse du peuple ou- 
vrirent la cité aux dieux étrangers, mais le culte 
des nouveaux dieux était commun aux Romains 
et aux peuples qui les adoraient primitivement ; 
ce fut un puissant moyen d'assimilation des 
peuples conquis que cette adoption de leurs dieux 
par la cité romaine. 

Si la participation aux cérémonies du culte na- 
tional, l'assistance au sacrifice, était un droit ré- 
servé aux citoyens, c'était aussi une obligation 
pour eux, dans les croyances superstitieuses du 
temps; car quiconque ne remplissait pas stricte- 

1) au nntique, p. 170. 
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ment envers les dieux les devoirs que la religion 
lui imposait» perdait tout droit a leur protection ; 
tel était le cas du citoyen qui ne prenait pas part 
:< la lustration. 

Jus libertatis. 

Heineccius (i) donne ce nom à l'ensemble des 
droits qui protégaient les citoyens romains contre 
la réduction en servitude (Cic, pro Domo^ 29), 
contre le retour du régime royal après l'expulsion 
des rois (Denys, V, I, Liv. II, 1), contre l'arbi- 
traire des magistrats et contre la dureté des 
créanciers (2). 

Nous n'insisterons que sur les moyens de pro- 
tection qu*avaient les citoyens contre les déci- 
sions des magistrats, moyens nécessaires pour 
tempérer le pouvoir considérable que ces derniers 
tenaient de la constitution romaine. 

Les citoyens romains ne pouvaient jamais su- 
bir certaines peines serviles ; tel était le supplice 
de la croix « communem libertatis et civitatis eau- 
sam in illum cruciatum et crucem egistiy » dit Ci- 
céron à Verres qui avait fait mettre en croix 
Gavius, citoyen romain (m Verr.^ act. II, V, 
66; cf. Asc. Ped., m Cic. p. Corn.^ p. 128). 
Quant aux peines graves non serviles les citoyens 

(1) L. c. S 25. 

(2) V. les nombreuses lois sur cette matière dans Rudorff, Rœm. 
H. ff. § 19. 
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avaient une garantie contre leur prononciation 
par les magistrats, c'était la provocatio adpopu-- 
lum, ou droit d'en appeler aux comices. 

11 y a doute sur le point de savoir si La protyoca- 
tio a existé avant la république ; si ce droit a 
existé ainsi que cela semble résulter de Cic. {de 
Rep., Il, 31,) et de Liv. (I» 26), il est probable qu'il 
n'a guère été exercé à rencontre des sentences 
royales, et qu'il Ta été seulement contre les déci- 
sions des duumviri perduellionis auxquels le roi 
pouvait déléguer le jugement du crime de perduel" 
lio ou de haute trahison , 

Sous la République, une série de lois est venue 
formuler et généraliser le jus provocctionis ad po- 
pulum : la première est une loi Vale? ta de 245-509 
portant : « Ne quis magistratus civem romanum 
adversusprovocationem necaret neve verberarct » 
(Cic, De Rep.^ Il, 31); vinrent ensuite deux au- 
tres lois Valeriœ (Liv, 1 11, 55; X, 9): trois lois Por* 
ciœ fCic, 1. c«); une loi Sempronia de C. Gracchus 
(Cic,, p. Rabir. perd.^ 4, § 12) qui furent rendues 
sur le même objet sans que l'on puisse bien pré- 
ciser en quoi leurs dispositions étaient difEérentes* 

La loi des douze Tables avait aussi consacré la 
juridiction des comices en matière criminelle : oc De 
capite civis, nisiper maximum comitiatum ne fe^^ 
runto^ » (Cic, de Leg.^ III, 4.) 

Les comices compétents étaient les comices par 
centuries» les grands comices. En général, ils pa- 
raissent avoir jugé en première instance, car les 
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magistrats leur déféraient directement les causes 
capitales pour se soustraire à la responsabilité 
d'une condamnation à mort ; ils déléguaient sou- 
vent aussi leurs pouvoirs à des citoyens appelés 
quœstores parricidii qui jugeaient alors sans appel 
(1. 2, § 23, Dig., de Orig. juris). 

Le JUS provocationis n'était d'abord accordé au 
citoyen qu'à Rome et dans le rayon d'un mille 
autour de la ville (Liv. III, 20); plus tard, il semble 
avoir été permis dans tout l'État jomain (1); mais 
il n'existait pas à l'armée, car il eût été contraire 
à une rigoureuse discipline ; militiœ ah eo qui im - 
perabit provocatio ne esto (Cic, deLegibus^Ill^ 3). 

Ce droit était accordé en principe contre les dé- 
cisions de tout magistrat, et il était défendu de 
créer un magistrat sine provocatione (loi Valeria-' 
Horatia.dO^k 449; Liv. III, 55; Cic, de iîep., II, 31); 
cependant on n'admettait pas la provocatio contre 
le dictateur (Festus, v^ optima lex; Liv.II, 18); on 
décida aussi, en nommant les décemvirs, qu'au- 
cune provocatio ne serait possible contre leurs 
sentences (Cic, de Rep. ^11^ 31); mais ces exceptions 
se justifiaient par les circonstances particulières 
dans lesquelles furent nommés ces magistrats, et 
la garantie de l'appel dont jouissaient les citoyens 
n'en reste pas moins la règle générale. 

Une autre prérogative du citoyen, rentrant 
dans le même ordre d'idées, était le droit reconnu 
à celui qui était près d'être jugé de se soustraire 

(1) Willems, Dr. pub. rom., 3« éd., p. 180. 
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à une condamnation capitale ou infamante par un 
exil volontaire (Sali., Caf., 51). Ce droit pouvait 
être exercé tant qu*il restait une tribu n'ayant 
pas encore voté ; l'exilé devait se rendre dans une 
ville ayant le jus exulandi avec Rome (Polyb., 
VI, 14.) 

Enfin Vaviœilium tribunicium était encore une 
garantie de la liberté des citoyens. Les tribuns 
avaient le droit d'interposer leur veto lorsqu'un 
citoyen, poursuivi par un magistrat, venait leur 
demander protection (Liv. III, 13, 56, etc.; Val. 
Max., VI, 5). 

UaiLxilium tribunicium était une espèce de 
droit d'asile; la personne des tribuns était invio- 
lable, sacrosancta (Liv. II, 33; III, 55). 

Ce sont ces privilèges que Tite-Live appelle 
a arces libertatis tuendœ » (III» 45); c'est à cette 
protection que donnait droit le cri : civi$ romanus 
sum; c est contre la violation de ces lois tutélaires 
par Verres que s'élève Cicéron quand il s'écrie : 
O nomen dulce libertatis! O jiàs eximium nostrœ 
civitatis! O lex Porcia^ legesque Semproniœ! O 
graviter desiderata et aliquando reddita plebi ro'^ 
manœ tribunitia potestas ! Huccine tandern omnia 
reciderunt...? {in Verr.^ act. II, V, 63). 

Jus suffragii. 

Le jus suffragii était le droit de participer par 
son vote au gouvernement de la cité. Ce droit 
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s'exerçait dans les comices. Il y eut, dans le cours 
de rhistoire romaine, trois espèces de comices : les 
comices par curies, les comices par centuries, les 
comices par tribus. 

Nous examinerons sommairement quelle était 
leur composition et quel était leur fonctionne- 
ment. Un caractère est resté commun à ces trois 
sortes de comices, c'est que le vote des lois et 
Télection des magistrats ont toujours eu lieu 
directement, sans l'intermédiaire d'aucun man- 
dataire, mais d'autre part l'unité deroix dans les 

assemblées n'a jamais été l'individu. 



I. - COMICES PAR CURIES 

Les comices par curies furent les seuls jusqu'à 
Servius TuUius. Trois nationalités principales 
avaient concouru, ainsi que nous le verrons, à la 
formation de la cité romaine, les Latins, les 
Sabins et les Etrusques*, Conformément à ces ori-^ 
gines, le peuple romain fut partagé en trois tribus, 
Ramnenses, Tities ou Tatienses^ Luceres. Chaque 
tribu fut divisée en dix curies (Cic, de Rep., lU 
8; Liv. I, 13). Chaque curie était une réunion de 
g entes. La gens était-elle une simple subdivision 
politique ou bien une agrégation familiale, le 
nombre des gentes était-il régulier ou irrégulier 
dans chaque curie? C'est une question sur laquelle 
nous reviendrons. 

Les comices par curies étaient convoqués, au 



— 17 — 

moyea d'un licteur, par le roi ou par un magis- 
trat, qui les présidait ensuite (A. Geli., XV, 27). 
Aucune décision ne pouvait être prise sans que 
les auspices eussent été consultés et trouvés favo- 
rables. Les comices étaient saisis de la proposi- 
tion sur laquelle ils avaient h délibérer par une ro^ 
gatio du président. 

Chaque curie avait une voix dans le vote géné- 
ral; dans l'intérieur de la curie, votait-on viritim 
ou par gens? Tite-Live ([, 43) nous fait pencher 
vers la première solution, bien qu'on puisse sou- 
tenir la seconde, en s'appuyant sur un passage 
d*Aulu-Grelle (XV, 27) disant : « Cum ex genert" 
bus hominum suffragiiim feratur, curiata comû 
tia esne. » Il ne nous semble pas que genus doive 
être pris ici pour synonyme de gens. 

Les curies votaient les lois, élisaient les magis* 
trats, y compris le roi, et décidaient de la guerre 
(Denys, II, 14) ; aux magistrats élus elles confé- 
raient ensuite Vimperium par une loi curiate spé- 
ciale, lex curiata de imperio. Dans leurs attribu- 
tions rentraient en outre, la collatio de la gentiiité 
patricienne, qui équivalait originairement au droit 
de cité, Tadrogation, la detestatio sax^rorum ou ab- 
juration du culte gentilice par un membre de la 
gens qui voulait en sortir, les testaments, dits 
calatis comitiis, pour lesquels les comices curiates 
se réunissaient spécialement deux fois par an 
(Gains, II, 101), en un mot, tout ce qui intéres- 
sait la composition des familles dans la cité et la 
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transmission de leurs biens à titre universel (1). 

Les décisions des curies devaient être sanction- 
nées par le Sénat, qui donnait son auctoritas aPo'- 
testas inpopulOf auctoritas in senatu sit. » (Cic, de 
leg., III, 12; Liv. I, 17, 22; Denys, II, 14.) 

Bientôt les comices par curies furent remplacés 
par d'autres assemblées; néanmoins ils ne dispa- 
rurent pas complètement. Ils continuèrent à ren- 
dre la lex curiata de imperio, à statuer sur les 
adrogations; quant aux testaments, les comices 
curiates n'eurent plus à la longue que le rôle pas- 
sif de témoins (2); jusqu'à ce que ce mode de 
textes disparut. Enfin, les 30 curies ne furent plus 
représentées que par 30 licteurs qui avaient un 
rôle de pure forme en conférant aux magistrats 
élus Yimperium ou le droit de prendre les aus- 
pices (Cic, de leg. agr.^ II, 11 et 12). 



II. - COMICES PAR CENTURIES 

Dans les comices par curi^es, la souveraineté ap- 
partenait à l'aristocratie de race, au patricat; Ser- 
vius TulUus lui adjoignit l'aristocratie d'argent, 
ou timocratie. La principale conséquence de l'ins- 
titution du cens et de la répartition des citoyens 
dans les classes suivant leur fortune avait trait 
à l'exercice du jus suffragii. 

Les centuries qui servaient de cadre pour le 

(i) Walter, Geêch. des Rœm. Rechts, $ 633. 

(2) M. Accarias, Précis de droit romain, h n<* 321. 
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service militaire, étaient ea même temps les uni- 
tés de vote dans les comices auxquels elles don- 
nèrent leur nom, comitia centuriata. A l'origine, 
ces comices avaient un caractère essentiellement 
militaire; ils étaient convoqués per coimictnem* 
se tenaient au Champ de Mars (A. GelL, XV, 27) ; 
rassemblée portait le nom d*exercitus ( Varron , de 
l. £, VI, 9). Le but de Servius TuUius avait été de 
donner la prépondérance aux riches, et l'organi- 
sation des comices par centuries avait été réglée 
ingénieusement pour atteindre ce but, sans reti- 
rer expressément le jus suffragii aux autres ci- 
toyens. En effet, le nombre total des centuries 
était de 193 ou 194; or, sur ce nombre, il y avait 
18 centuries d*equites qui étaient les premiers ci- 
toyens par la naissance ou par la fortune, ensuite 
80 centuries appartenaient à la première classe, 
de sorte que, dès que ces 98 centuries étaient d'ac- 
cord, comme on commençait toujours par elles, 
la majorité était acquise et il était inutile de con- 
sulter les centuries des classes inférieures. C'est 
ce qu'exprime et approuve Cicéron, disant : 
«c ..... eosque (cives) ita disparavit^ ut suffragia 
non in multitudinis^ sed in locupletium potestate 
estent : curavitque^ quod semper in re puhlica 
tenendum est^ ne plurimum valeant plurimi » 
{de Rep., II, 22; cf, Liv. 1,43, Denys, VIII, 82; X. 
17). On donnait en outre une certaine influence à 
l'âge, car chaque classe comprenait autant de 
centuries de seniores que dejuntores, bien que 
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tions successives de tribus jusqu'à la trente-cin- 
quième qui fut la dernière. Dans chaque tribu, 
les habitants étaient groupés, sans distinction 
d'âge, de richesse ou de naissance, mais suivant 
leur domicile. 

Les tribus n'avaient aucun rôle politique à l'é- 
poque de Servius, qui ne les avait créées que dans 
un but administratif. Mais sous la République, 
il n'en fut pas de même ; et l'agrégation en tribus 
fournit à la plèbe le moyen de participer aux af- 
faires publiques. 

En 260-494, après la aecessio sur le mont Sacré, 
avait été créé le tribunal de la plèbe. Bientôt les 
tribuns convoquèrent les plébéiens groupés par 
tribus, pour statuer sur les intérêts particuliers 
de l'ordre ; ce furent les concilia plebis^ dont les 
décisions ou plébiscita n'obligeaient que les plé- 
béiens. On n'y prenait pas les auspices, car les 
tribuns n'en avaient pas le droit. 

Plus tard, trois lois successives, Valeria Ho- 
ratia (305-449), Publilia (415-339) et Hortensia 
(467»287) donnèrent force obligatoire aux plébis- 
cites, ergaomnes (Liv. III, 55; VIII, 12; A. Gelle, 
XV, 27, Gains, I, 3). On est divisé sur la portée 
particulière de chacune de ces lois. Dès lors les 
assemblées de tribus devinrent de véritables co- 
mices ; les patriciens y prirent part ; on consulta 
les auspices (Cic, de leg.^ II, 12, %Sl; ad famil.y 
VII, 30); et l'on demanda souvent Tapprobation 
préalable du Sénat, avant le vote des tribus 



— 33 — 



(Liv. XXXV, 7). Les plébiscites furent désormais 
des leges au même degré que les dispositions vo- 
tées par les comices centuriates. Toutefois, l'élec- 
tion des tribuns et des édiles plébéiens, que la loi 
Publilia Voleronis (283^71) avait attribuée aux 
comices par tribus (Liv. II, 56, 58) avait lieu m- 
axispicato (Denys, IX, 49, m fine ; Liv. VI, 41). 

L*unité de voix était la tribu et, dans chaque 
tribu, on votait par tête ; les voix des patriciens et 
des riches plébéiens mêlées à celles, bien plus nom- 
breuses, de la classe pauvre, ne pouvaient donc y 
être prépondérantes. Plus tard on remédia à cet 
état de choses, en changeant le caractère des tri- 
bus; d'une division régionale on en fit une division 
personnelle et les censeurs confinèrent tous les ci- 
toyens de la classe pauvre dans les quatre tribus 
urbaines, tandis qu'ils répartissaient les proprié- 
taires fonciers dans les 31 autres tribus, dites tri- 
bus rurales. De la sorte, la direction des affaires 
publiques fut de nouveau assurée à la classe riche 
(Liv. IX, 46). 

Les comices par centuries ne disparurent pas 
devant les comices par tribus ; ils fonctionnèrent 
simultanément» Les comices centuriates continuè- 
rent même à pouvoir seuls statuer sur les accusa- 
tions de haute trahison et voter les déclarations de 
guerre. Quant aux élections, les comices par cen- 
turies nommaient aux majores magistratuSf con- 
suls, préteurs, censeurs ; les comices par tribus, 
aux minores (A. Gelle, XIII, 15). 
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dignités nouvelles conférées par l'empereur, mais 
les magistratures de la république subsistèrent , 
au moins nominalement. A Rome on n'abrogeait 
rien d'une manière expresse. 

Outr^ les hautes prérogatives dont il était en- 
touré, l'exercice des magistratures entraînait des 
conséquences qui subsistaient même après la sor- 
tie de charge du titulaire. Lorsque le patriciat com- 
mença à s'effacer» il fut remplacé par une nouvelle 
noblesse (iiobilitas) qui était la suite de l'exercice 
des magistratures curules. Les consuls, préteurs, 
censeurs et édiles curules, ayant certaines attri- 
butions sacerdotales, conservaient un caractère 
sacré même après l'expiration de leur année de 
fonctions; ainsi l'ancien consul était la souche 
d'une famille consulaire à laquelle il transmettait 
ses insignes ; l'hérédité des insignes amena l'héré- 
dité de droits ; de là, l'origine de la nouvelle no- 
blesse. Parmi ces insignes était notamment l'i- 
mage du magistrat qu'il avait le droit de faire faire 
et de laisser à ses enfants ; ce droit, c'était le jus 
imaginum. 

Une famille sans images n'était pas noble, plus 
elle avait d'images, plus elle était noble. Cicéron 
n'était pas noble, mais il fut édile curule et con- 
sul ; il fut, dès lors homo novus, ayant le droit de 
transmettre son image à son fils qui fut ainsi no- 
ble, d'une famille consulaire (Cic, in Verr.^ II, V, 
14). 

Les premières magistratures de la république 
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mettaient aux mains de celui qui les exerçait les 
auspices, les riteSt la prière, la protection des 
dieux; néanmoins, les magistrats n'étaient par^ 
seuls chargés du culte de la cité. Le roi avait été 
le pontife suprême, mais il était assisté de prêtres 
et d'augures chargés les uns de la surveillance des 
sacrifices et les autres de Tinterprétation des pré- 
sages (Cic, de NaL deor*^ III, 2). Ces ministres de 
la religion nationale de Rome étaient groupés en 
deux collèges, le collège des pontifes et le collège 
des augures, qui furent très-longtemps purement 
patriciens, d'autant plus qu'ils se recrutaient 
eux-mêmes par cooptotto (Liv. 111, 32; XL, 42). 
Sous la république, le chef des pontifes, pontifex 
maximiiSy était choisi par les comices centuriates 
parmi les membres du collège ; sous TËmpire, les 
nominations furent faites par le prince (1). 

Le JUS honorum était nécessaire pour parvenir 
aux fonctions que nous avons énumérées ; mais 
une dignité sacerdotale était plus difficile à obtenir 
qu'une magistrature civile ; il fallait posséder le 
jus sacerdotiorum. 

La cité était d'autant plus intéressée à refuser 
aux non-citoyens et même à une certaine catégo- 
rie de citoyens les fonctions sacerdotales que la 
religion et l'autorité publique étaient intimement 
liées ; la cité était une association religieuse au 
moins autant que politique (2), c'est pourquoi 

(1) Maynz, Cours de droit romain, I, M^- 
^ Cité antique, p. 210. 

3 
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nous avons réuni sous un seul paragraphe ce qui 
concerne le droit d'aspirer aux magistratures de 
la république et celui d'accomplir les rites néces* 
saires, dans Tesprit superstitieux des Romains» à 
la bonne direction des affaires de l'Etat, et à sa 
prospérité. 

Tels sont les droits politiques dont la jouissance 
était réservée aux personnes dotées du droit de 
cité ; mais la possession de ces droits n^était pas 
nécessaire pour être citoyen dans le sens qu'on 
attachait à ce mot à Rome. 11 y avait notanmàent 
beaucoup de citoyens privés du jus suffragii. Ce 
qui distinguait essentiellement le citoyen romain , 
c'était la capacité de droit privé. Tandis que les 
prérogatives politiquesdisparaissaientsous lé pou- 
voir absolu des empereurs^ les droits privés subsis- 
tèrent avec leur caractère. 



SFCTION M 



DROITS PRIVES 



Les droits privés compris dans le droit de cité 
peuvent être groupés en deux grandes catégories 
désignées par les expressions connubium et com" 
mercium. 

Le connubium se réfère aux droits de famille ; 
le commercium embrasse tous les droits relatifs 
aux biens. 

.Cette distinction fut constamment admise dans 
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le droit romaixit et le connubium fut plus difficile- 
ment concédé par le peuple romain « car il était 
la base de l'organisation familiale, si originale et 
si importante dans la cité romaine. 



§1. 



Jiis connubiû 

Le Jus connubii est, dans son sens le plus large, 
le droit de figurer dans une famille ; dans un sens 
plas restreint, il est la faculté de contracter un 
mariage légal (UIp., V, § 3). 

Le premier sens n'est que la conséquence du se- 
cond, car c'est du mariage contracté selon le droit 
civil que découlent presque toutes les institutions 
relatives à la famille. 

Les Romains n'admettaient pas qu'un mariage 
légitime fût possible entre un citoyen et un non- 
citoyen ; aussi la légende de l'enlèvement des Sa- 
bines est-elle bien invraisemblable, car les Ro- 
mains n'avaient pas le corvnubium avec les Sa- 
bins (1). 

Le connubium reconnu ou dénié affectait une 
grande partie de la capacité de l'individu ; en effet, 
il était nécessaire pour contracter les justœ nuptiœ 
et l'on comprendra l'importance que les non- 
citoyens devaient attacher à l'acquisition de ce 

.1) Fustel de Coulanges, Cité antiqutt p. 441 
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droit en passant en revue les principaux effets des 
justœ nuptiœ. 

D'abord, il y a intérêt moral à être marié selon 
le droit civil ; le mari s'appelle vir ; la femme 
uxor ; et la possession de ces titres était précieuse 
dans la société romaine. 

Les justœ nuptiœ seules rendaient possible la 
manus matrimonii causa ; cette puissance du 
mari sur la femme, dérivant des croyances reli- 
gieuses qui plaçaient l'homme au-dessus de la 
femme, ne résultait pas immédiatement du ma^ 
riage; elle exigeait d'autres moyens, confarreatio^ 
coemptio ou usus (Gains, I, § 108-114). La convenu 
tio in manu7nf d'après le droit civil, était la seule 
voie offerte à la femme pour entrer dans la fa- 
mille de son mari et de ses enfants ; alors elle était 
loco filiœ du mari, loco sororis de ses enfants et, 
à ce titre, elle pouvait leur succéder ; de même ses 
enfants pouvaient lui succéder si elle était veuve ; 
sinon, étant alieni juris^ elle ne laissait aucun 
bien. Un autre effet des justœ nuptiœ^ avec ou 
sans niantes, était le privilège accordé au mari^ 
en cas d'adultère de sa femme, d'avoir seul qua- 
lité, avec le père de la femme, pendant 60 jours, 
à compter du divorce, pour poursuivre le crime 
d'adultère (Loi 14, §2, Dig., ad leg. JuL de adult., 
XLVIII, 5) (1) ; après les soixante jours, si le mari 
n'avait pas agi, toute personne, en principe, pou- 
Ci) Avant la loi Julia de aduUtriis, le mari avait le jus necis sur 
sa femme adultère. 
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vait intenter la poursuite dans les quatre mois 
(L. 4, § 1, Cod.). En dehors des justœ nuptiœ^ le 
mari n'avait pas plus de droit que les étrangers. 

Le pouvoir du mari sur sa femme m manu 
n'était qu'une des faces de sa puissance comme 
chef de famille ; mais, tandis qu'il pouvait très« 
bien y avoir justœ nuptiœ sans manus (et ce fut 
en e£Fet l'état le plus commun dès la fin de la 
République), les justœ nuptiœ emportaient de 
plein droit la puissance paternelle au profit du 
citoyen romain sur les enfants citoyens romains. 

L'enfant né ex justis nuptiis^ suit la condition 
de son père et tombe sous sa puissance ou si celui- 
ci est lui-même filiusfamilias^ sous la puissance 
du chef de la famille (UIp.. V, § 8). 

Aux justes noces seules s'applique aussi la 
règle : Pater is est quem nuptiœ demonstrant. 

La nature veut que l'enfant ait un protecteur ; 
la religion dit que le père sera le chef du culte 
domestique, et la subordination du fils doit durer 
jusqu'à la mort du père à moins qu'il ne plaise 
à celui-ci de l'exclure de la famille. 

La puissance paternelle, de même que la puis- 
sance maritale, avait pour principe et pour condi- 
tion Je culte domestique ; or, il ne pouvait y avoir 
de concununauté religieuse qu'entre personnes 
unies par un lien que reconnaissait le droit de la 
cité basé sur la religion ; tel était le caractère du 
rapport existant entre le père de famille et ses 
e nfants nés ex justis nuptiis. 
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La puissance paternelle, à la diflférence de la 
dominica potestas , était donc de droit civil 
(Gaius, I, 55); elle ne pouvait exister que sur la 
tête d'un citoyen romain et au profit d*un citoyen ; 
sa principale source sortait des justœ nuptiœ; ce 
n'était pas la seule ; on pouvait encore l'acquérir 
par Tadojption et la légitimation, deux institutions 
de droit civil comme les jxistœ nuptiœ. 

La puissance paternelle s'étendait sur la per- 
sonne et sur les biens. 

Quant à la personne, elle comprenait originai- 
rement le droit de tuer, de vendre, d'exposer Ten- 
fant, et de faire son abandon noxal s'il avait 
commis un délit. 

Quant aux biens, le principe était simple ; il ne 
pouvait y avoir dans chaque famille qu'un seul 
patrimoine, et c'était le paterfamilias^ repré- 
sentant toute la famille, qui en était propriétaire. 
En conséquence, tout ce qu'acquérait le fils de 
famille appartenait au père; mais le fils n'était 
pas sans droit sur ce patrimoine, car, à la mort du 
père, il pouvait venir à la succession en qualité 
d'héritier sien. Cette rigueur du droit primitif, 
fut successivement adoucie (1. 2, Dig., ad. leg. 
Corn, de sic. , XL VIII, 8); et si la puissance pater- 
nelle garda, jusqu'à la fin de l'Empire romain, un 
caractère original, et resta inaccessible aux non- 
citoyens, elle n'en fut pas moins très-différente 
de ce qu'elle avait été dans le temps où dominait 
le vieux droit quiritaire. 
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De la puissance paternelle dérivait Tagnation ; 
c'était la seule parenté qui eût des effets consacrés 
par lé droit dvil. 

Les agnats étaient les personnes unies par la 
puissance paternelle sous un chef commun ou qui 
seraient ainsi unies si Tancêtre commun virait 
encore. Les sources de Tagnation étaient donc les 
justœ nuptiœf l'adoption et la légitimation; il n*y 
avait agnation qu'entre personnes descendant per 
moMculos ou semblant descendre, en cas d'adop» 
tion, du même chef de famille (Ulp., XI» § 4). La 
réunion des a'gnats formait la famille et, entre 
agnats seuls, pouvaient exister les rapports de fa* 
mille. L'épouse était aussi au nombre des agnats 
quand elle était mariée avec conventio in manum; 
sinon, elle était en dehors de la famille de son 
mari et sans parenté civile, même 'avec ses en^ 
fants. 

Les droits de famille appartenant aux agnats 
étaient la succession légitime et la tutelle légi- 
time. 

Lor&qu'aucun héritier testamentaire ne venait 
à la succession d'un de cujus et que, d'autre part, 
il n'y avait pas non plus d'héritier sien, la loi des 
XII Tables appelait à l'hérédité le plus proche 
agnat du délunt : Si intestato moritur, cui sutia 
hœres nec eacitf a^natus promrmis fajniUofnhabetù 
(Ulp.,XXVI, § 1 ; Gaius, III, § 9). Cette règle souf- 
frait exception en ce qui touche les agnates ; en 
effet, Gaius nous rapporte qu'une interprétation 



— 44 — 

postérieure aux Douze Tables avait décidé que les 
sœurs agnates et la mère ou belle-mère (noverca) 
in manu mariti pourraient seules succéder à leur 
frère ou enfant agnat (Gains, III, § 14). 

Les agnats étaient aussi appelés par la loi des 
Douze Tables à la tutelle de leurs agnats impubè* 
res et sut juris à défaut de tuteur testamentaire 
(Ulp., XI, § 3). Cette vocation à la tutelle légitime 
était fondée sur le principe : uhi emolumentum 
successionis, tbi et onus tuteUe esse débet. Il en ré- 
sultait que, pour déférer la tutelle des agnats, on 
suivait l'ordre de vocation à la succession légi* 
time. Toutefois, les femmes agnates, même ayant 
vocation à l'hérédité ab intestat^ ne pouvaient être 
tutrices. Ce n'était pas seulement sur les impu- 
bères, mais aussi sur leurs agnates nubiles et sut 
juris que s'exerçait la tutelle des agnats ; elle fut 
supprimée sous Claude quant aux agnates nubiles 
(Gains, I, g§ 157, 171; Ulp., XI, 8). 

Les agnats étaient aussi appelés à la curatelle 
des fous et des prodigues (Ulp., XII, § 2). 

Du reste, ce n'était pas seulement pour la tutelle 
ou la curatelle légitime qu'il fallait être citoyen : la 
tutelle et la curatelle en général étaient des insti- 
tutions de droit civil. Cependant, le Latin, ayant 
le commercium sans connubium^ pouvait exercer 
les droits de patronage et recevoir la tutelle testa- 
mentaire ou dative. 
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8 2. 

Jus commerça. 

De même que le connubium. était la base de tous 
les droits de famille, le com^m^ercium,^ pris dans un 
sens large, embrassait tous les rapports de droit 
concernant les biens. 

Avoir le comm,ercium avec les citoyens romains, 
c'était avoir la capacité de faire avec eux toutes 
les opérations reconnues par le droit civil sur les 
biens. 

Dans un sens restreint, le comm^rcium. dési- 
gnait l'aptitude à figurer dans cette cérémonie 
éminemment quiri taire qu'on appelait la manci- 
pation ; mais de cette aptitude découlaient : la 
capacité d'avoir la propriété du droit civil qui fut 
longtemps la seule reconnue par les Romains, la 
capacité de la transmettre par les modes civils au- 
tres que la manci pation, la capacité de jouir des 
servitudes rentrant, comme la propriété, dans le 
jvLS Quiritium et d'en constituer, la capacité de 
contracter certaines obligations réservées par le 
droit civil aux citoyens, la testamenti factio ou 
capacité de figurer dans la confection d'un testa- 
ment, enfin la capacité d'agir en justice pour ré- 
clamer, en vertm du droit civil, les droits acquis 
par les moyens précités. 

Et d'abord, à l'origine, nul ne pouvait avoir la 
propriété ex jure Quiritium,^ la seule reconnue, s'il 
n'était citoyen romain. 
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ïoiite propriété foncière, à Rome, provenait de 
la conquête ; le droit de guerre était la source pre- 
mière de toute propriété romaine ; ce n'était que 
par un événement secondaire que Vager publicus 
avait été transformé en propriété privée et in- 
dividuelle. La propriété privée n'était donc qu'une 
délégation de la propriété souveraine. Cette pro- 
priété d'origine souveraine fut la seule admise 
et reconnue» à Rome, pendant sept siècles eavi<- 
ron (1). Puis apparurent diverses formes de pro- 
priété imparfaite; telles que les possessionea de 
Vager puhlicus et des fonds provinciaux et la. pro- 
priété prétorienne ou domaine bonitaire* 

L'exclu^visme romain tendit peu à peu à s'ef*- 
facer et nous verrons plus tard qu'à l'époque clas- 
sique, les pérégrins n'étaient pas incapables de 
tout droit de propriété à Rome, 

Voyons maintenant les opérations juridiques 
dont l'usage était réservé aux personnes jouissant 
du commercium. 

La forn^e juridique primitive qui servait aussi 
bien à transférer les droits réels qu'à créer ou 
éteindre les obligations était le nexum ou solen<- 
nité per œs et lihram (Festua, v^ nexum). Dans un 
droit plus avancé, on distingue les opérations re- 
latives aux droits réels dt cellet qui créent ou 
éteignent les obligations. 



(1) M. Giraud. Droit de propriéU, p. 235. 
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I. - DROITS RÉELS 

I' Maneipalion. 

L'aptitude à figurer dans la mancipation est» 
avons*nous dit, le signe caractéristique du jus 
commerça et le point de départ de toutes les au- 
tres capacités relatives aux biens. 

L'Etat, qui était le premier propriétaire et dont 
les citoyeas tenaient leurs biens, devait présider 
aux aliénations de ces biens entre citoyens et 
comme TËtat se confondait, dans les temps anti- 
ques, avec la religion de la cité, et que c^était un 
des prêtres, appelé agrimensor^ qui avait présidé 
au partage des terres entre les citoyens, ce fut en- 
core uu prêtre, le libripens^ qui dut présider la cé- 
rémonie de Taliénation par la mancipation (1). 

La mancipation, dérivée du 'nexum.^ était un 
acte solennelpour lequel il fallait, outre le libripensi 
et les paities, cinq témoins; toutes ces personnes 
devaient jouir du com,mercium. Plus tard, le li* 
bripens fut, non plus un prêtre, mais un simple 
citoyen, et la mancipation devint un mode d'alié- 
nation entre amis pourvu que tous ceux qui y fi- 
guraient fussent dotés du commercium (Gains, I, 
§§ 119 et 121 ; Ulp-, XIX, §g 3, 4, 5, 6). 

La mancipation n'était pas un contrat; elle 
n'était qu'un mode d'exécution d'un contrat, car 
le droit civil romain ne connaissait pas la création 

(1) Cité antique, p. 76. 
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ou la transmission des droits réels par la seule 
convention des parties. 
La mancipation servait non«seulemeat à trans- 

■ 

férer la propriété, mais aussi à constituer les ser- 
vitudes rurales, à créer ou transférer le manci" 
pium ou la manus et à tester. 

2* Cesaio in jure. 

Après la mancipation vient comme mode civil 
de transmettre un droit réel quiritaire la cessio in 
jure ; ce mode d'aliénation était confirmé par la 
loi des Douze Tables, de même que la mancipa- 
tion (Fr. vaiic.j § 50) ; il consistait dans un procès 
fictif, simulacre de l'action en revendication. 

La cessio in jure exigeait la présence de trois 
personnes, le cedens in jure ou aliénateur, le 
vindicans ou acquéreur, et Vaddicens ou magis- 
trat qui attribuait la propriété au revendiquant 
puisque le cédant ne contestait pas son droit. 

Tous ceux qui figuraient dans cette opération 
devaient îouir du jiis commercii^ car cette condi- 
tion était requise pour intenter Faction en reven- 
dication du droit civil. (Ulp., XIX, § 9 et s.) 

La cessio in jure^ comme la mancipatio, servait 
à transférer le domaine quiritaire des res mancipi^ 
et aussi, et c'était sa grande utilité, à constituer 
des droits réels incorporels autres que les servitu- 
des prédiales rurales ; elle servait aussi à la ces- 
sion de la tutelle légitime et de l'hérédité légitime. 
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Les deux modes d'aliénation que nous venons 
de voir sont des modes volontaires ; il y avait 
aussi des modes involontaires. 

3"^ Uiueapion. 

En première ligne se trouve Vusucapion ou ac- 
quisition par la possession d*un an pour les meu- 
blesy de deux ans pour les immeubles. 

Cette institution avait pour but de faire ac- 
quérir le domaine quiritaire, moyennant certai- 
nes conditions, à celui qui se trouvait en posses- 
sion d'une chose dont il n'était pas propriétaire. 
Or ce mode d'acquisition ne pouvait profiter qu'a 
ceux qui avaient le commercium (Gaius, II» § 65). 

La loi des Douze Tables portait : Adversxis hos" 
tem cBtema auctoritas esio (Cic, de off,^ I, 12) ; 
c'est-à-dire que quiconque n'était pas citoyen ne 
pouvait invoquer aucun laps de temps pour as- 
seoir sur sa tète une propriété qu'il n avait pas 
acquise ab itiHio. 

4"* Adjudicatiofi. 

Enfin, le citoyen romain seul était apte à acqué- 
rir le domaine quiritaire par l'adjudication. 

L'adjudication était l'attribution que faisait le 
juge d'une chose à l'une des parties ou à plusieurs 
dans les actions en partage et parfois dans l'action 
en bornage ; elle ne transférait immédiatement le 
dominium ex jure Quiritium à l'adjudicataire que 
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dans les judicia légitima où il fallait que les par- 
ties, comme le juge, fussent citoyens romains. 
(Gains, IV, § 104 ; Fr. Vat. § 47 ; cf. L.44,§ 1, Dig., 
fam. erc.^ X, 2,) 

Dans les judicia itnperio continentia^ Yadjudi^ 
catio ne transférait que le domaine bonitaire. 

II. - DROITS DE CRÉANCE 

Après avoir examiné les droits réels et les 
modes d'acquisition inaccesdibleâ à ceux qui ne 
jouissaient pas du commerciufn, voyons quels 
avantages il procurait dans les rapports d'obliga- 
tions entre les personnes. 

Dans cette matière, l'exclusivisme romain est 
bien moindre que dans celle des droits réels. 

A Torigine, les parties contractaient per ces et 
lihram^ au moins pour former un prêt d'argent, 
c'était le nexum; dans ce contrat, comme dans la 
mancipatiôn, dont leis formes étaient les mêmes, 
il fallait que les parties et les autres assistants 
eussent le commerciiim. Mais plus tard, le contrat 
de prêt ou mutuum se forma par la simple tradi- 
tion de la chose prêtée, et dès lors l'aptitude k le 
faire ne rentra plus dans les conséquences du jus 
commerça. 

Quant au contrat verbis, il fut aussi, à l'origine, 

réservé probablement à l'usage des seuls citoyens, 
car il y a lieu de penser qu'il ne pouvait se for- 
mer que par les paroles : Spondes ? Spondeo ; et 
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Ga i US Dous apprend que les pérégrias ae pou- 
vaient contracter par cette formule (III, §93), et 
nous donne une application de cette règle(III479). 
Mais les nécessités du commerce de Rome ame- 
nèrent d'autres formules qui permirent aux péré* 
grins de réaliser le contrat de stipulation avec au- 
tant d'efficacité que les Romains (1)* 

Les formules qui servaient À créer l'obligation 
verbis d'une manière principale servaient aussi à 
créer les obligations accessoires de ceux qui en 
garantissait l'exécution, La fidepromissio fut la 
sponsio mise à la portée des pérégrins; et ces 
genres de contrats furent traités de la même ma- 
nière; toutefois, en vertu delà loi Publilia^ deux 
privilèges particuliers étaient réservés aux sport-' 
sores ; c'était le choix entre l'action depensi per- 
mettant une condamnation m duplum (Gains* III , 
§ 127) et la inanu9 injeclio pro judicato si le débi« 
teur principal n'avait pas remboursé le sponsor 
dans les six mois du payement fait par celui-ci 
(Gains, IV, $ 22, 25). 

Ce que nous disons de la stipulation s'applique 
également à l'acceptilation qui, de droit civil à 
l'origine, dut devenir à la portée des pérégrins au 
moyen de nouvelles formules (nec obstat^ L 107, 
D. XLVI, 3) (2). 

Le commercium donnait enfin le droit de for- 
mer le contrat litteris ou expensilatio. 

(1) Cf. Ai. Macbelard, Oblig, tiat., p. 5, %. — Savignj, Oblig., § 6 

(2) M. Accarias, à son coure, 27 novembre 1875 
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Les pérégrins ne purent jamais s'obliger litteris 
par la transcriptio à personâ in personam ; quant 
à la transcriptio a re in personam il y avait con- 
troverse; Sabinus et Cassius admettaient les pé- 
régrins à s'obliger par ce moyen ; mais les Procu- 
liens soutenaient que le contrat litteris était de 
droit civil dans tous les cas (Gains III, § 133). 

Ce contrat, en effet, reposait tout entier sur la 
tenue régulière des registres domestiques des Ro- 
mains, par conséquent sur une coutume toute 
particulière à ce peuple ; on pouvait donc le ran- 
ger dans le droit civil et l'interdire aux péré- 
grins (1). 

m. - ACTIONS 

Jusqu'au cinquième siècle de Rome, il est pro- 
bable que les étrangers furent complètement exclus 
des tribunaux romains. Sous le régime des actions 
de la loi, les citoyens seuls pouvaient lege agere; 
ainsi pour réclamer en justice sa propriété quiri- 
taire, il fallait d'abord être propriétaire ex jure 
Quiritium; mais il fallait aussi figurer dans l'ac- 
tion sacramenti avec la lance, or, le citoyen seul, 
étant soldat, portait la lance. 

Sous le second système de procédure, la justice 
romaine ne fut plus le privilège des citoyens seuls ; 
toutefois, les citoyens seuls pouvaient figurer dans 
les judicia légitima (Gains, IV, § 104). 

(1) Savigny, Ohlig,, §6. 
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IV. -. TESTABCENTS 



Une des principales conséquences du jus com^ 
mercii était la capacité de tester et l'aptitude 
à être institué héritier ou légataire, ou tuteur 
testamentaire (Ulp., XI, 16), testamenti factio 
activa ou passiva. 

Dans le très^ancien droit romain, on testait soit 
calatis comitiis (et alors il fallait avoir le droit de 
figurer dans les comices), soit m procinctu devant 
l'armée (et il fallait sans doute le jus Militiœ). 

Plus tard, à cause des diflicullés de ces modes 
de tester et des exclusions qu'ils produisaient, on 
testa par une mancipation fictive ; ce fut le testa- 
ment per œs et lihram. Dès lors, la condition 
requise pour tester fut de pouvoir figurer comme 
aliénateur dans une mancipation; de même, 
comme le testateur était censé vendre son patri- 
moine à celui qu'il désirait avoir pour héritier et 
qu'on appelait pour cela familiœ emptor^ on ne 
put être héritier que si Ion avait le jus commercii. 
Pour être légataire, les conditions de capacité 
étaient les mêmes. La mancipation de l'hérédité 
prit ensuite un caractère encore plus fictif en ce 
que le familiœ emptor ne fut plus l'héritier que 
le testateur voulait instituer, mais ff^t un tiers, 
citoyen comme les témoins et le libripens 
(Ulp., XX, § 2). Enfin le symbole de Vœs et libra 
disparut totalement ; il ne resta plus que la mani- 
festation de la volonté du testateur soit par écrit. 



'i 
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soit verbalement. Mais, malgré la désuétude des 
formes de la maticipation, la factio testamenti 
resta toujours une des conséquences du jus corn- 
mercii; et de même que le connubium était la 
condition du droit d'hérédité légitime* de même le 
commercium était la condition du droit d'hérédité 
testamentaire. 

Nous avons terminé la revue des divers éléments 
dont se composait le droit de cité ; celui qui les 
avait complètement était dit civis optimo jure. 
Le droit de cité, imposé à l'origine aux peuples 
vaincus par Rome, devint ensuite un titre pré- 
cieux qui excita au plus haut degré l'envie des 
étrangers, (c Par lui, on figurait, dans les comices 
<c de la ville la plus puissante de l'Italie; on pou- 
ce vait être consul et commander des légions. Il 
(( avait aussi de quoi satisfaire les ambitions les 
(( plus modestes ; grâce à lui on pouvait s'allier 
a par un mariage à une famille romaine ; on 
(c pouvait s'établir à Rome et y être propriétaire ; 
. <( on pouvait faire le négoce dans Rome qui deve- 
(( nait déjà l'une des premières places de com- 
(( merce du monde. On pouvait entrer dans les 
(C compagnies de publicains, c'est-à-dire prendre 
« part aux énormes bénéfices que procurait la 
. « perception des impôts ou la spéculation sur les 
« terres de Vager publicus. £n quelque lieu qu'on 
(K habitât, on était protégé très-efficacement; on 
(C échappait à l'autorité des magistrats muni- 
(( cipaux, et on était à l'abri des caprices des 
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Qc magistrats romains eux-mêmes. A être citoyen 
« de Rome, on gagnait honneur, richesse, sécu- 
« rite (1). » 



CHAPITRE DEUXIÈME 

PREMIÈRE PÉRIODE 

UBPiriS U'OHIOINB DB ROMB JUSQU'AUX L018 JULIA BT PLAUTIA lAl'IKl \ 

SECTION PREMIÈRE 

DES CITOYENS 

Dans l'âge primitif de la cité romaine, comme 
de toutes les cités antiques, se manifeste une grande 
inégalité de condition entre les habitants de la 
même ville, les membres du même Etat. Ainsi on 
peut dire que jusqu'au troisième siècle avant J.-C. 
{Lex Ogulnia, 300 av. J.-C.) les patriciens, c'est-à- 
dire la classe la moins nombreuse de la popula- 
tion de Rome, furent les seuls qui eussent lopti- 
mumjus civitatis. A l'origine, eux seuls pouvaient 
être qualitiés de citoyens, mais, vers la tin du 
deuxième siècle de Rome, les classes inférieures 
furent admises en partie au droit de cité et leur 
rapprochement vers la caste supérieure s'accentua 
de plus en plus, si bien qu'avant la fin de la Répu- 
blique l'une de ces classes, la clientèle, s'était fon- 
due dans les deux autres et que ia seconde classe 

(1) M. Fustel do Coulan^^es, Cité antique, p. 465. 
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inférieure, celle des plébéiens, jouissait de ïopti- 
inumjus civitatis à Tégal des patriciens. 

Il y avait encore d'autres catégories de person- 
nes qui ne jouissaient pas de V optimum jus; tels 
étaient les affranchis, les cerarii; cependant on ne 
pouvait pas leur refuser le titre de citoyen maigre 
leur infériorité relativement a quelques-unes des 
prérogatives attachées à ce titre. 



§ r^ 



Des patriciens 

L'origine du Patriciat se lie intimement à l'ori- 
gine de la cité elle-même ; nous devons donc jeter 
d'abord un coup d'oeil sur le commencement de 
Rome. 

Une grande obscurité plane sur ces temps primi- 
tifs; il est très-difficile, dans les auteurs anciens, 
de distinguer l'élément historique de la légende. 
Antérieurement à Tullus Hostilius, on ne trouve , 
dit M. Maury (1), que des traditions héroïques où 
la réalité est visiblement défigurée. Voici Thypo- 
thèse la plus probable à nos yeux : La population 
primitive de Rome fut composée de trois éléments 
d'origines différentes, lesiïamnesou Ramnenses de 
race latine, les Tities ou Titieixses^ de race sabelli- 
que et les Luceres de race étrusque. 

1, Op. cit., p. 108. 
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Sur le mont Palatin existait un petit oppidum 
fondé par une peuplade de race pélasgique (Liv. 1, 
5) (1). Une colonie latine venue d'Âlbe-la-Longue 
sous la conduite de Romulus conquit la ville du 
Palatin et y établit le centre d'un petit Etat (2); 
cette ville s'appela Roma quadrata^ à cause de la 
forme carrée du mont Palatin. Plus tard, l'éta- 
blissement latin s'étendant autour de la montagne 
vers d'autres collines, prit le nom de Septimon-^ 
tium (3). 

En face de la Rome Palatine, s'élevait une autre 
colline nommée d'abord Agonalc {Feslixs^ v'^ Qui^ 
rinalis collis et Agonium); mais qui changea bien* 
tôt de nom pour s'appeler Quiri7ialis. En efifet, des 
Sabins, sous la conduite de Tatius, étaient venus 
s'établir en cet endroit. Ces Sabins portaient aussi 
le nom de Quirites sur l'étymologie duquel on n'est 
pas d'accord (Varron, de l. l. V,^ 5 ; Liv. 1. 13; 
Festus, v^ Quirites) (4). 

Il y eut sans doute d'abord fœdus œquum (De- 
nys, III, 3), puis lutte entre la Rome du Palatin 
et la cité du Quirinal ; enfin Romulus et Tatius 
réunirent les deux cités en une seule ce civitatem 
unam ex duabus faciunt » (Liv., 1, 13 ; Cic, de Rep. 
II, 7). Les Romains prirent dans la suite le nom de 



1) M. Maury, op. cit., p. 119. 

(2) M. Maury, op, cit., dit que Romulus n'a pas existé et n'est que 
la personnification des Ramnesm 
i3j Mommsen, Hiat. Ram., trad. Alexandre, I, p. 68. 
4} Cf. M. Maury, op. cit., p. 155; Ortolan, Hi»t. de la lég. rom^, 
n»9,8'édit. 
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Quirites et Romulus fut appelé Quirinus (Ovide, 
Fastes, lib. II, 477 s. — Festus, v^ Quiririus). 

Le troisième peuple qui vint contribuer à for- 
mer la cité romaine est désigné sous le nom de 
Luceres; nous avons dit qu'il était de souche 
étrusque; en effet, cela semble résulter de la com- 
paraison de divers textes constatant, d'une part, 
que le nom de Luceres était tiré de Lucumo, titre 
d'unchef étrusque venu à Rome (Varron, de L L, 
V, §55; Cic, de R?p., IL 8) ; d'autre part, qu'un 
chef étrusque, appelé Cœlius ou Cœles Vibenna, 
était aussi venu à Borne avec une troupe et s'était 
établi sur la montagne qui prit son nom, Cœlius 
mons (Varron, de L Z., V, § 46 ; Festus, v^ Cœlius^ 
eic;; Tacite, Ann., IV, 65) ; il est donc vraisembla- 
ble que Cœles Vibenna est le Lucumo qui vint d'E- 
trurie et s'adjoignit emxRamnes et aux Titienses 
(cf. Florus, III, 18). 

La cité étant ainsi formée, les familles des nou* 
veaux habitants du territoire furent réparties en 
trois tribus correspondant aux trois races dont 
elles provenaient ; chaque tribu fut partagée en 
dix curies (Cic, deRep.y II, 8; Liv., 1, 13). A la tête 
de la'lribu et à la tête de la curie, était un pontife 
chargé des sacra de ce corps de la population. La 
cité avait son pontife général, pontifex maximus, 
qui devait être le Roi. 

Les curies comprenaient donc un certain nom- 
bre de familles qui, elles-mêmes, étaient groupées 
en gentes. Ces gentes ont été les premiers éléments 
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constitutifs de la cité romaine ; leurs membres 
actifs ont été les premiers citoyens de Rome, 
s'appelant, dans leur ensemble, Populus Romu" 
nus Quiritium. Cest en ce sens qu'on pouvait 
dire aux Patriciens : vos solos gentem habere 
(Liv. X, 8). 

Le nom donné à ces citoyens était celui deQutrt- 
tesyPatres^ Patricii; nous avonsvu l'origine du mot 
Quirites. Quant à l'appellation de Patres, les au- 
teurs latins l'attribuent à diverses causes. Niebuhr 
pense qu'elle peut venir de cette circonstance que 
les patriciens assignaient des terres aux pauvres, 
comme à leurs enfants, ou bien qu'elle fut un titre 
honorifique accordé aux anciens citoyens. En tout 
cas, ce nom exprimait l'idée de supériorité des 
membres de la cité sur tous les autres habitants 
soumis soit à leur puissance familiale, soit à leur 
autorité politique (1). 

Du mot pater est dérivé celui de patricius qui 
en est devenu synonyme. Peut-être, à l'origine, 
les patricii furent-ils spécialement les fils de fa- 
mille soumis à la puissance d'un pater (Lîv., I, 8), 
et destinés à devenir patres un jour (2). Mais bien- 
tôt les patricii furent tous les membres de la caste 
en possession du droit de cité, par opposition à la 
plèbe et à la clientèle. D'un autre côté, la dénomi- 
nation de Patres était prise dans une acception 

(1; Cf. Puchta, Curnuê der rnêtit, § 42. 
,2; Puchta, Loc. cit. 
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plus spéciai% pour désigner les membres patriciens 
du Sénat de Rome. 

Nous avons dit que les patriciens étaient les 
membres des gentes dont la réunion en curies et en 
tribus constituait la cité romaine. Qu'était-ce donc 
que ces pentes? Cette question est une des plus 
débattues de Thistoire de la Rome antique. Avant 
d'aborder les points controversés, voyons ceux sur 
lesquels les historiens anciens sont d'accord. 

1^ La gens était un groupe de familles portant le 
mèmenomengentiltcium {Cincius Alimentus dans 
P. Diacre, p. 94; Cic, Top. 6) ; ce nom était le no- 
men proprement dit ; chaque patricien portait en 
outre un prénom qui désignait l'individu; ces 
deux noms, nomen et prœnomen sont restés né- 
cessaires dans la suite pour distinguer tout ci- 
toyen romain. Ordinairement, s'ajoutait un troi- 
sième nom, cognomerif et souvent un quatrième 
et même un cinquième nom (1). 

2P. Les familles de chaque gens sont unies par 
la communauté de sacra ; chaque gens avait son 
culte spécial et des dieux particuliers, Diigentiles ; 
aucun étranger n'était admis aux cérémonies reli- 
gieuses célébrées en l'honneur de ces dieux ; les 
membres de la gens contribuaient aux frais du 
culte commun. \je^ sacra gentilitia étaient privata 
(Denys, VI, 69; XI, 14; Liv. V, 46; XXII, 18; 
A. Gell. XVI, 4, § 4). 

3^ Chaque gens avait aussi son tombeau com- 

Ci) Becker, Handb., II, 1« 42. 



mua ; les membres de la gens avaient lejvLS sepuU 
chri et nul autre ne pouvait être placé dans ce 
monumentum (Cic, de leg»j il, 22). 

4^ Les gentiles étaient appelés par la loi des 
Douze Tables à Thérédité légitime en Tabsence 
d'agnats ; et les sacra privata du de cujus s'ajou- 
taient à ceux de la gens ; <c Si adgnatus nec escit, 
gentilis familiam nancitor*y> (Cic, de invent. ^ II. 
50; Ulp., ColL leg. Mos. et Rom., 16, c, 4; Gains, 
III, § 17 ; Paul, IV, 8, § 3). 

La même loi leur déférait la curatelle des fous 
et des prodigues : « si furiosxis est^ adgnatorum 
gentiliumque in eo pecuniâque ejus potestas esta. 
(Cic, de invent., II, 50; etc.). 

Il est remarquable qu'aucun texte ne nous parle 
de la tutelle légitime des gentiles sur les impubè- 
res et les femmes ; mais il est probable que cette 
tutelle existait néanmoins. M. Accarias (1) invo- 
que à l'appui de cette conjecture la règle ubi emo^ 
lumentum successionis, ibi et onus tutelœ esse de^ 
bef. D'ailleurs Gaius disant (III, 17) qu'il a expli- 
qué la nature de la gentilité dans son premier 
commentaire, n'a guère pu le faire qu'à propos de 
la tutelle où il existe en effet une lacune entre les 
§§ 164 et 165. M. Accarias invoque encore l'ana- 
logie de la tutelle avec la curatelle et enfin une 
laudatio funebris, montrant l'existence de la tu- 
telle des gentiles sur les femmes pubères de la- 

1 1; Précis de droit romain, h n" 132. 
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quelle on doit conclure à uae tutelle semblable à 
l'égard des impubères (1). 

5^ Chaque gens^ sous la directiou d'un chef, avait 
une certaine autonomie; elle pouvait rendre la 
justice à ses membres et émettre des décréta obli- 
gatoires pour eux (Liv. VI, 20 ; Denys, IX, 22). 

6° Enfin» il régnait entre les membres d'une 
même gens des rapports de solidarité qui se ma* 
nifestaient par des prescriptions spéciales ; les 
gentiles devaient aider de leurs ressources leurs 
co-gentiles dans le besoin, mais il est à supposer 
que les clients étaient mis à contribution les pre- 
miers (Denys, II, 10; Liv. V, 32). 

Après avoir vu les principaux rapports qui exis- 
taient entre les membres d'une même gens, nous 
avons à rechercher maintenant le fondement et la 
cause de ces rapports. Il s'agit de savoir quelle 
était la nature du lien qui unissait entre eux les 
individus faisant partie de cette agglomération de 
famille appelée gens. Etait-ce une communauté 
d'origine et de sang? ou bien la gens n'était-elle 
qu'une division municipale et administrative? 

La première idée a été longtemps admise pres- 
que sans conteste ; mais avec Niebuhr, une ère 
nouvelle a commencé sur la question de la genti- 
lité; il a combattu savamment l'hypothèse de la 
communauté de sang et aujourd'hui il existe 
quatre systèmes principaux entre lesquels se par- 
tagent les érudits sans qu'aucun d'eux puisse af- 

(1) M. Giraud : Jaris rom. Enchiridion, Laudaiio Turiœ, p. 670 sq. 
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ûrmer être dans la vérité, car, quelque parti que 
Ton preanoi on rencontre toujours des textes 
d'une explication et d'une interprétation difficiles 
et par suite éclairant imparfaitement les points 
étudiés. 

Cicéron {Top,, VI) nous présente bien une défi- 
Dition de la gentilité d'après le pontife Scaevola, 
définition qu'il nous donne comme parfaite, ce 
qui devrait mettre tout le monde d accord ; mais 
elle est si peu parfaite que chacune des opinions 
en présence a la prétention de ne pas s'en écarter ; 
la voici : Gentilea sunt, qui inter se eodem nominb 
sunt; non est satis, qui ab ingExNUIS oriundi sunt ; 
ne id quidem satis est, quorum majorum nëmo 
sEHvnvTEM servivit. Abestetiam nunc, qui capite 
non sunt deminuti. Hoc fortasse satis est. Nihil 
enim video Scœvolam pontifîcem ad hanc défini- 
tionem addidisse. » 

Premier système, — La gens était une subdivi- 
sion politique de la curie ; de même que les 
tribus avaient été divisées chacune en dix curies ; 
chaque curie fut divisée en dix gentes qui, à 
l'origine portaient le nom de décades ou décuries. 
Dans la gens étaient groupées un certain nombre 
de familles des tribus conquérantes sans qu'il y 
eût aucun rapport de parenté entre ces familles. 
Les gentes ne sont pas plus anciennes que la 
constitution de Rome(l). 

Voici sommairement les arguments que l'on 

(1) Niebvhr* Hiêt rom., trad. de Golbery. t. U, p. 20. 



— 64 — 

invoque en faveur de ce système : i^ Deuys d*Ha- 
licarnasse nous apprend que Romulus divisa 
chaque curie en dix décades municipales (II, 7) ; 
or la décade est tout simplement le nom primitif 
de la gens à l'origine de Rome. Pour le démon- 
trer, il suffit de comparer les § ^ et 21 du liv. II 
de Denys (Adde : Varron, de L L, V, 83) (1). 

2? Cette manière de voir est confirmée par Ta- 
nalogie existante entre les institutions de Rome 
et celles de la Grèce. Le genos attique était une 
subdivision de la phratrie comme la gens romaine 
fut une partie de la curie : or, à Rome comme en 
Grèce, s'il est vrai qu'il a pu y avoir des rapports 
de parenté entre membres de la gens, ce n'était là 
qu'un accident qu'on a pris à tort pour la généra- 
lité (2). 

3® La définition de Cicéron vient à l'appui du 
premier système ; car elle ne fait pas mention 
d'une communauté d'origine, condition qu'il eût 
énoncée la première, si elle eût existé (cf. Boèce, 
adtopic lib. III, p. 330, Orelli). 

4® Le mot gentilis avait deux sens ; il exprimait 
bien la communeuté de sang ; mais il désignait 
aussi les membres d'un groupe politique qui por- 
taient le même nom indépendamment de toute 
parenté naturelle ; il avait alors simplement le 
sens d'homonyme (P. Diacre, v^ Gentilis, p. 94 ; 

(1) Walter, op. cit.. î^ 14, n- 21 R-. 

.2) M. Giraud, Rev. de iég. et de juHap., 1846, t. III. p. 3d9 et s. 
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Varron, de L L, Vlll, 2; Cic, ad famiU, XIll, 
35-36). 

Paul et Papiaien montrent bien que l'agnation 
ou genus différait essentiellement de la gentitité 
(L. 1, Dig., deProb., XXII, 3; L. 53, pr. de Verb. 
Sign.t L. 16.) 

Une autre preuve que la parenté originaire n'é- 
tait qu'accidentelle dans la constitution de la 
gens^ c'est que Ton pouvait en sortir par une céré- 
monie appelée sacrorum detestatio et entrer dans 
une nouvelle .^ens avec la permission des comitia 
curiata. 

Pendant longtemps, les noms de patricien et 
d'ingénu furent synonymes; il n'y avait que des 
gentes patriciœ; cependant, les affranchis et les 
clients participaient aux sacra gcntilitiaet avaient 
droit au sepulcrutn gentiliciutn. 

A la tête de chaque gens^ comme à la tête de 
chaque tribu et de chaque curie, il y avait un chef 
à la fois religieux, civil et militaire, princeps ^en- 
hsqui rappelle le chef de décade dont parle Denys 
(II, 7 ; IX, 5.) 

Mais pourquoi accorder le jus hasreditatis^ le 
jus tuteUe legitimœ, le jus curœ à des individus 
qui n'étaient liés par aucun rapport de parenté 
avec le défunt ou l'incapable? C'est une consé- 
quence de l'union religieuse et de la solidarité qui 
régnait entre cogentiles (Cic, de Leg., II, 19). 

M. Giraud invoque un passage de Catulle {ad 
ManL, vers 121 à 124) qui semble prouver que Ta- 
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gûation Q'était pas le fondement du droit de suc- 
cession de la gens. 

En résumé donc, la gens est le clan municipaU 
composé d'ingénus, non capite minuti ; ayant un 
nomen commune, des sacra com,munia^ certains 
droits et devoirs réciproques, mais sans que la 
communauté d'origine soit nécessaire à supposer. 
11 y avait dix gentes par curies, donc trois cents 
gentes dans la cité romaine; de même il y avait 
trois cents sénateurs, représentants des gentes. 
Les Romains aimaient l'harmonie des nombres. 

Deuxième système. — Il n'est pas admissible 
que la gens ait été une pure agrégation artificielle 
de familles qui n'avaient entre elles aucun lien de 
parenté. La gens est l'ensemble des personnes qui 
descendent d un auteur commun et qui ont formé 
un groupe de familles agnates ; le législa.'eur n'est 
donc pas intervenu pour réunir en un clan muni- 
cipal un certain nombre d'individus; la ^ens a 
existé avant la cité et c^est du concours des gentes 
que celle*ci s'est formée. 

1^ D'abord Denys ne dit nulle part que la gens 
romaine était une fraction politique de la curie ; 
l'argument tiré du rapprochement des § 7 et 21 
c du liv. II, de Denys n'est basé que sur des conjec- 
tures. 

Becker (1) tire même un argument en sens 
contraire de ce § 21 de Denys qui oppose les sacra 
gentilitia aux sacra publica (cf. Denys, II, 65 ; 

Ij Handb., 11, I. p. :i5-5<). 
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Liv. V, 52; Festus, p. 245, Mûll.). Les sacra gentil 
litia étant des sacra privata, il est bien probable 
que les gentes n'étaient pas une pure agrégation 
politique. 

2P L'argument tiré de l'analogie entre la Grèce 
et Rome peut être réfuté par cette observation que 
nous sommes à Rome et non en Grlce ; d'ailleurs, 
en Grèce^ il est fort douteux qu'il y eût un jus 
hasreditatis legitimœ au profit des gennètes ou 
membres du genos, et cela parce qu'ils n'étaient 
pas ex eodem sanguine. 

3^ Quant à Cicéron, s'il est muet sur la com- 
munauté d'origine, il ne l'est pas moins sur l'exis- 
tence d'un lien politique entre gentiles (!)• Donc, 
il est évident que sa définition est incomplète en 
ne disant pas d'où provient la communauté de 
nom ; or, cette communauté suppose plutôt une 
origine commune qu'une association purement 
artificielle. 

4^ Il y a d'ailleurs des textes, même parmi ceux 
invoqués dans le premier système qui affirment ou 
supposent un lien de parenté entre gentiles, et nous 
n'avons aucune raison de ne pas prendre pour la 
généralité ce que les partisans de re premier sys- 
tème disent n'être qu'un accident (Varron, VIII, 
2, Paul Diacre, p. 94). 

5^ L'étymologie même du mot suffit à faire 
naître immédiatement l'idée de parenté natu- 
relle (gignere). 

.1) TroploDg, Rev. de Lég., 1847, t. i, p. 14. 
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Les gentes antiques aimaient à flaire remonter 
leur origine à un homme illustre (1). 

6^ Enfin on ne peut expliquer raisonnablement 
le caractère privé des jura gentilicia^ des rapports 
entre gentiles si Ton n'en attribue 1§ source à la pa« 
rente. Les droits 'résultant de la gentilité ont exac- 
tement le même caractère que ceux qui résultent 
de Tagnation ; l'hérédité légitime, la tutelle légi- 
time» la curatelle légitime sont déférées aux gentils 
à défaut d'agnats et de la même manière qu'aux 
agnats: donc il faut admettre que les jura g enti- 
licia n'étaient que le développement des jura 
agnationis. 

En résumé donc» la gens était la famille ayant 
conservé l'unité que sa religion lui commandait et 
ayant atteint tout le développement permis par 
]*ancien droit privé. Il n'y avait entre la gentilité et 
l'agnation qu'une différence de degré. On ne pou- 
vait être agnat sans être gentilis^ mais on pouvait 
être gentilis sans être agnat (2). 

De même que les familles d'agnats, les gentes se 
sont augmentées par les adoptions qui faisaient 
naître la parenté civile; à l'inverse, il était permis 
de sortir de la gens^ mais alors on subissait une 
capitis deminutio. A chaque ^ens, en outre, étaient 
attachés des clienta et des affranchis qui n'en 

(1) Virg.. Œneide, VII, Vers. 7U6, 707. 

Agmen agens Clausus, magnique ipse agminis instar, 
Claudia nunc a quo diflfunditur et tribus et gens 
Per Latium... 

(2) M. Fustel de Coiilanges, Cité antique, p. 125. 
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étaient pas membres actifs. C'est là ce qui expli- 
que rimportance considérable de certaines gentes. 

Il est évident qne dans ce système on n'admet 
pas qu'il y ait eu à Torigine de Rome* un nombre 
fixe et arrêté de geiiies réparties méthodiquement 
entre les curies. 

Étant une fois établi que la gentilité était une 
extension de Tagnation, les partisans de ce systè* 
me se divisent sur la question de savoir où s'arrête 
Tagnation et où commence la gentilité. Cette divi- 
sion montre que le point d'intersection est com- 
plètement arbitraire. 

Troisième système. — M. Ortolan (1), s'asso- 
ciant aux critiques que l'on peut adresser au sys- 
tème d'après lequel la gens ne serait qu'une asso- 
ciation de familles agnates de degré plus ou moins 
éloigné, mais reconnaissant d'autre part que le 
fonds principal de la gentilité repose sur une com- 
munauté d'origine, et cherchant à rester exacte- 
ment dans les termes de la définition de Cic^on^a 
adopté et développé le système suivant, imaginé 
par Hugo (2), et suivi par Holtius (3). 11 admet, 
avec le deuxième système, que la communauté de 
nom est, dans la pensée de Cicéron, le signe d'une 
communauté de sang« en règle générale. 

Mais quand nous arrivons à la deuxième con- 
dition exigée par Cicéron : qui ab ingenuis oriundi 

ri) Inst. de Just, t. lU, n"- 1032 et s. 

«2} Hiat. du droit rom, pasaim. 

'^) Rec, de Vac, de lifjUÏ. de ToniûUifc. IH5'<, t. Hi. p. ï'6. 
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9unl et à la troisième qui s'y rattaaiie et la ren* 
force ; qvuorutn majorum nemo sertit tutem servi" 
vit, l'agnation doit être distinguée nettemeat de 
la gentilité; en effet, pour être agnat, il n'était 
pas nécessaire d'être d'une origine perpétuelle* 
ment ingénue; le lien de l'agnation existait entre 
clients et entre affranchis» mais la gentilité était 
impossible pour eux. 

Toutefois, si les clients, les affranchis et leurs 
descendants ne pouvaient être gentilœi de par* 
sonne, ils pouvaient avoir des gèniiles. Leurs gen" 
nies étaient les membres de la gens à laquelle ils 
étaient rattachés par les rapports de clientôla et 
les liens de patronage. 

U est vrai que cela ne rentre pAs du tput dans 
(a définition de Cicéron, mais . d'autres textes 
vienn0nt> à l'appui de cette opinion, au moiP3 fO^ 
ce qui touche Les descendants i d'affranchis puis** 
qu'à l'époque classique il n'y avait plus dq clienbi 
(tit- XVI, c. 8, % 2. de la CollaU leg. Mqs^; Paul, 
IV, 8,1g 3; Liv., XXXIX. 19). 1 

Les descendants des affranchis d'un membre 
de la gens étaient soumis à la ^em^ de mêopie que 
les clients da cette gejia ; ^e^ deujc classes «uhor* 
données portaient le nomen ^^nttYiciumi partici- 
paient aux sacra gentiliçia et avaient i^ jus ^pul- 
cri; les geittilesp c'est-à-^dire Us. meA^bres de la 
famille supérieure, d'origine perpétuellement in- 
génue, ont sur eux \e jxis hœreditatis legitimœ et 
le jus tutelœ et curas ; mais la réciproque n'est pas 
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vraie, car, pour être gmtili9 et jouir des jura 
geniilicia^ 3eloo Cicéron, il ae faut jamais avoir 
été, il ne laut pas qu'un ancêtre ait été en une 
clientèle ou servitude quelconque. 

Les gentile» étant en même temps «gnats entre 
eux, une capitis deminutiOf qui fait cesser l'agna* 
tion, fait p^r la force des choses cesser la genti* 
lité; le capite mwutu9^ sorti de la famille, est en 
même temps hors de la^en^; voilà pourquoi la 
quatrième condition exigée par Cicéron est que le 
gentilis n'ait pas été capite minutit^» 

Qij^TKiÂMB SYSTÈME. — M. Mommsen (1) a ad* 
mis une fusion entre les systèmes précédents* 

D'une part, la gens comprend ceux, qui, se ré- 
clomant du même ancêtre commun, ne peuvent 
plus énumérer les aïeux intermédiaires ni leur 
degré par rapport à lui. La gens ne s'étend pas 
sur les hQ9pitei$f parce que, membres d'une autre 
communauté, ils ne s'arrêteoiit pas sous le toit où 
ils ont reçu accueil, ni sur les esclaves, car ils 
^ont des objets de propriété compris dans le pa- 
trimoine et non des membres de la famille. Mais 
Qa doit y comprendre la clientèle. 

D'autre part, le nombre de ces génies^ unies par 
les liens du sang, a dû être fixé et arrêté ù l'ori- 
gine de Rome. M. Mommsen croit avec Niebuhr 
à l'identité des gentea et des décades ; il devait y 
avoir, par exemple, dans la tribu des Hamnes, 
cent dizaines de familles, agnates entre elles, mais 

(1) H ut rom., t. 1, p. 83 et s. 
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ne pouvant plus reconnaître leur degré de parenté. 
Chaque famille fournissait un fantassin et chaque 
dizaine ou gens un cavalier; on choisissait aussi 
dans chaque dizaine un sénateur, ce qui corres- 
pondait bien aux chiffres de trois cents sénateurs. 
Les décuries ont rapidement disparu , mais on 
en retrouve un souvenir remarquable dans la 
cérémonie antique de la confarreatio, où dix té- 
moins représentent la décurie, de même que plus 
tard trente licteurs représentent la curie (1). 

Becker pense (2) que le nom de décade donné 
à la décurie peut signifier non pas le dixième de 
la curie, mais un groupe de dix unités ; et ces 
unités auraient été les familles, pouvant former 
une ou plusieurs gentes. La gens n'aurait donc 
pas été la décade. 

D'ailleurs, quoique Ton conclue à Tideritification 
des gentes avec les décades de Denys, toute cette 
division décimale semble avoir été peu importante 
et n'avoir pas eu d'application. Chaque curie 
fournit, il est vrai, dix cavaliers et on choisit dans 
son sein dix sénateurs, mais aucun écrivain, 
autre que Denys, ne dit qu elle ait été divisée en 
dix corps qui auraient fourni chacun un cavalier 
et un sénateur. 

En somme, le lien du sang est resté à Rome la 
base des gentes comme des familles ; aussi la sy- 
métrie qui a pu exister à l'origine a-t-elle dû être 

(J) M. Momoisen, I, p. 95, et Marquardt, V, 1»34. 
2: II, 1, 35-50. 
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bientôt détruite ; et il est vrai de dire que la curie 
est le seul organe resté debout comme unité poli- 
tique de la cité (1). 

De ces quatre systèmes lequel devons-nous pré- 
férer? 

La communauté d'origine entre les familles qui 
composent une gens nous parait démontrée suffi- 
samment ; mais aux gentiles unis par le sang se 
sont rattachés par Tadrogation ou la cooptatio des 
hommes libres d'origine étrangère à la gens, qui 
sont devenus gentiles. Les clients, les affranchis et 
leurs descendants faisaient aussi partie de la gens, 
mais nous leur refusons» avec M. Ortolan, le titre 
de gentiles puisqu'ils ne sont pas d'origine perpé- 
tuellement ingénue comme le veut Cicéron. De ces 
agrégations de personnes étrangères est résulté 
pour la gens un certain caractère d'association 
artificielle, mais accessoire; il a aussi existé entre 
les familles et les individus composant la gens des 
liens municipaux et religieux, mais nous ne 
croyons pas que le nombre des gentes ait été fixé 
à priori à un chiffre déterminé et égal dans chaque 
curie (2), 

Les patriciens, membres des gentes, étaient tous 
cives optimo jure. Ils jouissaient seuls, dans les 
premiers temps de Rome, de la plénitude des droits 
politiques et des droits privés. « Romulus prœs-- 
ce cripsit^ dit Denys (II, 9), ut patricii sacra cura-- 

(1) Mommsen, p. 95. 

(2) Cf. M. Maury, Op, cit., p. 115. 
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Les patriciens avaient , quant au droit privé, 
1^ le jus connuhii ; le mariage entre patriciens 
pouvait seul donner les jura gentilitiaet Voptimum 
jus civitatis à l'enfant qui en était issu ; la race 
supérieure n'admettait pas dans son sein l'enfant 
né d'une mésalliance d'un de ses membres; le 
mariage contracté entre un patricien et une plé- 
béienne donnait naissance à un plébéien (1) ; il en 
était probablement de même du mariage entre 
un plébéien et une patricienne (2). 

2^ Le Jus commerça ; 

3^ Le Jus gentilitatis (Liv. X, 8) ; 

4^ Le Jus patronatus sur les clients ; nous en 
parlerons au paragraphe suivant. 



I 
I 



§2. 



Des clients. 

Les clients n'étaient pas citoyens, mais ils n'é^ 
t aient pas esclaves non plus ; c'étaient des hom- 
ines demi«libres, subordonnés aux gentes patri- 
ciennes. 

Les auteurs anciens attribuent l'origine de la 
clientèle à une décision de Romulus qui habuit 
plebemin elientelcts descriptam (Cic, de Rep.^ Il* 
9; cf. Plut., ilom.. XTII; Denys, II, 9; Festus, 
v^ Patrocinia). 

(1) Walter. S 110. 

(2) Lange, Rœm, Alterth., l»* éd., I, p. 96. 
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Celte affirmation est généralemenL considérée 
aujourd'hui comme erronée ; la clientèle est une 
institution gréco-italique» antérieure par consé« 
quent à la fondation de la cité romaine ; mais on 
est loin d'être d'accord sur la détermination de son 
origine. Quoi qu'i l en soit, le nombre des clients 
attachés aux gentes romaines s'accrut sans doute 
de diverses manières et notamment par la soumis* 
sion volontaire des étrangers et des plébéiens 
qui cherchaient dans la protection d'un citoyen 
une garantie contre la dureté des lois vis-à-vis des 
non*citoyens (applicatio ad patronum) (A. GelL, 
V, 13; Cic, de Or., K 39 ; cf. Liv. I, 8) (1). 

Le lien de la clientèle était héréditaire du côté 
du patron et du client ; il cessait par Textinction 
de la famille du client ou de la gens du patron ; 
plus tard, par l'exercice d'une magistrature curule 
(Plut., Maritts^ 5). 

Les rapports entre patrons et clients sont indi- 
qués dans un passage de Denys (II, 10) qui est le 
texte classique sur la matière ; l'exposé de ces rap- 
ports ne rentre pas dans notre cadre, qu'il nous 
suffise de dire, avec Denys, que les patrons de- 
vaient traiter leurs clients comme leurs enfants et 
c eos negotiis omnem quietem qua maxime illis 
opus erat prasstare. » Les clients, de leur côté, de- 
vaient non-seulement vénérer leurs patrons, mais 
leur fournir de Targent dans les cas importants où 

(1) Puchta, Cursus des Instit., § 42; Niebuhr. ÎI, p. 27; KunUe, ff.r- 
enrm ûhér rcem, Recht, p. 68; Becker, II, 1, 125; "Walter, ^ 18. 
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ils en avaient besoin. Les devoirs réciproques des 
patrons et des clients étaient sévèremen^ sanction*» 
nés, et si Tun d'eux s'était rendu coupable d'ittô-^ 
délité, « cuivi^, ut Ditisacrurti, eum inlerficere li^ 
cebat » (cf. Loi des Do^ze Tables, VIII, 21j. 

Ce qui nous importe, c'est de savoir quelle était 
la condition du client di^ns- la cité. Cette condition 
peut se résumer en peu de mots : le client n'était 
pas citoyen ; il faisait bien partie d'une gens patri- 
cienne, mais il n'en était que membre passif, por** 
tant le nomen gentilitiufn et assistantaux cérémo-* 
nies du culte sans pouvoir faire lui mdme le sacri- 
fice. Il assistait aussi aux fêtes religieuses et 
populaires de la cité; il ne pouvait probablement 
pas entrer dans les légions qui ne recevaient que 
des citoyens, cependant il accompagnait son pa-% 
tton à la guerre. (Denys, VI, 47.) 

Les clients avaient-ils le jus suffragii ? Cette 
question, à l'époque antérieure à Servius TuUius, 
ne se pose que pour le^ comitia curiata. Les aïo^ 
teurs anciens admettaient l'affirmative, mais Topi* 
nion générale aujourd'hui, à laquelle nous nous 
associons, est que les clients ne votaient pas dans 
les curies, concurr^tnment avec les patriciens^ 
L'esprit même des institutions politiques de la 
Rome primitive l'exige ainsi (A. GelL, XV, 27; 
Denys, II, »)• 

Il est évident que les clients n'avaient aucune 
aptitude aux fonctions publiques. 

Ils ne pouvaient devenir propriétaires du fonds 
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de terre qu*ils avaient reçu en jouissance Je leur 
patron ; ils ne pouvaient ester en justice par 
eux-mêmes ; ils devaient recourir k Tinterveatioa 
de }eur patron qui était obligé dé lés aider dans 
leurs procès. Cependant cette incapacité dé plai- 
der ne dura pas lon^émps, car Denys dit que le 
patron et le client ne pouvaient agir en justice ni 
témoigner Tun contré Tautre (Denys* II, 10). 

Le client ne pouvait se marier sans T^utcrisa- 
tion du patron et il est évident qu'il n'avait pas 
le cùnnubium avec une patricienne. Mais entre 
clients le mariage produisait les mêmes ^ets ci** 
vils qu'entre citoyens. 

En somme, le peu de participation qu'avaient 
les clients aux droits de la cité ne pouvait s'exer- 
cer que par l'intermédiaire de leurs patrons. 

Les clients ne supportèrent pas toujours volon- 
tiers leur asservissement ; ils s'entendirent entre 
eux et firent des efforts pour devenir indépen- 
dants ; on ne voit aucune lutte surgir entrer eux 
et leurs patrons ; cependant, peu à peu» ils se 
dégagèrent de leurs liens ; ils acquirent et aliénè- 
rent pour leur compte ; ils comparurent en per- 
sonne et sans intermédiaire devant les tribM^Aux 
(Liv. III, 44). Ils eurent le jus militiœ dansjes cen- 
turieSf le jus suffragii dans les comices par centu- 
ries, mais ils étaient tenus de voter comme leurs 
patrons (Denys» II, 10; Liv. IL 56). D'ailleurs tous 
ces droits étaient accordés aux plébéiens en même 
teoàps qu'aux clients ; la plèbe commençait 
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même à avoir plus d'avantages que les clients, car 
elle jouissait de la précieuse prérogative de l'indé- 
pendance. Aussi les clients tendirent-ils de plus 
en plus à se délivrer de leur sujétion pour entrer 
dans la plèbe franche, on en voit graduellement 
diminuer le nombre dans Thistoire. 

En 372-382, il Q'y avait plus de clients, et Man«- 
lius put dire aux plébéiens qu'il haranguait : 
<€ Quoi clientes circa ^ingulos fuistis patronos^ tôt 
nunc adversus tmuTn hostes eritis y> (Liv. VI, 18) • 
C'est donc avec la plèbe que nous les verrons 
conquérir tous les droits civils et politiques et 
parvenir à Voptimumjus civitatis. 



§3. 



Dea Plébéiens. 

I. Avant Servius yVcWtus. — Les auteurs an- 
ciens donnent à la plèbe la même origine qu'à la 
clientèle dont elle ne se serait pas distinguée (Cic, 
deRep.,lh 9; Plut., jRom., 13 ; Denys, II, 9; Fes- 
tus, V** Patrocinia, p. 233); il paraît bien plus 
probable que la plèbe fut formée par des causes 
multiples. Les conquêtes des Romains, les pro- 
grès du commerce, Tincolat donné par l'alliance 
latine à tout Latin venu à Rome, amenèrent une 
foule d'individus dont quelques-uns des plus dis- 
tingués, reçurent le patriciat, dont d'autres se 
placèrent dans la clientèle des patriciens de Rome, 
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et dont le reste» surtout dans la campagne en de- 
hors de Rome, demeura libre de toute sujétion 
autre que celle du roi. Si on ajoute la cessation 
du rapport de clientèle par Textinetion de la 
famille du patron et les mésalliances entre patri- 
ciens et plébéiens» on aura» selon nous» l'ensemble 
des causes qui contribuèrent à la formation et à 
l'accroissement rapide de la plèbe. 

Les plébéiens n'étaient pas citoyens; ils res- 
taient en dehors du Populus» Les familles plé- 
béiennes étaient demeurées étrangères à l'organi- 
sation religieuse de la famille» telle qu'elle existait 
chez les patriciens. Cependant il est difficile d'ad* 
mettre que les anciens plébéiens n'aient eu abso*- 
lument aucun culte privé» aucun foyer domesti- 
que. Quoi qu'il en soit» ils ne tardèrent sans doute 
pas à être admis ou plutôt soumis» dit M. Maynz» 
au culte du Populus (1). Mais les fonctions sacer- 
dotales leur restèrent inaccessibles ; et par consé- 
quent le droit» la procédure demeuraient une 
énigme pour eux ; ils étaient à la discrétion de la 
classe patricienne. Les plébéiens étaient absolu* 
ment incapables de parvenir à une magistrature 
quelconque; le sénat leur était fermé, ils n'avaient 
probablement pas en principe le jus militiœ. 
quoique nous voyions Tullus Hostilius former des 
escadrons de cavalerie et des légions avec des 
Albains incorporés à la cité (Liv. I» 30). Nous pen- 
sons» quoique ce soit contesté» que les plébéiens» 

.1) Ma>D/. Droit rom,. % 10. 
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eicelvks d«i$ tribus et des curies, ne pouvaient voter 
%\l}i €Qmitia curiata; les comiceâ par curies étaieat 
Viiiâaemblé^ prppre des patriciens, 

L9B plébéiens n'avaient p^ le droit d'pçcuper 
Vag^r publicus; ils avaient seulement celui de 
prendre purt aux pâturage^ communs (A)- 

Au point 4a vue dep drpits^ privés, les plébéiens 
n'avaient pas le çonnubium avec les patriciens* Le 
sang d'uoe classe n^ pouvait se mêler a,vec le sang 
de l'autre dasse. HuUmaan prétend ^ tort que 
c'est seulement la loi des XIJ Tables qui interdit 
le çonnubium ei^tre patriciens et plébéiens (2). 
Mais le çonnubium existait entre plébéiens M pou- 
vait ei^igeAdrer les4rQits dç famille. Un plébéien 
ne poiuivait avoir de clients, mais il pouvait être 
patron d'afiranchis (3). 

ËnJin, quAAd les plébéi^^Qs étaient iugénus et 
qu'aucun de liçurs ancêtres n'avait été en une su* 
jétiçju quelcopque» ils pouvaient former de? gantes 
plébéiennes ^^emblables aux gentes patriciçnn^^s au 
point de vue. du droit privé, mais sçins aucun droit 
politiqpe (4k). 

H, Depuis Servius Tulliua. — Nous avoas déjà 
^;(posé sommairement en quoi avait consisté la 
réforme opérée par Servius Tullius dans la consti*^ 
tution romeûne au moyen de l'institution du cens, 

(1) Walter, § 3^. 

;2) Becker. II. 1, 136, q« 311. 

:\ Puchta. S 44. 

i; Ortolan. Op. cit., l, n» 50* 



de la répartittoa des citoyeafir en oUmaa et Qa ç^P- 
turies, et dô la diviaioo. de la villa ^t d^ la b^nUaue 
en tribus régionales. Nous devons e^amioeir ici en 
quoi ces nouvelles ijustitvitÎQOS furent favorables 
à la plèbe» et comment elles la rapproclu^r^ot des 
vrais citoyens. 

Avant Servius, la plèbe n'était qu'une imtsse 
confuse, une multitude ^ans lien; à partir de son 
règne, elle commença à s'organiser» k prendre ua 
corps et put ainsi lutter pour ramélioratian de ^ 

condition civile et politique. 

Le prédécesseur de Servius Tullius, L* Tarquin, 
avait déjà tenté uoe révolution coatre rancieone 
organisation aristocratique ; mi^is il s'était heurté 
contre les préjugés religieux souteo^s par Tau-* 
gure Attius Navius. 

Servius XuUius dimiaua, Vwflueace de Taristo-p 
cratie de xace* §u lui douaent pour çputxe'^pQids 
raristpçratie plébéieiciiie hftsée syr la richesse. Il 
ne faut pas croire en eS^tque les plébéiens fu59 eat 
des gens d'une cuadition. inûpie. U s'en trpuvait 
beaucoup naturellemeat* mais d'autres avaient 
une grande fortune qui diminuait considérable** 
ment le prestige des anciennes races conquérante»^ 
Oésire^nt accorder ,à l'ordre des plébéiens une 
partie des droi]ts de la cité réservés jusqu'alors aujc 
seuls patriciens, il chercha une mesure commune 
qu'il pût appliquer également aux patriciens et 
aux plébéiens et un terrain sur lequel il pourrait 
les faire concourir au gouvernement de la cité; ce 
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terrain, il le créa en laissant intacts les privilèges 
essentiels des patriciens, relatifs aux droits sacrés, 
aux droits de famille et de gentilité. C'est dans la 
fortune qu*il prit sa commune mesure (1). 

Il fallait donc constater la fortune de chaque 
citoyen. De là Tinstitution du cens. Le jus cen-^ 
sendi fut commun aux patriciens, aux clients et 
aux plébéiens. La division en tribus régionales où 
furent mêlés les patriciens et les plébéiens eut 
aussi pour objet d'effacer Tancienne distinction 
des trois races (2). 

Du jus censendi dériva pour les plébéiens le jus 
tributi et le jus militiœ. M. Mommsen croit que 
la réforme de Servius Tullius est due au désir des 
patriciens de faire concourir les plébéiens au ser- 
vice militaire (3). Nous ne pensons pas que ce fut 
là son but unique. Nous savons comment les as^ 
sidui avaient été répartis dans les centuries clas- 
sées (Liv. I, 43), pour le service dans Tinfanterie ; 
dans la cavalerie, les patriciens étaient encore sé- 
parés de la plèbe ; ils avaient été formés sous Ro* 
mulus, en trois escadrons ou centuries portant 
chacun le nom de la tribu génétique à laquelle ap* 
partenaient ses soldats. Le nombre de ces centu- 
ries avait été porté à six par L. Tarquin (Liv. 1, 
36 ; Cic, de rep.j II, 20). Servius Tullius ne toucha 
pas à cette cavalerie et n'y fit pas entrer les plé- 

(i) Lange, iiœm. AlUrth., l'*éd., t. V, p. 333. 
(2) M. Maurj, op. cit., p. 192. 
"è) Rist. Rom., p. 121. 



— 8o — 

béiens : mais il créa douze nouvelles centuries de 
cavalerie où furent admis les plébéiens les plus 
riches « sans cependant que les patriciens fussent 
exclus s'ils payaient le cens voulu (Liv. I, 43 ) Cic. 
de rep.. Il, 22) (1). C'est de cette cavalerie que tire 
son origine Tordre équestre qui eut plus tard une 
grande importance politique. 

Cette organisation de larmée fut aussi la base 
d'un nouveau système de vote. Le jus suffragii 
appartint donc désormais à la plèbe ; et même les 
plébéiens infra classes^ qui étaient imniunes tri-' 
buto et militia eurent le droit de vote. 

Cependant la nouvelle constitution, en elle- 
même, n'avait pas un caractère démocratique. 
Toute la plèbe, avec ou sans fortune, avait bien 
le jus suffragii en droit ^nec prohibebatur ^uts- 
quam jure suffragii^ Cic, II, 22), mais ce droit, 
nous le savons, n'était jamais exercé que par la 
classe riche. 

Des autetirs ont prétendu que les patriciens 
n'étaient pas compris, avant la loi des Douze Ta- 
bles, dans les comices par centuries (2) ; leur opi- 
nion est presque généralement abandonnée et 
avec raison. 

La vérité est que, non-seulement les patriciens 
votaient dans les centuries, mais qu'ils y avaient 
une influence prépondérante par la nécessité du 
sénatu9<onsulte autorisant la délibération et de 

t) Becker, II, 1, 246, note DOl. 
2 Maynz, § 13. 
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lauctoritas du Sénat postérieure au vote, et par 
le pouvoir du magistrat patricien qui consultait 
les auspices et qui présidait. Ils se servaient aussi 
de leurs clients soit pour accroître le nombre des 
suffrages dans le sens qui leur plaisait» çoit au be- 
soin pour troubler les délibérations dont la tour- 
nure leur semblait devenir mauvaise (Liv. II, 35, 
56,64; III, 14). 

La plèbe ne reçut pas le /u8 sacerdotiorum ; ce- 
pendant Servius avait étendu ses innovations 
dans Tordre religieux. Chaque tribu régionale eut 
un foyer et des sacrifices ; chaque carrefour de la 
ville eut ses dieux Lares et ses fêtes religieuses, 
compitalia; chaque pagus de la campagne eut 
aussi ses pagdnalia (Denys, IV, 14, 15J. Mais si 
la plèbe adorait les divinités romaines, ce n'était 
qu'une affaire privée (Liv. X, 7) ; elle était exclue 
de toute fonction sacerdotale. 

Les plébéiens restèrent également dépourvus du 
jits honorum et du droit de voter dans les co- 
mices curiates. 

Servius ^occupa aussi du bien-être privé des ci- 
toyens; il attribua aux plus pauvres d entre eux 
des portions de Vager publicus (Denys, IV, 9, 10, 
13; Liv. 1,46, 47). L'importance de chaque lot 
était incontestablement de cinq jugera^ car telle 
parait être l'ancienne règle des assignations plé- 
béiennes (Liv. V, 30) (1). Enfin la plèbe dut à Ser- 
vius des lois tendant à lui faire obtenir un juge- 

(1) Walt^r. S 36. 
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ment équitable des obligations contractuelles et 
des délits (Denys, IV, 13, 25. 43). 

£n résumé, depuis Servius TuUius, les plébéiens 
sont cives ; mais quant aux droits politiques, jura 
publica, ils n'ont d'abord que le jus suffragii et 
seulement dans les comices par centuries. Dans. 
le droit privé, ils n'ont que le commercium, grâce 
auquel ils possèdent la propriété foncière, peuvent 
acquérir le domaine quiritaire en général et n'ont 
pas besoin de patron devant les tribunaux, mais 
peuvent eux-mêmes présenter leurs affaires. Au 

« 

contraire, il leur manque, quant aux jura pu- 
blica, le jus honorum^ et quant aux privata^ le 
connubium avec les patriciens, tandis qu'à l'inté- 
rieur de la plèbe il existait avec toutes ses consé- 
quences privées. 

Ils ont leurs propres sacra séparés des curies, et 
en face des gentes patriciennes se forme une gen- 
tilité plébéienne, reconnue par les patriciens si ce 
n'est quant aux jura publica. 

Ils supportent les charges de l'Etat selon leur 
cens, et composent le noyau de l'armée romaine, 
c'est-à-dire l'infanterie, sans cependant être admis 
à la possession des pays conquis. 

Néanmoins la situation de la plèbe était extrê- 
mement pénible, soit parce que ses droits man- 
quaient des garanties nécessaires, et que le pou- 
voir législatif en grande partie, le pouvoir exécutif 
en totalité étaient aux mains des patriciens, soit 
à cause de la dureté des lois sur les dettes, met- 
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tant la partie la plus pauvre de la plèbe à la dis* 
crétioa des riches patriciens et donnant à ceux-ci 
toute facilité pour exercer la plus lourde oppres- 
sion contre cette classe pour laquelle ils avaient 
d'autant moins de penchant qu elle luttait plus 
ardemment pour la liberté et Tégalité. 

La révolution de Servius Tullius avait été opé- 
rée sans trouble, mais pour arriver à la jouissance 
de ce qui lui manquait de V optimum jtis civitatis , 
il fallut à la plèbe plus de deux siècles de lutte 
acharnée et d'eflPorts toujours renouvelés. 

Servius Tullius avait favorisé la plèbe, au moins 
la partie riche; son successeur l'opprima (1) et se 
rendit également odieux au Sénat et aux patri- 
ciens. On le remplaça par deux consuls annuels. 
Il paraît que Servius avait déjà songé à cette orga- 
nisation (Liv. I, 48, 60). 

La plèbe ne gagna pas beaucoup à ce change- 
ment, car les patriciens devenaient tout-puis- 
sants ; les deux consuls ne pouvaient être pris que 
dans la classe dominante. Cependant, pour com- 
pléter le Sénat, on choisit les principaux citoyens 
de Tordre équestre, et tandis que les sénateurs 
patriciens s'appelaient Patres, les nouveaux pri- 
rent le nom de coiiscripti (2). 

En 509 av. J.-C, la loi Valeria de provocattone 
apportait une garantie qui s'appliquait aux plé- 
béiens comme aux patriciens. 

(1) Denys, IV, 43. 

(2) Liv. II, 1 : Festus. ▼•* Adlecti, qui Patres, conacripti. 
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Cependant, l'oppression patricienne se faisait 
sentir de plus en plus. La création de la dictature 
vint encore ajouter à la puissance du patriciat, car 
le dictateur, magistrat patricien, avait un pouvoir 
absolu sur les citoyens qu'il pouvait condamner 
sine provocationet et on a pu dire qu'il était créé 
autant contre la plèbe que contre les ennemis 
extérieurs (Denys, V, 73; Liv. II, 18, VI, 15). 
Heureusement la dictature était accidentelle et 
de courte durée. 

Les patriciens dominaient aussi dans les comi* 
ces par centuries. 

Si la situation politique des plébéiens n'était pas 
avantageuse, leur position privée n'était pas plus 
heureuse. Les patriciens leur avaient enlevé les 
terres publiques que Servius leur avait don- 
nées ; ils jouissaient seuls de Yager publions pour 
lequel ils ne devaient qu'une faible redevance. Un 
grand nombre de plébéiens, ayant besoin pour vi- 
vre d'avoir la propriété quiritaire de leurs terres, 
supportaient tout le poids des impôts ; succom-* 
bant sous les dettes, ils devaient emprunter aux 
patriciens à des intérêts énormes et, faute de paie« 
ment à l'échéance, ils étaient emmenés en servi- 
tude par leur impitoyable créancier. Une pareille 
existence ne pouvait durer. 

La plèbe se souleva et se retira sur le mont 
Aventin appelé depuis mont Sacré (260-494). Elle 
ne réclamait pas la participation à toute la puis- 
sance publique et le partage des droits des patri- 
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cieDs ; elle voulait seulement des protecteurs qui, 
sans avoir Vimperium et * sans être magistrats, 
pourraient la soutenir contre les abus de pouvoir 
du patriciat. La paix se fit sur ces bases ; le tribu- 
nat de la plèbe fut institué (Cic, de Rep.^ II, 34 ; 
Liv., II, 28, 32;. 

Cette innovation fut sanctionnée par la religion; 
les tribuns furent déclarés sacrosancti ^ ce qui si- 
gnifiait que quiconque toucherait à leur personne 
serait Joui saoer fLiv., III, 55). 

Nous savons que le pouvoir des tribuns consis- 
tait à intercéderez c'est-à-dire à s'interposer entre 
le plébéien opprimé et l'oppresseur et à opposer 
leur veto aux actes des magistrats et aux décisions 
du Sénat. Les tribuns reçurent aussi un rôle judi- 
ciaire dans les contestations entre plébéiens et le 
droit de police sur les marchés fDenys, VII, 58 ; 
VIII, 87 ; VI, 90 ; A. Gelle, XV, 27). 

A côté d'eux furent institués deux édiles plé- 
béiens, sacrosancti comme eux (Denys, VII, 35 ; 
Liv., III, 55), chargés de détails de la police et de la 
garde des édifices où les plébiscites étaient dépo- 
sés (1. 2, §21, de origine juris). 

Désormais la plèbe avait des chefs, elle allait 
marcher sans tâtonnement à la conquête des 
droits qui lui manquaient et délibérer dans des 
assemblées spéciales sur ses intérêts. 

Les comices par tribus allèrent jusqu'à juger les 
patriciens dont les tribuns ou les édiles leur pré- 
sentaient l'accusation ; c'est ainsi que Coriolan fut 
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coadamné par les plébéiens réunis dans les tribus 
(Liv., II, 34, 35). La loi des Douze Tables leur en- 
leva plus tard ces attributions, en les réservant 
aux comices par centuries. 

En 283-471« une rogation de PubliUus Volero 
eut pour effet de donner Télection des tribuns et 
des édiles aux comices par tribus (Liv., II» 56, 58; 
Denys, IX, 41, 43, 49). On discute la question de 
savoir si ces comices avaient ce droit auparavant. 

Un grand rapprochement entre les patriciens et 
lesplébéiensfut opéré par la loi des Douze X^l^^^* 
Les plébéiens^ s apercevant de leur ignorance en 
matière de droit public et privé et de l'inégalité de 
ce droit entre les deux ordres, réclani,èrent la ré- 
daction d'un Ck>de écrit et connu de, tx>us, devant^ 
préciser leurs obligations et leurs droits et servir 
de règle dans les contestations, de manière à écbap» 
per à l'arbitraire des juges. Il parait que d'abord 
les plébéiens ne demandaient qu'une loi applica- 
ble à eux seuls, mais il n'en fut pas ainsi. Dix dé* 
cemvirs patriciens, réunissant tous les pouvoirs 
pendant un an, préparèrent dix tables de lois qui. 
furent ensuite approuvées par le^ cepturîes ; ces 
tables ne paraiss^an t pas suffire, dix décemvirs fu- 
rent encore nommés pour une deuxième année et 
ils ajoutèrent deux tables (302-304. 452-450) (Liv., 
III, 9, 10 ; Dedys, X, 13), 

Le code des Douze Tables avait trait surtout au 
droit privé et dans ses dispositions il ne distin- 
guait point entre les patriciens et les plébéiens. 
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Les règles sur la propriété, sur la procédure, leur 
étaient communes. 

Beaucoup de dispositions furent tirées des usa- 
ges plébéiens. La loi des Douze Tables consacrait 
le détour que prenait le plébéien pour faire son 
testament au moyen d'une vente fictive et elle 
proclamait la liberté absolue de disposer par tes- 
tament (Ulp., XI, 14, etc.). 

La prescription qu'elle établit, était courte et 
Ton peut penser que Fusucapion a été arrachée 
par les plébéiens à Tinflexibilité patricienne pour 
échapper à la revendication quiritaire qui était 
imprescriptible. 

La loi consacrait aussi, si elle ne les créait pas, 
les deux formes employées par les plébéiens pour 
acquérir la manus sur leurs femmes, coemptio^ 
ususj avec un mode particulier d'interrompre 
l'usucapion. 

Dans le droit de famille, notamment pour la 
délation de la succession aux gentiles à défaut 
d'agnats, la loi des Douze Tables ne distinguait 
pas entre patriciens et plébéiens. Cela est d'accord 
avec la définition de Cicéron (Top. 6). 

La nouvelle législation agit dans le même sens 
quant au droit public. Elle assimila les deux or- 
dres pour la juridiction pénale (Cic, de Leg.^ III, 
19; de Rep.^ II, 36). C'est à ce point de vue que 
Tite-Live (III, 34) l'appelle : fans omnis publici 
privatique jiiris. Mais il ne faut pas conclure de 
ces expressions que les Douze Tables s'occupaient 
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de droit constitutionnel et spécialement qu'elles 
constituaient le décemvirat comme un régime dé- 
finitif de gouvernement. 

La loi des Douze Tables, au contraire, avait 
laissé subsister tout le régime politique antérieur 
au décemvirat et n'avait accordé aux plébéiens ni 
le jus honorum ni un jus suffragH plus e£Fectif. 

Les patriciens conservaient toujours les préro- 
gatives sacerdotales, et bien que le droit privé à 
appliquer fût le même pour eux et pour les plé* 
béiens, ils conservaient exclusivement la procé- 
dure (L. 2, § 6, de Origine juris). Enfin le connu^ 
bium restait formellement interdit entre les deux 
ordres (Cic, deRep.. II, 37j. 

En 305-449, la loi Valeria Horatia augmenta Tau- 
torité des plébiscites et d'autres lois consacrèrent 
de nouveau le jus provocationis et Tinviolabilité 
des tribuns, rétablis après l'expulsion des décem- 
virs (Liv., III, 55 ; IV, 13; Cic, de Rep., II, 31). 

En 309-445, la loi Canuleia permit le mariage 
entre patriciens et plébéiens ; désormais Tégalité 
complète existait entre les deux ordres quant aux 
droits privés (Cic, de Rep., Il, 37; Liv. IV, 1 s.) 

La plèbe réclamait avec insistance son éligibi- 
lité au consulat. Les patriciens cherchèrent a 
tourner la difficulté. On remplaça les consuls par 
des tribuni militutn consulari potestate, dignité à 
laquelle les plébéiens furent éligibles en droit, 
mais dont ils furent longtemps privés (en fait par 
suite du mode d'élection dans les centuries. En 
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outre» comme le caractère sacerdotal des coasuls, 
notamment dans la cérémonie de la lustration, 
constituait une grande objection contre l'admis- 
sion de la plèbe au consulat, on sépara du tribu- 
nat militaire cette fonction religieuse et on la 
donna à des censeurs qui ne pouvaient être pris 
que dans le Sénat (311-443). 

En 387-367, par suite de l'adoption des trois 
leges Liciniœ Sextiœ, la plèbe fit un grand pas. La 
première de ces lois était relative à l'allégement 
des dettes qui écrasaient encore les plébéiens pau- 
vres. 

La deuxième décidait que personne ne pourrait 
posséder plus de cinq cents jugera de terre (1). 
Enfin la troisième supprimait le tribunat militaire 
et en rétablissant le consulat décidait qu'un des 
consuls serait toujours plébéien (Liv., VI, 35; 
VaL Max-, VIII, 6, §3). 

Mais, de même qu'on avait séparé la censure 
du tribunat militaire, on sépara du consulat la 
juridiction toujours considérée comme le mono- 
pole des patriciens et on institua la préture ur- 
baine et l'édilité curule qui avait une compétence 
spéciale. Ces deux dignités n'étaient d'abord acces- 
sibles qu'aux patriciens. Mais les plébéiens furent 
reconnus admissibles, en 390-364, à Tédilité curule 
(Liv. VII, 1), en398-356, à la dictature (Liv. VU, 17); 
en 403-351, un plébéien fut nommé censeur, et 

(1) Il y a controverse sur le point de savoir s'il s'agit, dans cette 
loi, de rager publieuê ou de la propriété privée. 
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en 415-339, la lex Publilia Philonis décida qu'ua 
des deux censeurs serait nécessairement plébéien 
(Liv., VIII, 12); «n 417-387, la plèbe parvint à la 
préture (Liv. VIII, 15). 

L'exercice des magistratures ouvrit le sénat 
aux plébéiens. La divulgation des fastes et des ac- 
tions par Cn. Flavius leur dévoila les secrets de La 
pratique sacerdotale et patricienne. La plèbe était 
parvenue à toutes les dignités, ic Dès lors le plé- 
c béîen porta la robe de pourpre et fut précédé des 
c faisceaux; il rendit la justice, il fut sénateur, il 
t gouverna la cité et commanda les légions (1). » 

Restaient les sacerdoces que Ton considérait 
comme ne pouvant sortir des familles sacrées qui 
les avaient toujours eus; cependant on se dégagea 
bientôt de ces idées comme de toutes les autres* 
Dès 387-367, la moitié des decemviri sacrorum 
avait pu être prise dans la plèbe (Liv., VI, 42). 
En 454-300, la lex Ogulnia venait couronner les 
conquêtes de la plèbe en lui ouvrant les collèges 
des pontifes et des augures (Liv., X. 6 à 9). 

Puis la loi Hortensia (467-287), après la troi-» 
sième et dernière sécession sur le Janicule, renou-* 
vêlait la disposition donnant force de loi aux plé- 
biscites. 

Voilà pour les jura honorum et suffragii. Quant 
au droit privé, la loi Petilia Papiria de nexis 
(428-326) vint mettre un terme à la servitude ré- 
sultant pour les débiteurs insolvables de Tenga- 

(i) Cité antique, p. 367. 
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gement per ces et libram. Tite-Live dit que ce fut 
velut aliud initium libertatis (VIII, 28), 

Au sixième siècle de Rome, la loi JEbutia^ dont 
la date est incertaine, complétée par deux leges 
Juliœ, fit disparaître presque en totalité le vieux 
système de procédure symbolique, rigoureuse des 
actions de la loi au grand profit des plébéiens et 
des étrangers (Gains, IV, 30; Gell., XVI, 10). 

En ce qui concerne l'occupation de Vager pu- 
62tcus, elle fut encore longtemps l'apanage du pa* 
triciat, auquel se joignait la riche aristocratie plé- 
béienne. Des émeutes fréquentes, un grand 
nombre de lois agraires (on connaît les célèbres 
tentatives des Gracques) dans le cours du septième 
siècle, marquent les efforts de la classe pauvre di- 
rigée par les tribuns pour obtenir une part de 
Vager publicus, dont les empereurs se servirent 
plus tard pour récompenser leurs vétérans et qui 
se fondit peu à peu. 

C'est aussi à l'époque des Gracques que l'apti- 
tude à être juge, d'abord réservée à l'ordre séna- 
torial, fut communiquée à la première classe plé- 
béienne, celle des chevaliers. 

On peut dater du commencement du troisième 
siècle avant J.-C. l'égalité des citoyens romains au 
point de vue du droit. Tous sont cives optimo 
jure. Au temps de Scipion Emilien, de Cicéron» on 
trouve dans la plèbe des familles puissantes. Pom- 
pée, LucuUus, Crassus sont des plébéiens. Dans 
son discours pro Murenâ (ch, 7), Cicéron dit 
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que les patriciens ne sont pas seuls de bonne 
naissance. On trouve chez les plébéiens le même 
luxe, les mêmes travaux, les mêmes plaisirs que 
chez les patriciens; la famille est constituée de la 
même manière; elle a des clients. Les plébéiens 
ont des sacra^ sont maîtres des assemblées, font 
des lois, sont au Sénat plus nombreux que les 
patriciens, sont magistrats. 

Ils peuvent consulter les Dieux, ont des fonc- 
tions sacerdotales. A partir de 582-172, les deux 
consuls peuvent être plébéiens, ils ne peuvent 
être patriciens (Liv. XLII, 9; Fa&t. cap.^ dans le 
Corp. inscr. lat., I, p. 437, éd. Mommsen). 

Que restait-il donc aux patriciens? Cicéron in- 
dique qu'il leur restait certaines dignités sacerdo- 
tales sans importance (Pro domo, 14, §§ 37, 38). 
L'infériorité existait du côté des patriciens qui ne 
pouvaient être tribuns et qui parvenaient diffici- 
lement au consulat; aussi des patriciens cher- 
chaient-ils à devenir plébéiens en se faisant 
adopter par des plébéiens. Des familles patri- 
ciennes pouvaient aussi passer dans Tordre plé- 
béien; c'était la transitio ad plebem {Liv. ^ IV, 16); 
Zonaras (VII, 15) montre que cela était fréquent, 
cependant une loi curiate était toujours nécessaire. 
Tacite {Ann.^ XI, 25) dit que de son temps il ne 
reste presque plus de familles patriciennes. 

Au moment où la plèbe acquérait Voptimum 
jus civitatis, dautres inégalités apparaissaient 
dans la république romaine. Il y a, selon les 
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expressions de M. Fustel de Coulanges, deux répu- 
bliques romaines dont Tune s'arrête et l'autre 
commence vers l'an 240 avant J.-C. 

La première est marquée par la prépondérance 
du patriciat; dans la deuxième, on ne parle plus 
de patriciens et de plébéiens, mais on trouve une 
autre aristocratie : la nobilitas ou ordre sénatorial 
dérivant de l'exercice des magistratures curules et 
jouissant du jus imaginum^ droit honorifique. 
Au-dessous était l'ordre équestre. C'était l'aristo- 
cratie de richesse provenant des anciennes centu- 
ries de chevaliers de Servius Tullius. Ces deux 
castes n'étaient pas fermées l'une à lautre; un 
chevalier qui se faisait nommer à une magistra- 
ture curule devenait sénateur en sortant de 
charge. 

Au-dessous de ces deux classes venait la plèbe, 
ordo pleheius^ qui comprenait aussi des classes. 
La première était celle des tribuni œrarii (Cic, m 
CatiU IV, 7, § 15). 

Il y a de nombreuses divergences sur la question 
de savoir ce qu'étaient les tribuni œrarii (l). 

Nous ne parlerons pas plus longuement de ces 
distinctions sociales qui existaient parmi les ci«- 
toyens; c'est en dehors de notre sujet. Nous avons à 
nous occuper maintenant des citoyens de Rome qui 

(1) Consultez en sens divers : MM. Fustei de Coulanges, à son coars» 
26 janvier 1877; — Madvig» de iribunis cerariis, opuac. academ., Co- 
penhague, 1842, p. 242; — Mommsen, die ram. Tribus^ p. 44 et s., 
Altona, 1842; — Belot» Hist. des chev, rom., I, 231-247; — Willems, 
Droit public romain^ p. 167, note 5; -« Marquardt-Mommsen, Handb, 
der rœm. Alt., tome V. 1876. p. 168 à 171. 
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étaient privés, à des degrés différents, de Voptimum 
jus civitatis* Ce sont ; 1* Les proletcarii^ capite 
censi, sellularii^ opifices dont la condition était 
semblable et qu'on désignait sous le nom d'hu^ 
miles; 2® les affranchis {libertini) appelés aussi 
humiles, mais se distinguant de la première caté- 
gorie par le défaut d'ingénuité; 3^ les œrarii. 



8 4. 



Des prolétaires et autres humiles ingénus. 

Au-dessous des cinq classes de Servius TuUius 
où étaient rangées les citoyens ayant une certaine 
fortune se trouvait la multitude dea individus 
dont les ressources étaient faibles ou nulles ; 
c'étaient : les prolétaires {proletarii) à qui la répu- 
blique ne demandait que des enfants {proies) 
(Cic, de Rep., II, 22); les capite censt, qui ne figu- 
raient sur les registres du cens que par la mention 
de leur personne ; et les petits artisans* opifices et 
sellularii. Cependant nous, savons qu'il y avait 
deux centuries d'ouvriers militaires et deux de 
musiciens adjointes à certaines classes, indépen- 
damment de leurs cens. 

Suivant Aulu-Gelle (XVI, 10) la catégorie des 

prolétaires se distinguait de celle des capite censi 
et était un peu plus élevée. Néanmoins, la condi- 
tion de tous ces citoyens infra classent était la 
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même au point de vue politique. Il semble qu'ils 
ne pouvaient être témoins dans les actes solen- 
nels. Cicéron {pro Flacco, 17) parie de classici testes . 

Ils n'étaient pas privés du jus suffragii^ au 
moins en théorie, car ils composaient une ou 
deux centuries (on n'est pas d'accord sur ce point) 
qui figuraient dans les comices ; mais, en réalité, 
ils étaient les simples spectateurs duV jte des ci- 
toyens riches. 

Ils n'étaient pas en dehors des tribus, mais,^oit 
à répoque où la résidence seule déterminait la 
tribu à laquelle on appartenait, soit à l'époque où 
les censeurs composaient à leur gré les tribus, ils 
furent presque toujours dans les tribus urbaines, 
ce qui veut dire qu'ils avaient aussi peu d'in- 
tluence dans les comices par tribus que dans les 
comices par centuries. 

Les proletarti et autres étaient immunes omni 
tributo ; les citoyens inscrits dans les classes, assi" 
duif y étaient seuls soumis. 

Ils étaient en même temps exclus de la légion, 
immwies militiâ (Liv., VIII, 20). Ils se trouvaient 
par là même incapables d'aspirer aux magistra- 
tures, puisque nul ne pouvait y parvenir s'il n'a- 
vait fait dix campagnes. En un mot, leur influence 
politique était mesurée aux faibles intérêts qu'ils 
avaient à sauvegarder. Toutefois, dans les cas 
pressants, les proletarii purent être armés et équi- 
pés aux frais du public; mais jamais, jusqu'à 
Marins, les capite censi ne furent admis dans les 
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raDgs de l'armée. A cette époque, nous dit Aulu- 
Gelle, ils furent enrôlés contre les Cimbres 6u 
contre Jugurtha (Polybe, VI, 19; Liv. XXIV, 11 ; 
A. Gelie, XVI, 10). 

Les proletarii eurent régulièrement accès dans 
Tarmée sous Marins parce qu'on abaissa le cens 
à 1,500 as pour la condition du service mili- 
taire (1). 

Les petits artisans de Rome étaient groupés en 
corporations de métiers dont Plutarque fait re- 
monter Torigine à Numa (Plut., Numa, 17; De- 
nys, IX, 25). 

Au point de vue du droit privé, il n'y avait pas 
de différence entre les citoyens dont nous nous 
occupons et les autres plébéiens. 



S 5. 
Des affranchis citoyens. 

Tout esclave affranchi légalement par un ci- 
toyen était citoyen; c'était un principe que Vaf- 
franch\ prenait la nationalité du manumissor 
comme l'enfant celle de son père (Pline, EptsL X, 
4; Inst., § 3, de liberi. I, 5). 

L'afi&anchissement devait être fait par un maî- 
tre ayant seul sur l'esclave le dominium ex jure 
Quiritium et l'usufruit (2), et suivant un mode 

'1. M. Giraud, Rem. sur les bronzes (VOsuncit p. 11. 
:2) Ulp., I, § 16, 18, 19; Dosith., de vianum., K 9, sq. 



I 
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solennel de manumission; il fallait que la cité 
intervint dans Tacte par lequel oii lui donnait un 
nouveau membre. 

Les modes légaux d*atfranchissement étaient la 
vindicte, le cens, le testament; cette manumissio 
était dite juste (Gaius, 1, 17; Ulp. I, § 6). 

L'esclave, même devenu citoyen, ne pouvait 
être assimilé aux citoyens ingénus. Les citoyens 
afifranchis constituaient dans l'Etat romain un 
ordre inférieur, ordo libertimtSf qui comprenait 
non-seulement les affranchis, mais aussi leurs 
descendants jusqu'au deuxième ou troisième de- 
gré. Un plébiscite voté sur la rogatio du tribun 
Terentius Culleo (565-189) prescrivit de recenser 
les enfants d'un affranchi au nombre des citoyens 
ingénus (Plut., Flamin. 18) (i). 

Pour les prolétaires et les capite censi^ l'infério- 
rité tenait à la pauvreté; pour les affranchis, elle 
venait de la tache de la naissance servile. 

La condition des affranchis était inférieure à 
deux points de vue : 

D'abord, en échange du bienfait que leur avait 
procuré leur mattre en les affranchissant, ils 
étaient soumis envers lui aux jura patronatus et 
faisaient partie de sa gens : nous n'avons pas à 
nous en occuper, car ce sont des rapports de droit 
privé qui ne se rattachent pas au droit de cité. 

En second lieu, les affranchis étaient privés 
d'une partie des droits du civis optimo jure. 

vl; Walter. § 105. note 60. 



ils jouissaient du jus commercii sans restric«* 
tion. Notons seulement leur incapacité d'agir en 
justice contre leur patron soit au civil, soit au 
criminel (L. 4, § 1« Dig., de in jus voc, II, 4; 
Gaius. IV, §46, 183; L. 8, de accus. XLVIII, 2). 

Quant au JUS connubiif ils ne Tavaiexit pas avec 
les ingénus. C'est par faveur que le Sénat décida 
pour Hispala Fecennia vit et ingenuo nubere lice." 
ret : neu quid et, qui eatn duxissetf oh id fraudi 
ignotniniœve esset (Liv. XXXIX, 19). 

Cette prohibition de mariage entre ingénus ef 
affranchis dura pendant toute la république et 
jusqu'aux lois caducaires. * 

ïaes a£Eranchis citoyens étaient aussi privés du 
jus militiœ. Nous voyons dans Tite-Live que ce- 
pendant, dans les dangers pressants, on les enro* 
lait, parfois dans Tarmée de terre, mais principa* 
fement pour compléter les équipages de la flotte 
en qualité de socit navales ou matelots (Liv., X, 
21 ; XXII, 11 ; XXIV, 16; XL, 18; XLV, 27). Les 
sociï navales étaient distincts des mariniers qui 
étaient des soldats légionnaires {milites). 

Après Trasîmèae (217 av. J. C.) on enrôla seu- 
lement les affranchis ayant des enfants (Liv., 
XXII, 11). 

Les cives libertini n'avaient pas le^'u^ honorum ; 
ib ne pouvaient remplir aucune magistrature 
ni entrer au Sénat (l!iiv. £p, 19). Ils avaient en- 
core moins le jus sacerdotiortim. 

Peut-être les descendants d'affranchis n'ont-ils 
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jamais été, en droit, inéligibles aux magistratu- 
res(l) ; mais au moins Tétaient-ils selon les mœurs. 
Aussi, ce fut un grand scandale quand Cn. Fla- 
vius, fils ou petit-fils d aflFranchi, fut élu édile cu- 
rule (Liv., IX, 46) et quand Appius fit entrer au 
Sénat des enfants d'affranchis. (Liv. eorf.). 

Les liber tini n* avaient pas à Torigine le jtis cert- 
sendi, c'est-à-dire le droit de figurer dans les clas- 
ses au rang que leur auraient donné leur fortune 
et leur âge, mais il est inexact de dire qu'ils au- 
raient été des œrarii, c'est-à-dire des citoyens 
exclus des tribus, jusqu'à la censure d' Appius 
Claudius (Niebuhr, II, p. 402). Denys (IV, 22, 23) 
dit expressément que Servius Tullius les mit dans 
les quatre tribus de la ville (cf. Zonaras, VII, 9). 
Ils durent donc exercer le jus suffragit dans les 
comices par tribus dès que ceux-ci fonctionnèrent. 

D'autre part, dans les comices centuriates, ils 
étaient sans doute relégués dans la centurie capitc 
censorwn quelle que fût leur fortune ; cependant 
ils étaient imposés selon leur avoir (2). 

Mais si les affranchis jouissaient du jus suffra^ 
gii en théorie, ce droit n'était pas moins illusoire 
pour eux que pour les prolétaires. 

C'est à un patricien de l'orgueilleuse famille des 
Claudii que les humiles durent un droit de suf- 
frage plus efficace. £n 442-312, Appius Claudius 
Cœcus, censeur, d'accord avec Cn. Flavius, les 

(1) Grégoire, Rev. de lég., 1849, II, p. 401. 

(2) Waltcr, § 105. 
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répaodit, par hainedes plébéiens et pour les décon- 
sidérer, dans toutes les tribus et ainsi» dit Tite- 
Live, forum et campum corrupit (Liv . , IX, 46). 
Campum se réfère sans doute à ce fait qu'Appius 
aurait distribué les affranchis dans les classes 
selon leur cens ; ils auraient donc obtenu de lui 
le jus censendi (1). D'après Walter (2) s'appuyant 
sur Plutarque, Poplic. 7 (8), l'œuvre d'Appius 
Claudius aurait été encore plus importante en ce 
qu'il aurait conféré aux affranchis le jf us su//ragii 
dont ils auraient été privés totalementjusqu'alors. 
Mais le témoignage de Plutarque est trop suspect 
et trop contraire aux autres sources pour que 
nous y ajoutions foi. 

Quoi qu'il en soit» gr&ce à la mesure prise par 
Appius, la forensis factio domina les comices 
etCn. Flavius fut élu édile. 

La forensis iurha ne garda pas longtemps ses 
avantages. Les deux censeurs Q. Fabius et P. De* 
cius (304-450) la rejetèrent dans les quatre tribus 
urbaines et arrachèrent ainsi les comices par tri- 
bus à leur influence ; ils en firent sans doute au- 
tant pour les comices par centuries en remettant 
les humiles dans la ceiituria capite censorum 
(Liv.,IX, 46). 

A la faveur des événements de la première 
guerre punique» les affranchis s'étaient de nou« 
veau répandus dans toutes les tribus ; les censeurs 

1) Marquardti H» 3, 46 ; Kuntze, Cursus des r. Fechts, S 106. 
(2) S 28,31. note 73: 105. 
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C. Flaminius et L. ^milius (534-220) les remirent 
dans les quatre urbaines. Cependant Tite-Live 
{Ep. XX; XLV, 14, 15,) nous indique une excep- 
tion à cette mesure en faveur des affranchis qui 
auraient un fils de plus de cinq ans et de ceux qui 
emploieraient plus de 30,000 sesterces à Tachât 
d'un fonds de terre (1). 

En 586-168, Tiberius Sempronius, père des 
Gracques, les réduisit à une seule tribu que Ton 
tira au sort parmi les quatre urbaines; ce fut 
VEsquilina qui tomba et reçut tous les affranchis 
(Liv., XLV, 15); Cicéron {de or., I, 9) ajoute : ni 
fecisset, rempuhlicam quam nunc viœ tcnemus^ 
jamdiu nullam haberemus. 

Enfin il paraît qu'une loi jErnilia M. Scauri 
(639-115) remit les affranchis dans les quatre 
tribus urbaines où ils restèrent jusqu'à la fin de 
la république sauf quelques intermittences sui- 
vant le parti qui triomphait à Rome, celui des 
optimates ou celui des populares (Aurel. Victor. 
de Vir. m. 72; Denys, IV, 22; Liv. Ep. 84; Cic. 
pro ComeUo^ 22). 

Malgré leur infériorité ' au point de vue des 
droits politiques, les affranchis n'étaient rien 
moins qu'étrangers à la marche des affaires pu- 
bliques. Toutes les industries, méprisées des in- 
génus, étaient dans leurs mains. Le métier qui 

;1) Le § 15 du liv. XLV étant précédé d'une lacune, on ne peut rat- 
tacher avec certitude ces exceptions à la censuré de Flaminius et 
d'iKmiiius. cf. Coll. leg. wios., IV. 5. 
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leur donnait le plus d'influence était celui de 
scribe. Les scribœ étaient employés par toute Tad- 
ministration ; les autorités avaient besoin d'eux« 
et beaucoup savaient je rendre indispensables au- 
près des magistrats pAc la connaissance que leur 
avait donnée des afEKres un exercice continuel 
tandis que ces magistmts changeaient (1). 

L'affranchi, à la difilrence des autres hommes 
libres, pouvait en prMcipe être mis à la torture 
comme témoin, sauf lontre son patron (1. 1, ,^ 9, 
Dig., XLVIU, 18). Df plus, il n'était pas admis, 
sansêtre personnellement lésé, à intenter une ac- 
tion publique à moms d'avoir 30,000 sesterces ou 
un fils {Collât. légMnos., IV, 4 et 5) (2). 

Pendant toute ^époque républicaine, le privi- 
lège de Vingenu^as fut iqaccessible aux affran- 
chis (3). 

% 6. 
Des ^rarii^ 

Inférieurs aux prolétaires et aux affranchis, les 
asrarii étaient encore pourtant au nombre des ci- 
toyens. La question de leur origine est très-obs- 
cure et par suite controversée. Quoi qu'il en soit 
des temps antérieurs, vers 401-353, la ville de Cœre, 

(1) Fuchta, S 60. 

(2) M. Ace, t. 1. n* 58. 
^S) WUlemB» p. 106. 



^ 108 - 

en Etrurie, reçut la première le droit de cité sine 
suffragio. Les habitants de cette ville furent ins* 
crits à Rome sur des listes particulières, qu'on 
appela Cœritum tabulée. Sur ces listes, on porta 
les autres étrangers qui reçurent la civitas sine 
suffragio ; les censeurs y inscrivirent aussi les ci* 
toyens romains, privés du jus suffragii et pour 
lesquels avaient peut-être existé des listes spé- 
ciales avant les Cœritum tabulée. Toutes ces per- 
sonnes reçurent le nom à^ejerarii soit à cause de 
l'impôt spécial qu'elles devaient payer {ces pro 
capite. Pseudo-Asc. , ad Cic. div. in Cœc.^ 3, 
p. 103, Or.) (1) ; soit parce que les listes où elles 
étaient inscrites se trouvaient déposées dans Veera^ 
rium (2). 

Voilà pourquoi un scholiaste nous donne les 
expressions œrarius fieri comme synonymes de 

m cceritum tabulas refenn , et un second scho- 
liaste, avec Aulu-Gelle, fait consister la dégrada- 
tion des relati in ceerltum tabulas dans la perte du 
suffragium (Pseudo-Asc, l. c. ; SchoK Cruq., ad 
Horat. EpisL I, 6, 62; Gell., XVI, 13 (3). 

Un caractère commun à tous les eerarii est la 
privation du jus suffragii. Ils étaient exclus des 
tribus locales et des classes et centuries ; par con- 
séquent, ils ne pouvaient voter ni dans les comi- 

(1) Cf. Marquardt, Staatsverwaltung, II, 167 ; 1876. 

(2) Puchta, § 60. n«i; Walter, § 108 ; Demaog. I, p. 58. 

(3) Walter, § 109, fait remarquer que Tlte-Live ne se sert pas des 
expressioDs tabulée casritum. 
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ces par tribus, ni dans les comices par centuries 
(A. Celle, l. c. ; cf. Liv., XT.V, 45). 

Cependant il faut distinguer trois classes d*<^- 
rarii entre lesquelles existaient des dififérences 
non-seulement d'origine, mais de conditions : 
1^ municipes sine suffragio : 2f^ infâmes ; 3** cerarii 
nota censoria. 

1" Munieipes sine suffragio. 

Les municipes sine suffragio étaient les habi- 
tants des villes étrangères qui avaient reçu de 
Rome la civitas sine suffragio. Ils étaient bien 
cives Romani; mais ils restaient en dehors des 
tribus; ils étaient inscrits sur les cœritum. tabulœ , 
ainsi nommées précisément parce que Casre fut la 
première ville de cette condition. — ^^ Sauf la priva- 
tion des droits politiques, ces municipes avaient 
les mêmes droits que les citoyens romains. Nous 
en reparlerons avec un peu plus de détail en nous 
occupant des municipes en général. 

2* Infâmes. 

rc Ezistimatio, dit Callistrate, est dignitatis in* 
a lassas status, legibus ac moribus comprobatus, 
(c qui ex delicto nostro auctoritate legum aut mï- 
ec nuitur aut consumitur. » (L. 5, § 1, Dig., de 
«[ extraord. cognit., L. 13 ; cf. Inst. 1, 16 § 5). 

Uexistimatio consumitur en cas de maxima ou 
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de média capitis dcminutio ; nous n'ayons pas à 
parler de ce cas puisque nous nous occupons d'une 
classe de citoyens. 

La minutio exi$timationis avait lieu spéciale- 
ment par l'effet de deux institutions qui, toutes 
deux, dépendaient de la censure; mais avec un 
caractère différent (1) ; la première est Vinfamie ; 
l'autre est la nota censoria dont nous parlerons 
au n^ suivant. 

L'infamie reposait sur des règles anciennes et 
précises et ne dépendait d'aucune volonté ; mais, 
en revanche, elle durait toute la vie, elle était 
ineffaçable (Cic. p. Cluent, 42, ,^ 110; cf. Plaut. 
Pe; s. 3, 1, 27). Nous verrons qu'il en était tout 
autrement de la nota censoria. 

L'édit du préteur énumérait de nombreuses cau- 
ses d'infamie (L. 1, de his qui not. inf., HI, 2); on 
peut les diviser en plusieurs catégories : 1^^ certai- 
nes contraventions en matière de mariage, par ex. : 
la bigamie ou les doubles fiançailles ; la violation 
des règles prohibant le second mariage de la veuve 
avant l'expiration du temps de deuil (L. 1 et L; 11, 
,^ 3, h. tit.) ; 2^ certaines professions déshonoran- 
tes telles que celles d'acteur sur un théâtre 
(excepté les acteurs des Atellanes) (Liv., VII, 2), 
de gladiateur, de leno, etc. (L. 1, Dig., h. ft'f.; cf. 
lexJulia munie, C. 8); 3® condamnation pour 
crime public : calum,nia^ prcevaricatio (cf. lex Julia 
eod.) ; vis privata (L. 1, pr., de vi privatâ^ XLVIII , 

(1) Savigny. Traité du droit romain, § %. 
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7j. L'infamie é(ait aussi la suite de toute peine ca* 
pitale (L. 1» § 6, depostul.y III, !)• mais en ce cas 
elle n'avait d'effet spécial que si le condamné ob* 
tenait remise de la peine, sans remise de l'infa- 
mie (1). Toute condamnation résultant d un judi'^ 
dura publicum entraînait infamie (L. 7, de PubL 
judic, XLVill, 1). 

4^ Il 3*^ avait encore comme causes d'infamie 
certains délits privés, vol, bona vi rapta, injure, 
dol, soit qu'il y eût condamnation, soit quMI y eût 
transaction (L. 1, h. tit.); puis : 5^ les condamna- 
tions à Texécution des obligations nées de certains 
contrats ou quasi-contrats : tutelle, mondât, 
dépôt, fiducie en cas d'action directe , société 
(L. 1, h. tit.). 

A cette liste nous ajouterons encore certaines 
causes infamantes simulant une condamnation 
non encourue, par exemple, la missio ignominiosa 
d'un solc^at ou renvoi de larmée pour une cause 
honteuse (L. 1, h. tit.). 

Enfin le débiteur insolvable dont les biens 
avaient été vendus en masse par ses créanciers 
après la mtssio m posseasionem, était frappé d'in- 
famie ; et c'est pour éviter cette ignominie qu'on 
permettait l'institution d'un esclave comme héri-' 
tier nécessaire (Gains, II, 154; Cic, pro Quint, ib). 

La principale conséquence de l'infamie encourue 
était la mise au nombre des cerarii; les censeurs, 
en dressant les nouvelles listes du Sénat, des tri- 

'i) Marezoil. p. 127. 
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bus» etc., passaient sous silence les infâmes pour 
les porter sur les tabulée cœritum. 

L'intâme» exclu des tribus, perdait le jus suf- 
fragii (Liv.,. VII, 2; Val. Max., II, 4, 4. — S. Aug. 
deCiv. Dei^ II, 13) ; il était aussi privé du jus hono'^ 
rum ; il devenait incapable d'aspirer non-seule- 
ment aux grandes magistratures de Rome, mais 
même aux honneurs locaux des munlcipes et des 
provinces et à toutes dignités (Cic, pro Cluent.y 
42 ; pro Sulla^ 32; L. 1, Dig., ad leg. Jul. de vi 
priv., XLVIIL 7 ; L. 2, C, de DigniU XII, !)• 

L'infamie entraînait aussi l'incapacité de servir 
dans les légions romaines (Liv., L c. ; Val. Max., 
L c. — cf. L. 2 pr. de his qui noU^ III, 2). 

Privé ainsi de tous les droits politiques, Tinfàme 
conservait sa capacité au point de vue du droit 
privé; il avait, à l'époque. dont nous nous occu- 
pons, \e^ connuhium avec tout autre citoyep. Il 
jouissait du commerciuin^ à plus forte^ raison : 
toutefois, l'infâme, capable d'ester en justice pour 
son propre compte, ne pouvait postuler pour au- 
trui, être cognitor ou procurator, et il ne pouvait 
même pas nommer un représentant ad litem. 
Cette incapacité avait une conséquence impor- 
tante, c'est que l'infâme ne pouvait ni céder une 
action, ni se rendre cessionnaire d'une action par 
la procuratioin rem suam ('Paul, I, 2, ,^ 1 ; Fragm. 
vaU, § 324). 
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y /Eratii nold censorià. 

Nous avons vu que les cas d'iûfamie élaient ri* 
goureusement précisés et que c'était eu exécution 
de règles fixes que les censeurs rayaient Tinfàme 
de la liste des tribus ; mais les censeurs avaient un 
autre rôle, ils devaient mores populi regere (Cic, 
deLeg., III. 3, 7. — Gell., IV, 12. — Liv., IV, 8}. 
En vertu de ce pouvoir discrétionnaire, tous les 
actes contraires au mes majorum et non punis 
d'infamie tombaient sous le coup du jus censurée 
qui s'exerçait plus ou moins sévèrement selon la 
gravité de la faute et le rang du coupable* 

Le censeur pouvait, en effet, ainsi que le dit 
Asconius {ad divin. inCœc. 3), exclure du sénat le 
sénateur, enlever au chevalier son cheval, et 
expulser un citoyen quelconque de sa tribu 
{tribu movere) soit pour le placer dans une tribu 
inférieure (tribu urbaine) ('<rî6um inutare jubere) ^ 
soit pour le laisser en dehors de toutes les tribus 
et l'inscrire au nombre des œrarii sur les iabulœ 
cœritu^n (tribubus omnibus movere^ œrarium, fa* 
cerCi in cœritum, tabulas referre (Cic. pro 
Cluent. 43). 

Celui qui passait d'une tribu rustique dans unre 
urbaine subissait une dégradation, mais ne per- 
dait pas les droits politiques. On voit par là que 
les expressions tribu movere et œrarium,facere (bu 
in Cœritum tabulas re ferre) ne sont pas du tout 
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synonymes; aussi les deux expressions sont-elles 
habituellement réunies. Cette distinction résulte 
clairement du discours de Claudius Pulcher à 
Ti. SemproniusGracchus, qui voulait exclure les 
affranchis de toutes les tribus (Liv., XLV, 15)(1). 

Celui que les censeurs avaient exclu de toutes les 
tribus et mis au nombre des œrarii était bien 
privé de tout droit de suffrage, mais, à la diffé- 
rence des deux autres catégories à'œrarii, il con- 
servait le jus honorum (Liv., XXIV, 43; Cic, p. 
CZuenf., 42, 43, § 120, 45, § 126). Si le peuple désap- 
prouvait la décision des censeurs, il pouvait élire 
magistrats les citoyens notés. ^ 

Ucerarius nota censoria continuait à être astreint 
au service militaire; cela résulte de deux passages 
de Tite-Live : 

P En 540-214, les censeurs ont mis 2,000 citoyens 
au nombre des œrarii^ pour ce motif qu'ils s'étaient 
soustraits pendant quatre ans au service militaire 
sans' exemption légitime ni maladie (Liv., XXIV, 
18); on ne doit pas penser qu'on ait voulu les en 
punir précisément par une dispense légale du ser- 
vice militaire (2). D'ailleurs Tite-Live ajoute qu'un 
sénatus-consulte décida que ces œrarii serviraient 
dans l'infanterie et iraient rejoindre en Sicile les 
restes de Tannée de Cannes. 

2® Un jour, le peuple de trente-quatre tribus 



(1) Becker, II, 1, 191. 

2) Walter, 108-6*»; Huschke, Verfass, de$ Servius, p. 494, Contrà . 
Puchta, ^ 60. 
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sur trente-cinq fut mis au nombre des œrarii lors 
du cens scandaleux de 550-204 (Liv., XXIX, 37;, 
or on ne doit pas penser non plus que Tarmée ro- 
maine ne fût composée alors que des hommes 
valides de la tribu Mœcia qui resta seule en pos- 
session de V optimum jus. 

Ucerarius nota censoria était soumis à un impôt 
plus élevé que les autres citoyens; son cens était 
augmenté, par exemple octuplé. Pour ces citoyens 
qui étaient exclus d'une partie des prestations pu- 
bliques, Tautre partie, par compensation, était 
aggravée (Liv. IV, 24). 

Le premier exemple que nous donne Tite-Live 
d'un citoyen tribu motus et œrarius octuplicato 
censufactus est Mamercus f320-334)(Liv. Le); puis 
dans le cours de son ouvrage, l'historien latin par- 
iant de la nomination de nouveaux censeurs, indi- 
quechaque fois, à peu près dans les mêmes termes, 
ce qu'ilsont fait en vertu de leur jus ccnsurce. 

Le pouvoir discrétionnaire du censeur aurait 
été exorbitant s'il n'avait été contre- balancé par le 
pouvoir égal de son collègue qui avait le droit 
d'arrêter ou d'annuler l'eflfet de ces actes (Cic, p. 
Cîuenf., 43).Mais s'ils étaient d'accord, les effets de 
la nota censoria ne pouvaient être effacés que par 
les censeurs suivants (Liv. XLV, 14, 15j. 

Walter, ^ 109, s'appuyant sur les paroles de 
Claudius Pulcher : (c qui negabat suffragii latio* 
nem, injussu populi censorew. cuiquam, hom^ini... 
adimereposse. Neque enim^ si tribu movere posset^ 
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quod sit nihil aliuci quam inutare jubere tribum, 
ideo omnibus XXXV tï^ibubus emovere posse... » 
pense que de bonne heure les censeurs ont perdu 
la faculté de mettre des citoyens au nombre des 
cerarii et n'ont conservé que le droit de les faire 
passer d'une tribu rurale dans une urbaine. Nous 
croyons plutôt avec M. de Savigny (§ 81, n^ c) que 
Claudius commet une erreur sur ce point et la 
preuve est que ce censeur lui-même et son coUè • 
gue ont ensuite rangé parmi les cerarii des séna- 
teurs et des chevaliers expulsés de toutes les tri- 
bus (Liv., XLV, 15). 

Les municipes sine suffragio cessaient d'être 
œrarii en obtenant la civitas complète ; à dater des 
lois Julia et Plautia^ il n'y eut plus de municipia 
sine suffragio» 

Ucerarius nota censoria pouvait èlre réhabilité 
par les censeurs suivants (Cic. pro Cluentio 42 
S 122, 43). 

Les infâmes restaient cprarii à jamais (Cic. ibid 
ë 119). 



.^7. 



Des habitants des colonies et des municipia civium 

romanorum. 

Nous avons vu les diverses catégories d'habi- 
tants de Rome qui jouissaient d'un droit de cité 
plus ou moins complet ; mais tous les citoyens ne 
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se trouvaient pas a Home. Dès qu'elle eut acquis 
une population et un territoire respectables et 
pouvant la rendre au moins égale aux principales 
cités de l'Italie, elle ne chercha plus à s'accroître 
en transplantant les nations vaincues au milieu 
des Romains ; elle commença à prendre des points 
d'appui en dehors de Vager publicus^ soit en y 
envoyant des citoyens tirés du sein de la popula-- 
tion romaine, soit en dispensant habilement en- 
tre les villes étrangères un droit de cité qui, res<- 
treint d'abord, finit par être égal à celui des an- 
ciens Romains. 

Il nous reste donc, pour terminer la revue des 
citoyens romains, k parler de ceux que Ton trou- 
vait dans l'Italie et dans les provinces; c étaient 
les colons et les tnunicipes. 

1* Colona romains. 

L'envoi de colonies en Italie fut un- des princi- 
paux moyens employés par Rome pour dominer 
et gouverner les populations qu'elle avait vaincues. 
D'ailleurs elle ne faisait en cela que suivre l'exem- 
ple pratiqué de tout temps par les peuples italiens, 
notamment par les Etrusques, par les Sabins. Le 
but immédiat des fondations de colonies était d'a- 
voir dans le pays conquis une garnison perma- 
nente (Liv., I, 56, etc.; Sic. Flacc, de cond.agr.^ 
p. 2, éd. Goës, etc.) pour tenir en bride les habi- 
tants vaincus, défendre le territoire contre les at- 
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laques ennemies, et y trouver une base d'opéra- 
tions dans les expéditions futures. Aussi était-il 
quelquefois difficile d'obtenir des enrôlements 
pour ces postes de danger (Liv., X, 21). 

Les premières colonies eurent donc un caractère 
militaire; la défense de son territoire constituait la 
charge militaire propre de chaque colonie ; aussi 
les colons étaient-ils tous en âge de porter les ar- 
mes de manière à se transformer tous en soldats 
en cas de nécessité (1). Les colonies de citoyens 
s'appelaient togatœ. 

Rome n'avait pas seulement des colonies ter- 
restres ; elle avait des postes de citoyens romains 
sur les côtes; c'étaient les coloniœ maritimœ ; la 
première qui nous soit connue est Ostie, fondée a 
l'embouchure du Tibre par AncusMartius (Liv., I, 
33; Cic, rferep., II, 18). Il parait que depuis Insou- 
mission du Latium (416*338) jusqu'à la fin de la 
deuxième guerre punique, presque toutes les coZo- 
niœ civium furent des colonies maritimes. 

A Tépoque des Gracques, les colonies chan- 
gèrent de caractère ; on cherchait à conjurer les 
orages dont menaçait la plèbe privée de la jouis- 
sance de Vager publicus et plongée dans la misère ; 
on l'envoya fonder des colonies et cette mesure 
avait le double avantage, aux yeux de l'aristo- 
cratie, d'éloigner la classe turbulente et de laisser 
aux patriciens et aux riches plébéiens la paisible 
jouissance de Vager publicus qui entourait Rome 

il Du mont. AnnaUfi des univ. de Oelg., 1843, p. 533. 
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(Plut., C Grâce h., 6, 8, 9, 10); c'est pourquoi Ton 
ionda des colonies agraires (1) en Italie» et dans les 
provinces (123 av. J.-C.). Ces colonies n'avaient 
plus un caractère spécialement militaire; mais 
elles étaient bien aussi des coloniœ civium roma^ 
norum, car la classe pauvre qui les composait 
était tirée des citoyens de Rome« 

Bientôt, Tabsence d'autres ressources pour 
récompenser leurs troupes mercenaires poussa 
les généraux qui se disputaient le pouvoir su- 
prême à la fin de la république à établir leurs vé- 
térans sur des terres enlevées à leurs anciens pos- 
sesseurs. Ce furent les colonies militaires propre- 
ment dites {coloniœ sagatœ). 

Une colonie était en général établie dans une 
ville préexistante dont on dépossédait plus ou 
moins les habitants a in locum certum œdificiis 
munitum » (Serv., ad j^neid., I, 12). Ce n'est 
que par exception que les colons se construi- 
saient une ville nouvelle conxme Ostie (Cic, de 
Rep., IL, 18; Liv., 1.33). 

Les colonies agraires n'ayant pas pour but de 
garder un territoire conquis, on ne s'appliqua 
pas à les placer dans les villes nouvellement sou- 
mises; on les établissait au milieu du territoire, 
dans les terres de Vager publicus. 

Jusqu'à Sylla» ce fut au pouvoir législatif, sénat 
et comices, qu'il appartint de décider de l'envoi 

(1) Walter, § 25a. d« 77. 
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d'une colonie de citoyens romains; plus tard, un 
décret de Yimperator suffit. 

La lex colonica déterminait le nombre des ci- 
toyens qui devaient former la colonie et des jugera 
de terre qu'on devait attribuer à chacun d'eux. 

Le nombre des colons était, à Torigine, régulière- 
ment de trois cents (Denys, 11, 35, 53; Liv., VIII, 
21, etc.), chacun recevait deux jugera de terre 
(Liv., l. c, etc.). Plus tard, ces chiffres varièrent. 

Le recrutement des colons se faisait par enrôle- 
ment volontaire (rfar^nomen) (P. Diacre, v^adscrip^ 
ti; p. 14, MûUer), à défaut de volontaires, on pro- 
cédait à une levée forcée de citoyens (Denys, Vil, 
13; Plutarq., CorioL, 13). Le nombre primitif de 
trois cents colons, coïncidant avec les trois cents 
gentes patriciennes a fait penser à Walter (g 219, 
220), qui admet le système de Niebuhr sur les 
g entes f que chaque gens devait fournir un colon 
et que par conséquent les premières colonies 
romaines furent toutes patriciennes. Quoique ne 
partageant pas l'avis de Walter au sujet des 
gentes, nous croyons exact de dire que les an- 
ciennes colonies furent patriciennes. Il est douteux 
en effet que les patriciens aient consenti à confier 
le soin de la conservation et de la suprématie de 
Rome à une classe qui devait se soucier bien peu 
de la grandeur d'une cité où elle était presque 
étrangère ; en outre, à l'époque antique où les 
familles patriciennes avaient peu de propriétés 
foncières, on arrivait, par les colonies, à établir les 
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fils de famille en préservant les hérédités du dé* 
membrement (1). Plus tard, les plébéiens durent 
être admis à compléter les colonies patriciennes et, 
enfin, ils composèrent seuls le contingent, les 
patriciens, dont le nombre d'ailleurs diminuait, 
jouissant par Tusage de ïager publicust de bien 
plus grands avantages que les colonies ne pou- 
vaient leur en oflfrir. 

Quand les plébéiens furent admis à aller fonder 
des colonies, le caractère militaire de l'entreprise 
obligeait sans doute à ne choisir que des citoyens 
aptes au service militaire, c'est-à-dire membres 
des classes ; il fallait en outre être assez riche pour 
s'équiper à ses frais et acheter le matériel de cul- 
ture, c'étaient donc les classes moyennes qui. for- 
maient le contingent des colonies (2). Quand les 
colonies furent composées de citoyens pauvres, 
nous savons qu'elles n'eurent plus le caractère 
militaire des premières* 

Les colons étant réunis, il fallait les conduire a 
leur nouvelle résidence et diriger leur établisse- 
ment; ce rôle était dévolu à des triumviri coloniœ 
deducendœ agroque dividundo. (Liv., V, 24, etc.) 
Les triumvirs, après la consultation des auspices, 
partaient à la tête des colons, marchant militai- 
rement vers le lieu de la nouvelle colonie. Là, les 
agrimensores procédaient à la formation des lots 
de terre, qu'on tirait ensuite au sort parmi les 

(1) Walter, $ 217, 

(2) Duxnont, op. cit., p. 547. 



colons. Les auctores rei agrariœ nous donnent sur 
ces opérations des détails dans lesquels nous n'a- 
vons pas à entrer. 

La lex colonica déterminait aussi les règles de 
l'administration de la colonie, calquée sur celle 
de la métropole « cujus quasi effigies parva stmu- 
(( lacrumque esse quoddam videbatur » (Gell., XVJ , 
13; Hygin., de cond. agr.^ p. 15, éd. Goës). 

Voyons maintenant quelle était la condition des 
habitants des colonies civium Bomanorum; la 
population était double : les colons venus de Rome 
et les anciens habitants. 

Les colons, soit à l'époque des colonies patri- 
ciennes, soit à l'époque des colonies plébéiennes, 
eurent toujours une position supérieure à celle 
de l'ancienne population; ils étaient, par rapport 
à elle, ce qu'étaient à Rome les patriciens vis-à-vis 
des plébéiens; ils formaient seuls la bourgeoisie 
d'où l'on tirait les magistrats et le sénat colonial. 
Par rapport à la cité romaine, ils conservaient 
évidemment tous les droits privés, le connuhium 
et le commercium, tels qu'ils les avaient à Rome. 

Dans les colonies fondées en Italie, les colons 
avaient le dominium ex jure Quiritium sur le sol 
dont on leur avait assigné un lot; ils communi- 
quaient à ce sol pérégrin, régulièrement constitué 
en colonie, les capacités personnelles dont ils 
étaient revêtus (!)• 

Dans les provinces, il n'en était pas de même, 

(1) M. Giraud, Droit de propr., p. 270. * 



— 12:j — 

car le soi provincial ii'ctail pus susceptible du do* 
maÎDe quiritaire; le colon, comme tout autre pos- 
sesseur » n'avait que la jouissance du sol en échange 
de laquelle il devait payer un impôt au peuple 
romain considéré comme seul propriétaire (1). 

Les citoyens romains envoyés en colonie per- 
daient*ils par le fait de leur éloignement leurs 
droits politiques à Rome? Cette question est vive- 
ment controversée. 

Sigonius soutient Taflirmative; il dit que les 
coloniœ civium romanorum sont celles qui jouis- 
sent du JUS Quiritium; nous savons qu'il entend 
par JUS Quiritium non pas Voptimumju^ cixyitatis, 
mais seulement les droits privés; et il formule 
ainsi la condition des colons : a Quare qui eo 
(( adscripii coloni erant^nomine quidem erant cixyes 
« Romani, re vero coloni (2). » 

Les partisans de ce système s'appuient notam- 
ment sur cette raison que laccomplissement des 
devoirs civiques et Texercice des droits politiques 
étaient impossibles à cause de Téloignement des 
colons du centre politique de TÉtat romain, et 
que si les colons étaient venus à Rome dans ce 
but, leur absence de la colonie aurait compromis 
les intérêts de la république. Nous préférons l'opi- 
nion soutenue au seizième siècle par Manuce et 
adoptée par la plupart des auteurs modernes. 

(1) Wdlter,$245, n* 153; — Contra : Mommsen, de Agro publ. P. H 
in Africa (Corp. inscr. lat., I, p. 97). 
«2) De antiquo jure Italia. lib. 11, c 3. 
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d'après laquelle les colons citoyens romains avaient 
le jus civitatis aussi complet qu'avant leur départ 
de Rome. 

Les patriciens, dans les colonies primitives, 
n'étaient pas séparés des curies et de la métropole ; 
ils conservaient avec elle la communauté reli- 
gieuse (1); et, quand les plébéiens altèrent dans 
les colonies, ils y portèrent les droits qu'ils avaient 
à Rome, droits d'abord restreints; mais complétés 
dans la suite comme nous l'avons vu. 

En effet, il était de principe chez les anciens 
que la condition des hommes fût attachée à leur 
personne et non au lieu de leur habitation* Aucun 
texte ne nous autorise à déroger à ce principe en 
disant que Vadscriptio in coloniam faisait perdre 
les jura suffragii et honorum. Au contraire, 
Madvig invoque des textes en notre faveur (2). 

D'ailleurs, à l'époque où l'on fonda le plus 
grand nombre de colonies de cives^ les Romains 
accordaient quelquefois le jus civitatis cum suf" 
fragio aux peuples qu'ils soumettaient. Il est dif- 
ficile de croire, comme le prétend Roth (3) qu'ils 
aient attribué aux colons de leur propre race 
une condition inférieure à celle des étrangers dont 
les cités étaient converties en municipes. Aulu-* 
Gelle dit formellement que la condition des colo- 
nies était préférable à celle des municipes (A. Gelle^ 
XVI, 13). 

(1) Walter, § 219. 

(2) De jure et condit col. pop. roman, (opusc. acad., ia%), p. 250. sq. 

(3) De re mun. Rom, 
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Ainsi les colons citoyens romains avaient bien 
le jus suffragii et le jus honorum : ce n'est pas 
à dire que ces droits fussent pour eux aussi faciles 
à exercer que s'ils avaient été à Rome ; en effet 
Cicéron (de Leg. agr,, II, 27) dit qu'un des avan- 
tages perdus par celui qui va dans une colonie est 
le suffragium ; mais Cicéron n'entend pas par li'i 
que le jus suffragii soit perdu, et parce qu'un 
droit est difficile à exercer par une personne, il 
n'en résulte pas et on n est pas fondé à conclure 
que cette personne doit en être privée. 

D'ailleurs les municipes cum suffragio n'avaient 
pas non plus leur domicile à Rome, ce qui ne les 
empêchait pas d'y avoir le droit de vote, (c Nam 
a quod ah urbe aliquantum discedebant^ minus 
« fartasse commode jus suum, omnes exercera po-- 
« terant; ceterum antiquissimœ coloniœ civium. 
{( non longius aberant^ quam municipia suffragio 
(( donata, nec tam, m.ulta tum, com,itia; paullatim, 
« longius deducebantur : verum eodem. modo mu" 
« nicipia propagabantur^ et, crescente republica^ 
« minus jam aut amènes aut m^ajor pars civium 
« quibus licebat intererant rébus agendis (1). » 

Les colons romains ayant le droit de suffrage 
devaient être inscrits dans les tribus romaines; 
c'est en effet ce que nous apprennent des monu* 
ments épigraphiques (2). 

Le recensement des colons était fait dans les 

(.1) Madvig, op. cit., p. 246. 

(2. Cf. OrelU-Hcnzen, n»»6426, 3104, et Henzcn. ind, ad. Or., p. 89, sq. 



colonies par leurs censeurs (Liv., XXIX, 15,37), et 
les listes étaient ensuite envoyées aux censeurs de 
Rome; cependant certaines colonies n'ayant pas 
de censeurs, les colons devaient se rendre à Rome 
pour le cens (Cic, in Verr.^ [, 18; Ihiq.^ Asc,, 
p. 150 or.) (1). 

Les colons et leurs descendants restaient, en 
qualité de citoyens romains, soumis au service mi- 
litaire dans les légions. Cependant, comme leur 
devoir principal était de défendre la colonie dont 
on leur avait confié la garde, il est probable 
qu'au cas de proximité d'une frontière ennemie, 
on n'exigeait d'eux aucun service actif en dehors 
de leur résidence. Mais, quand la colonie n'était 
plus en danger, on lui demandait un contingent 
destiné à être versé dans les armées consulaires; 
il en résulta que les colonies devinrent bientôt 
pour les Romains de véritables pépinières de 
soldats (2). 

Dans les colonies maritimes, l'obligation des 
colons se bornait à l'origine à la défense des côtes 
environnantes; aussi, prétendaient-ils avoir une 
dispense sacrosancta et irrévocable de tout ser- 
vice extérieur sur terre comme sur mer. Mais la 
dispense de servir sur terre ne fut reconnue, 
en 545-209 qu'à deux colonies maritimes; Antium 
et Ostie(Liv.. XXVII, 38); et plus tard, en 561-193, 
le Sénat décida, pour toutes les colonies maritimes, 

(1) Waltcr, § 218. 

(2) Oumont. p. SH» 
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y compris ces deux dernières, vacationem rei na^ 
valis eis colonis non esse (Liv., XXXVI, 3),. 

Les colonies payaient des impôts au peuple 
romain à moins qu'elles n en fussent afiPranchies 
par une immunité spéciale ("Cic, in Verrem, 
V, 22). 

La religion de la colonie était celle de la métro- 
pole, car les colons emportaient avec eux de 
Rome leurs Dieux et leurs sacra. 

Lorsque la colonie était fondée dans une ville 
bâtie spécialement pour la recevoir, il ne pouvait 
guère être question d'anciens habitants, mais le 
plus souvent elle était établie dans une ville 
conquise, et alors la population vaincue formait 
une classe subordonnée, classe nombreuse et prête 
à la révolte. 

Cette population recevait probablement le droit 
de cité sine su ffr agio ^ et se trouvait régie par le 
droit romain en matière de droits privés (Gell. 
XVI, 13) (1). 

Jusqu'à la loi Canuleia, il ne put y avoir de con^ 
nubium entre les colons patriciens et les anciens 
habitants, pas plus qu'à Rome entre patriciens et 
plébéiens, mais on peut hésiter sur le point de sa-é 
voir s'il y avait connubium entre les colons plé- 
béiens et ces habitants (Cf. Liv., XXXVIIl, 36) (2). 

Les indigènes conservaient la jouissance d'une 
partie de leur sol (autrefois les deux tiers) moyen- 
ci) MadTig. op. cit., p 234. 

2) MadTÎfç. p. 2tt. 



— 128 — 

nant une redevance à payer au peuple romain ; 
ils devaient à TEtat fondateur une entière obéis- 
sance et n'avaient aucune part à l'administration 
de leur cité, si ce n'est dans les cas rares où» par 
besoin ou par faveur, on leur permettait de se faire 
inscrire au nombre des colons (Liv., IV, 11 ; VIII, 
14). 

Dans les colonies fondées dans les provinces, 
les anciens habitants restaient pérégrins, à moins 
d'une concession particulière du droit de cité 
(Liv., XXXIV, 9). 

Après la collation du droit de cité à toute l'Ita- 
lie, la condition des colonies de la péninsule et de 
leurs habitants ne dififéra plus de celle des muni- 
cipes cum suffragio ; aussi voyons-nous souvent 
des écrivains confondre les noms de colonies et de 
municipes (Aulu-Gelle, XVI, 13). 



2" Citoyens des municipen, 

La création des municipes était une manière de 
s'assimiler politiquement les villes étrangères dans 
les pays conquis, de faire de leurs habitants des 
quasi-Romains sans en faire des colonies et tout 
en leur laissant la plupart du temps leur liberté 
de législation et d'administration intérieure (1). 

La condition des municipes et de leurs habitants 
variait suivant les concessions qui leur avaient été 

(1) Ortolan, I, n» \%i. 
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faites par Rome. Ea autre, l'idée des municipes et 
le sens des mots municeps et municipium ont 
changé selon les époques. Nous avons donc des 
distinctions à faire et la question n'est pas exempte 
de controverses. 



I. - HISTORIQUE. 

r' On admet généralement aujourd'hui, confor* 
mément à l'étymologie émise par Rudorff (1) que 
le sens primitif de municepa^ municipium^ n'est 
pas munus capessere^ m^unus fungi^ m,unus signi- 
fiant une charge publique ainsi que le croyaient 
les écrivains anciens (A. Gelle, XVI, 13; Festus, 
p. 142 ; Varron. de l. Z., V, 36; cf., 1. 1. § 1, ad 
munie. f L, I). 

Municeps vient de inunus capere et munus ici 
a le sens de donum^ le premier de ceux que lui at- 
tribue Paul (L. 18, de verb. signif»). Munus capere 
que Marquardt traduit par a Geschenk erhalten)> 
a trait aux présents reçus en qualité d*hospites et 
les m,unicipia sont les villes alliées en rapports 
d'hospitium publicum avec Rome, de même que 
les m,unicipes sont les individus participant aux 
avantages que conférait la qualité A^hospites. 

Qu'était donc Vhospitium, publicum. ? 

D'après M. Giraud (2), « Yhospitium était un 
a contrat religieux et public, une sorte de traité 

(1) Progr. de Vuniv. de Berlin, 1848-1849. 
!2) Les Bronzes d'Ossuna, p. 87 des Rem. 
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« international, communiquant à des étrangers 
ce des aptitudes nationales, donnant droit à des 
(( prestations hospitalières, munera (1), ainsi qu'à 
(( des obligations de services réciproques, munera 
(c fungi, et conférant des capacités juridiques. — 
(( Le mot hospitium était évidemment synonyme 
(c de fœdus œquum » (César, de Bello GalL, I, 31 ; 
Tac, Ann., XI, 25) (2). 

La ville de Ceere fut, depuis la guerre des Gau- 
lois, enrap port d' hospitium publicum avec Rome 
(( quod sacra populi Rom^ani ac sacerdotes recepis' 
set. » (Liv., V, 50.) 

2** L'ancien nom de m,unicipium se conserva 
après que le rapport de droit qu'il désignait eut 
cessé d'exister. 

Après la guerre des Samnites et la guerre latine 
(414-416 340-338J ; beaucoup des villes soumises 
reçurent la civitas sine suffragio^ et furent en 
même temps privées de leur autonomie politique; 
elles furent obligées au service militaire et au tri- 
but sans avoir part à l'administration de l'Etat 
romain dans lequel elles entraient (3). 

C'est à cette deuxième classe de municipes que 
se rapporte Tétymologie munus capescere^ m,unus 
fungi en prenant m.unus dans le sens de onus (L. 
18, de verb. signif.) 

La plupart des municipia sine suffragio avaient 

(1; P. Diacre, p. 68. 

(2) Cf. BeckerMarqudrdl, III, 1, 7-10; Marq.-Mommsen, IV, 26-35; 
Mommsen, Rœm. Forach., i, 326-354; Walter. §85. 

(3) Marquardt, III, 1, 7. 10, cf. Festus. ▼» Municeps, in fine. 
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conservé l'administratioa de leurs affaires com- 
munales avec leur Sénat et leurs autorités (1). 
Leurs magistrats étaient indépendants des magis-* 
trats romains et se trouTaient soumis seulement 
comme soldats à Vimperium du général ro- 
main (2). 

D'autres villes avaient perdu toute administra- 
tion indépendante et se trouvaient réduites pres- 
que à l'état de vici. Tel était le cas des Anagnini^ 
en 448-306 ; Anagninis... civitas sine suffragii la^ 
tionedata: concilia.. » adempta; et magistratibus^ 
prœterquam sacrorum curatione interdictum 
(Liv., IX, 43). 

Capoue, par exemple, jusqu'à sa défection à 
Cannes, avait eu un magistrat supérieur particu- 
lier : medixtuticus (Liv., XXIV, 19; XXIII, 35), un 
sénat, une assemblée populaire (Liv., XXIII, 2, 
3). Après sa défection en 543-221, elle fut privée 
de toute autonomie : habitari tantum^ tanquam 
urbem^ Captiam f reqiLentariqxie placuit ; corpus 
nullum civitatis^ nec senatxis^ nec plebis auxiiium^ 
nec magistratus esse. On lui envoyait chaque an- 
aée un préfet de Rome (Liv., XXVI, 16). 

La ville de Caere s'étant révoltée contre les Ro- 
mains (401 -"SSS) reçut la civitas sine suffragio. 
Perdit-elle son indépendance ? Les opinions sont 
partagées. 

(1) Liv., VIII, 14, 19. stnatus FundUmorum. Cic, adfamiL (Brutum) 
Wn, \\/S {édiles d' Arpinum . 
(2)Puchta,S6) 



Suivant Marquardt (III, 1, 7, 10) et Mommsen 
{Rœm. Tr. 160, 161) les Caerites n'avaient de droits 
politiques ni à Rome ni à Csere; C'aere était un 
municipe sans aucune autonomie. Suivant Wal- 
ter (§ 85) au contraire, les Cœrites, après leur ré- 
volte, restèrent autonomes; il fut conclu avec eux 
un armistice de cent ans; et en 549 de R, ils ap- 
partenaient encore aux peuples étrusques fédérés 
avec Rome (Liv., VII, 20 ; XXVIII, 45). 

3^ Peu à peu les municipia sine suffragio ont 
acquis Vopthna ctvitas et leurs habitants ont été 
muneris participes en entendant muntis non plus 
seulement comme charges, mais comme officia ou 
fonctions publiques. (Le 18, de verb. signif.) 

Les municipia cum suffragio et jure honorum 
avaient une administration municipale indépen- 
dante, à moins qu'elle ne leur eût été retirée a 
titre de peine; et de plusieurs habitants avaient 
l'exercice complet des droits politiques à Rome. 
Ils avaient bien leur Sénat, leurs magistrats, leurs 
comices, mais les lois qulls votaient ne concer- 
naient que l'administration locale. Toute la vie 
politique se trouvait transportée à Rome (Cic, in 
Verr.j act. I. 18). 

Le premier municipe cum suffragio fut Tuscu- 
lum, 381 av. J..C.(Cic.,proPZanc.,8;Liv.,VI,26, 
33). 

En 416-338, la civitascum suffragio fut concédée 
à Lanuvium, ainsi qu'aux Aricini, Nomcntani et 
Pedani (Liv., VIII, 14); cela résulte d'abord de 
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Tantithèse que Tite-Live fait entre ces villes qu'il 
place en tête, et les autres qu'il dit avoir reçu la 
civitas sine suffragio: ensuite de ce que la tribu 
Mœcia dont park Tite-Live (VIII, 17) fut ajoutée 
incontestablement à cause de Lanuvium et pour 
recevoir les nouveaux citoyens (Festus, v*^ Mœcia : 
Liv,,VI,2). 

Pour recevoir le droit de cité complet, les villes 
étrangères devaient parfois adopter d*abord le droit 
romain pour Tusage de leurs citoyens, c'est ce que 
Ton appelait fundvs fieri. Cette adoption ne pro* 
duîsait par elle-môme aucune modification dans 
les rapports juridiques des populi fundi avec le 
peuple romain ; mais elle les rendait aptes à rece- 
voir la civitas cum suffragio et jure /lonorum (Cic, 
pro Balbo, 8; Festus v« Fundus;A.. Gell., XIX, 8), 

Le municipe, alors même qu'il recevait la corn- 
munication des droits de cité romaine, maintenait 
quelquefois ses croyances héréditaires contre le 
contact périlleux d'une foi religieuse qui n'était 
pas la sienne (1). 

Nous avons à examiner maintenant la condi« 
lion des citoyens de ces diverses espèces de muni« 
cipes au point de vue de la cité romaine. 

U, - CONDITION DES HABITANTS DES MUNICIPES. 

l^Les municipes originaires n'étaient pas ci- 
toyens ; cependant en vertu des traités qui les 
liaient avec Rome, ils avaient une condition su- 

(i) M. Giraud, Bronze» éCOêsuna, retu. nouv», p. 94. 



périeure à celle des étrangers ordinaires. Ils jouis- 
saient de tous les privilèges des habitants de Rome 
à l'exception des droits politiques, mais il fallait 
qu'ils s'établissent a Rome (Paul Diacre, v^ MunU 
cipium^ i^ alin. ; Festus, v^ Municeps, l*^*^ alinéa) ; 
à cette condition, ils obtenaient le connubium^ le 
commercium complet, le droit d'agir devant les 
tribunaux, romains. C'est une institution analogue 
à i'isopolitie des Grecs (1). 

En échange de ces avantages, les 7r\uà%icipes 
devaient supporter leur part des charges de la cité 
romaine; aussi, le nam de municepa comipençait- 
il déjà à prendre le sens de muneris partie eps, 

2P Les municipes sine suffrctcfio jouissaient de 
tous les jura privata civitatis^ mais ils étaient 
privés des droits politiques à Rome; car dans leur 
municipe, s'il avait conservé son autonomie, ils 
étaient pleinement citoyens. Ils avaient le connue 
hium et le commercium* 

Beaucoup d'individus de cette catégorie se trou- 
vaient à Rome et y exerçaient des métiers ; cepen- 
dant leur droit de cité ne dépendait pas de leur ré- 
sidence a Rome. Nous avons vu que cette condi- 
tion était souvent celle des anciens habitants des 
colonies romaines. 

Les m,unicipes sine suffragio étaient, comme 
leur nom l'indique, privés de tout droit de vote 
dans les comices de Rome; ils n'étaient inscrits 
dans aucune tribu, ni sur Valhum. des centuries ; 

J; WaUer.îi85. 
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ils étaient œrarii et portés sur les tabulée cceritum 
(Liv. XXXVIll, 36j. Cependant nous pensons que 
tous les cives sine suffragio n ont pas dû être ins- 
crits sur les tabulée cceritum ; ceux qui habitaient 
les municipes devaient être recensés dans leurs 
municipes (Liv., XXXVIII, 28, 36), et les listes 
envoyées ensuite aux censeurs de Rome (1). 

Les municipes sine suffragio étaient astreints au 
service militaire et beaucoup d'entre eux avaient 
lejusmilitiœ, c'est-à-dire le droit de servir dans 
les légions (c in legione m,erebant^ » dit Feslus, 
v*^ Municeps. 

lées autres formaient des troupes indépendan- 
tes que nous ne connaissons que par la legio cam^ 
pana^ distincte des socii italiques et commandée 
par un préfet campanien (Polyb., 1, 7; II, 24; Liv. 
ep. 13.) 

Sous le nom de legio Campana était peut-être 
compris tout le contingent des municipes de la 
même condition que Capoue qui aurait commandé 
à cette catégorie particulière de troupes. 

Depuis la deuxième guerre punique (201 avant 
J,-C.) il n^est plus question que de légions romai- 
nes, caria distinction des anciens municipes avait 
disparu par l'acquisition de Voptima civitas. 

Les municipes payaient le tribulum que le Sé- 
nat romain leur avait imposé. 

3^ Lorsqu'une ville était dotée de la civitas 
cum suffragio et jure honorum^ « il s'opérait dans 

(1) M. Démangeât, I, p. 166; t" édit. 



(( cette ville une séparation des droits, intérêts et 
(( offices municipaux, d'avec les droits» intérêts et 
« offices politiques. Les premiers restaient attri* 
« bues à la ville et s'exerçaient sur les lieux et par 
(( les habitants avec une entière indépendance, les 
(( seconds étaient transportés à Rome et ne pou- 
ce vaient être exercés que dans ses murs (1). » 

Les citoyens des municipes- optimo jure ont 
donc deux patries : la patrie municipale et Rome, 
la patrie politique, la patrie commune, patria 
major (L. 33, Dig., ad munie. ^ L. I). 

Cicéron dit : a Ego rhehercule, et illi (Catoni) et 
omnibus municipibus duas esse censeo patrias : 
unam naturœ^ alteram, civitatis : ut ille Cato, 
quum. esset Tusculi 7iatu^, in populi romani civita^ 
tem, susceptus est. Ita quum. ortu Tusculanus esset^ 
civitateRomayius^ habuit alteram, loci patriam^ al* 
teram. juris. » {de leg.^ II, 2, § 5.) 

Cette dualité de patries que nous signale Cicéron 
dans le m,uniceps ne doit pas ébranler l'autorité 
de ce principe fondamental : nemo duarum, civita* 
ium civis esse potest (Cic, p. BalbOf 11), car être 
membre à la fois d'un municipe et de la cité ro- 
maine n'était pas avoir deux nationalités différen- 
tes. 

La condition des premiers municipes cum suf" 
fragio fut celle de la plèbe, à l'époque où ils reçu- 
rent le droit de cité, c'est-à-dire au quatrième 
siècle de Rome ; mais bientôt la plèbe ayant ob- 

(1) Guizot, EsMi sur VhisL de France, p. 6 et s. 
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tenu les derniers droits qui lui manquaient, les 
municipes cum suffragio furent véritablement 
cives optimo jure. 

Us araient naturellement les droits privés con* 
nubium et commercium. Ils étaient recensés à 
Rome (Cic, in Verrem^ act. 1, 18), et jouissaient du 
jus suffragii; aussi étaient-ils inscrits dans les 
tribus rurales et nous voyons dans les écrivains 
anciens qu'on créait de nouvelles tribus au fur et 
à mesure que l'on concédait la ctvitas cum suf'- 
/ra^io (Liv. VIII, 14, 17;cbn. avec VI, 2. XXXVIIl, 
36; Festus, v^ Mœcia). 

Les municipes cum suffragio se rendaient donc 
à Rome pour voter dans les comices, soit sur les 
lois, soit sur la nomination aux magistratures. 
(c Le droit de faire la paix ou la guerre, de porter 
(c des lois, de lever des impôts, de rendre la justice, 
(( cessait d'appartenir isolément au municipe, 
(( mais ses citoyens le partageaient et l'exerçaient 
ce dans Rome avec les citoyens qui habitaient 
(( Rome » (1). 

Les municipes cum suffragio avaient aussi le 
jxAs honorum; ils pouvaient aspirer aux magistra- 
tures de la république, ce qui ne les empêchait 
pas d'exercer les charges publiques dans leur ville 
natale. Ainsi Milon était dictateur à Lanuvium 
quand il postulait le consulat à Rome (Cic, 
p. Sulla^ 7; de leg. agr., II, 33) (2). Cicéron, muni'^ 

(1) Guizot, l cit. 

(2) Roth, de re munie. Rom., p. 14, n« 28. 
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ceps d'Arpinuni, exerçait les plus hautes magis- 
tratures de Rome. Son fils fut édile à Arpinum 
(Cicéroa, epist. ad Div., XIIL 12). 

Les municipes cum suffragio avaient sans con- 
tredit le jxjis militiœ. Ils devaient le service mili- 
taire dans les légions ainsi que des subsides dans 
la limite convenue entre Rome et leur cité. 

Au point de vue de la patrie municipale, les ci- 
toyens des municipes portaient encore le nom de 
municipes ; mais ici ce mot est tout à fait dé- 
tourné de son sens originaire (L. 1 § 1, adémunic, 
L. 1). Il ne désigne plus celui qui a obtenu le droit 
de cité romaine, il est pris par opposition à m- 
colœ. En effet les municipia renfermaient deux 
espèces d'habitants libres qui, à raison de leur 
dépendance de cette circonscription restreinte de 
l'Etat, étaient soumis aux charges locales, aux 
magistrats municipaux et au droit positif spécial 
de la ville (1) : 1^ les municipes appelés aussi coloni 
ou cives qui formaient la bourgeoisie et seuls pre- 
naient part, sans restriction, a l'administration 
locale. Le lien qui les unissait au municipe s'ap- 
pelait Jtts originis et s'acquérait parla nativitas^ 
la manumissiOy Vadoptio et Yallectio (L. !• pr. 
Dig., ad municip. ; L. 7, C. De incolis^ X, 39). 
2^ Les incolœ rattachés au municipe par le domi^ 
cile seul {dom,icilium^ Wohnsitz) (2), (L. 7 C. 
eod.). Soumis aux mêmes charges que les munt- 

(1) Savignj, Traité du droit rom., §350. t. VIII. 
r2) Savigny, op. cit., § 353. 
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cipes^ ils leur élaieot inférieurs relalivemenl aux 
droits civiques dans le municipe. 

Pour ne pas sortir de notre sujet, noua n'en 
durons pas davantage sur la diatinction des per-- 
sonnes au point de vue municipal, 

SGCTMm II 

I>KS NON-CITOTKNS 

Les personnes libres privées du droit de cité 
étaient désignées sous la dénomination générale 
de peregrini. Cependant tous les pérégrins n'é- 
taient pas exclus au même degré des prérogatives 
dont jouissaient les citoyens romains. Une classe 
privilégiée se distingue parmi eux, c'est celle des 
Latins. 

Le nom de Latins a toujours été appliqué à une 
catégorie spéciale de non-citoyens, mais la condi- 
tion, comme l'origine, de ceux qu'on appelait 
Latins, au point de vue du droit de cité romaine, 
n'a pas toujours été la même. 

I. ^ DRS LATINS 

Historique. 

Le Latium se composait, lors de la fondation 
de Rome, de trente villes confédérées k la t(te 
desquelles était Albe. 
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Rome, colonie al bai ne, jugea à propos de dé- 
truire sa métropole pour cesser d'être une cité 
dépendante. Puis elle entra dans l'ancienne 
confédération latine et prétendit bientôt y exercer 
l'hégémonie. Elle soutint de longues guerres pour 
obtenir la présidence du sacrifice des féeries la- 
tines ; c'était le moyen d'acquérir le seul genre de 
supériorité et de domination que l'on conçût 
en ce temps-là. La paix fut faite sous Tarquin 
l'Ancien et les Latins furent, sinon d'après les 
termes du traité, au moins en fait, indépendants 
de Rome (1). 

Servius TuUius et Tarquin le Superbe voulu- 
rent rendre plus réelle la suprématie de Rome et 
lui subordonner complètement leLatium (Liv., I, 
45, 52 ; cf. 50-51 ; Cic. De rep.. II, 24 ; Denys, IV. 
45-49); mais bientôt les Latins profitèrent de 
l'abaissement de Rome par Porsenna (247-507) 
pour tenter de secouer le joug; cependant la 
guerre commencée en 258-496 se termina cette 
même année par la bataille du lac Régille en fa- 
veur des Romains. 

L'alliance fut renouvelée par l'intermédiaire du 
consul Spurius Cassius, 261-493 (Liv., Il, 22, 33; 
Cic, p. Balbo, 21, 23, 53; Denys, VI, 95). On 
stipula une paix éternelle entre les deux nations 
contractantes, l'assistance réciproque dans la 
guerre, le partage égal du butin, l'exercice alter- 
natif du commandement en chef de l'armée 

(1) Marquardt-Mommsen, Handb.. IV, 2X 



(Festus, p, 24, éd. Muller, et p. 166). Il y eut 
aussi des stipulations sur les contrats de prêt 
et de gage et sur la procédure judiciaire à suivre 
dans les procès nés de ces contrats. C'était un 
fœdus œquum que Denys appelle isopolttie (Denys, 
VIII, 70, 74, 76, etc.). 

En 268-486, les Herniques furent reçus comme 
tierce-partie dans le fœdiis casaianum; ils ser- 
virent alors avec les Latins dans Tarmée romaine 
et le butin fut divisé en trois parts (Denys, VÏII, 
69, etc.). 

En 965-389, les Latins et les Herniques firent 
défection et s'unirent aux Volsques contre Rome 
(Liv., VI, 2, 10, sq.). 

En 396-358, on rétablit l'alliance (Liv. VII, 12; 
VIII, 12), et la confédération dura ainsi jus- 
qu'après la première guerre Samnitique dans la- 
quelle les Latins s'unirent aux Romains (411-343). 

Mais bientôt les Latins formulèrent des préten- 
tions excessives ; ils demandaient qu un consul fût 
pris à Rome, l'autre dans le Latium et que le sénat 
fût composé par parties égales des citoyens des 
deux peuples (Liv. VII, 25; VIII, 3, 4, 5). La 
guerre s'ensuivit et se termina par la complète 
soumission du Latium (416-338). 

La confédération Latine fut dissoute comme 
corps politique et ne subsista que comme société 
religieuse; les alliances que les villes vaincues 
avaient entre elles, la faculté d'avoir des assem- 
blées communes, concilia, le droit de mariage ré- 
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ciproque, connuhia^ eL celui d'entretenir des rela- 
tions pécuniaires de droit civil, comm^^rcia^ Jeur 
furent enlevés (Liv. VIII, 14; IX, 43). 

Chaque ville fut rattachée isolémept à Rome 
par un rapport juridique déterminé, mais inégal, 
Rome voulant par cette inégalité de condition po- 
litique écarter toute communauté d'intérêt pou- 
vant amener des coalitions. 

Peu de temps après, les Herniques se soulevèrent 
à Pimitation des Latins; ils subirent le sort fait 
au Latium (Liv., IX, 42, 43). 

Dès lors, on distingua parmi les États italiques 
subordonnés à Rome ceux qui avaient reçu en 
tout ou en partie le droit de cité romaine, et ceux 
qui furent maintenus par un fœdus dans leur 
indépendance, et devaient seulement à la répu- 
blique roumaine certaines prestations, notamment 
des contingents de troupes. 

Nous avons parlé des habitants des villes dotées 
du droit de cité cum ou sine suffragio; nous 
devons rechercher maintenant quelle fut la con- 
dition des Latins avant la soumission du Latium 
et de ceux qui portèrent encore ce nom dans la 
suite. 



§2. 



iMtint veteres. 



Las Latini veteres sont les habitants de l'ancien 
Latium que nous venons de voir confédérés 



d'abord sou<; la suprématie d*Albe, puis sous celle 
de Rome et quelquefois contre elle. 

Nous avons vu les termes rfu fœdvtB œquum de 
Cassius réglant les rapports politiques entre Rome 
et le Latium, Il en résultait un certain jus hono^ 
rum pour les Latins, car ils avaient le droit de 
commander à leur tour Tarmée confédérée en 
qualité de prœtore^ fFes*us, v" Prator); mais ils 
n'avaient aucun jus honorum dans la cité ro« 
maine. 

Après la guerre de 416-338, il n'y eut plus de 
fœdus œquum; chaque ville latine qui ne reçut pas 
le droit de cité resta autonome, mais fut rattachée 
à Rome par un fœdus iniquum assurant, sou| le 
nom de confédération, sa dépendance réelle vis-à- 
vis de la cité victorieuse (Liv. IX, 20). 

Après la soumission des Volsques, des Herni- 
ques, des Eques, des Aurunques et des Priver- 
nates, le nom de Latium fut étendu à leur pays, de 
sorte qu'il alla jusqu'à la Liris (Pline, H, nat.^ 
111, 9; Strabon, V, 3 §4). Ces nouveaux territoires 
prirent le nom de Latium adjectum^ et toutes ces 
populations confédérées avec Rome (Cic.,p. Balho, 
24, § 54) furent comprises sous les expressions de 
nom,en Latinum. 

Les villes du nomen Latinum, fournissaient à 
l'armée romaine un contingent de soldats dont 
l'importance était déterminée par le /6?cf us. Copime 
les Latins n'étaient pas citoyens, ces soldats ne 
servaient pas dans les légions, mais ils forraaien ^ 
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SOUS le nom de Socii nominis Latini des corps 
particuliers alœ, cohortes^ comme les autres socii 
italiques (Liv., X, 26, 34, XL, 18). 

La solde et l'équipement des troupes auxiliaires 
d emeu raient à la charge des villes qui les envoyaient , 
mais elles étaient entretenues aux frais du trésor 
de TEtat (Liv., XXVII, 10; XXIX, 15). 

Les villes latines devaient aussi des prestations 
en argent ou en nature dont la quotité était fixée 
parle /iFdus(Poly b., VI, 21, 39). Parfois, si leur 
situation lepermettait, elles fournissaient des vais- 
seaux équipés à leurs frais. Mais elles étaient 
probablement exemptes du tribut, stipendium. 

Quant au jxis suffragii, il est possible qu'avant 
la soumission du Latium, les différents peuples 
fédérés n'aient pu l'exercer dans les cités autres 
que leur patrie. Cependant nous voyons quelque- 
fois les alliés apporter leur vote dans les assem- 
blées du peuple romain. Lors de la présentation 
des lois agraires de Sp. Cassius Viscellanus (268 de 
Rome), les Latins et les Herniques sont appelés à 
Rome par le parti populaire pdlir soutenir ces lois 
(Liv., II, 41; Denys, VIII, 69, 72). 

Mais il s'agissait ici d'un objet d'intérêt commun , 
de la manière dont on disposerait des terres prises 
à l'ennemi par les confédérés. Les différentes 
cités qui composaient le fœdus envoyaient sans 
doute au concilium général un nombre de délégués 
proportionnel à leur population ; peut-être 
même tous les cives des États alliés v étaient-ils 
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appelés, chaque cité deyant conserver d'ailleurs ses 
assemblées particulières où ses citoyens seuls 
avaient le jus suffragii. 

Après 4I6-3389 il nous paraît incontestable que 
les Latins ont eu une certaine participation aux 
droits politiques à Rome. Il résulte d'un passage 
de Tite-Live qu'ils avaient le droit» quand ils se 
trouvaient à Rome, de donner leur suffrage dans 
les comices par tribus, mais comme ils n'étaient 
pas citoyens et que par conséquent ils ne faisaient 
partie d'aucune tribu, on tirait au sort la tribu 
dans laquelle ils devaient donner leurs voix : 
(( tribuni populum summoveruntf sitellaque lata 
est ut sortirentur ubi Latini suffragium ferrent » 
(Liv., XXV. 3, cf. App. B. C. I, 23). 

Des controverses se sont élevées sur ce texte de 
Tite-Live; on a douté de son authenticité, mais 
c'est à tort selon nous. Toutefois, ce jus suffragii 
était précaire, car les consuls pouvaient à leur gré 
faire sortir les Latins de la ville, ainsi que le firent 
Virginius, collègue de Cassius (Denys, VIII, 77) et 
Caius Fannius (Cic, Brut.^ 26), mais ces exemples^ 
sont rares (Cic, p. P. Sext., 13) (1). 

Les Latins n'avaient pas le Jus provocationis ; 
le jus honorum était aussi propre aux Romains 
hormis quelques sacra publica communs aux ci- 
toyens et aux Latins tels que les sacra de Diane 
(Liv„ T,45,) et les feriœ latinœ vasixtnées par Tar* 
quin le Superbe (Deriys, IV, 49.) 

(1) Heineccius, app. % 92« 
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Nous arrivons aux droits privés et sur ce poiat 
s'élèvent de grandes controverses. 

Selon Wangerow (1), les anciens Latins, consi- 
dérés individuellement étaient des pérégrins exclus 
de tous les droits de la cité romaine sans excepter 
le commercium (Cic, p. Cœc.^ 33; p. domo^ 30, 
Boet,, top. II ; Gaius, I, 79.) 

|sn effet, un principe bien connu du jus gentium 
est que les enfants nés d'un mariage sans connu" 
bium suivent la condition de la mère (Ulp., V, 8). 
Il a été dérogé à ce principe par la loi Mensia dé- 
cidant que Tenfant né d'un mariage entre Romains 
et Pérégrins suivrait toujours la pire condition 
(Ulp., loc. cit.). Or, il résulte du § 79, Comm. I de 
Gains, quoiqu'il soit incomplet, que la loi Mensia 
s'appliquait aux anciens Latins, qui proprios po^ 
pulos propriasque civitates habebant ;et pourquoi? 
parce qu'ils étaient peregfrinorum numéro. 

Au contraire, la loi Mensia ne s'appliqua pas 
aux Latins de l'époque classique (Gains, I, 66, 80). 
Cepetidant les anciens Latins se distinguaient du 
reste des pérégrins par un droit particulier, jus 
Latii, droit qui s'appliquait non aux individus, 
mais aux communes, comme le jus italicum. Ce 
droit était caractérisé notamment par les facilités 
ouvertes aux membres de ces communes pour ac- 
quérir le droit de cité romaine, spécialement par 
l'exercice d'une magistrature locale. 

Nous ne pouvons admettre que les Latins, ces 

(1) Ueber die Latini Juniani, %% 18, 20 et 21. 



— 147 — 

anciens voisins et associés des Romains, n' aient 
été que de simples pérégrins» Uargument tiré du 
^79 de Gains ne nous parait pas suffisamment 
fondé ; le jurisconsulte entend seulement désigner, 
par le mot peregrini^ les anciens Latins, membres 
des cités indépendantes, par opposition aux Latins 
de son temps dont le nom ne marquait pas la na- 
tionalité, mais seulement la condition (1). D*abord 
il nous parait certain que les Latini veteres ont 
toujours eu le jus commercii avec Rome. En effet, 
il serait contre toute analogie que des peuples avec 
qui on était dans une alliance si ancienne et si 
étroite, et dont on cherchait à assimiler les droits 
au droitromain, n^eussentpas eu le comm€f*cmm. 
Ils devaient ravoir, même avant le fœdu» cassm- 
num^ qui en présupposait l'existence et qui éten- 
dit ce rapport jusqu'à l'isopolitie. 

Par suite des stipulations de ce traité, en etfet, 
il était accordé aux membres des Etats contrac- 
tants la même capacité réciproque pour l'acquisi- 
tion de la propriété mobilière et immobilière 
{commercium), la même facilité pour agir en ius- 
tice, la même liberté de changer de résidence 
(Freiziigigkeit) que s'ils avaient été membres d'un 
même Etat (Denys, VI, 2, 95 ; VII, 18) (2). 

Plus tard, en 575-179, Tite-Live nous montre 
des Latins mancipant leurs lils a des Romains 

• i) Cf. Savignjr, Vert». SchrifUn, Ui, p. W; Pucbta, % 217, a« 1U6, 
(t Walttr, S 97. 



(XLI, 8j; or la mancipation ne pouvait avoir lieu 
qu'entre personnes jouissant du commercium. 

li nous paraît de même indubitable que le con^ 
nubium a existé depuis Torigine de Rome entre 
les citoyens Romains et les peuples du Latium. 

Ce système s'accorde bien avec la parenté ori* 
ginaire des Romains et des Latins. Nous voyons* 
en effet» dans les anciens écrivains, que les Ro- 
mains et les Latins s'appelaient peuples parents, 
consanguinei (Liv., VIII, 14; Denys, pcissim). 
Dans la première confédération , Rome n'était 
qu'une ville latine ; elle avait mêmes sacra^ mêmes 
fêtes religieuses que les autres cités, temples com« 
munsavec elles (Liv,, 1,45; cf. VIIT, 8). 

Le connubium avec Albe, métropole de Rome, 
apparaît dans les anciens récits; la sœur des 
Horaces était fiancée à un Albain (Liv., I, 26) ; 
et Strabon dit : tàm arctam fuisse inter hos popu' 
los necessitudinem^ ut, quum proprium uterque 
regem haberet^ connubia tamen^ et sacro^ et cetera 
jura civilia communia haberent (V, 3, § 4). 

Les premiers Romains n'avaient pas le connu- 
bium. avec leurs autres voisins, les Sabins; Romu- 
lus voulut l'acquérir ; ici, se place la légende de 
l'enlèvement des Sabines, qui, en réalité, a dû 
consister, selon M. Fustel de Coulanges, en une 
fête commune destinée à établir un lien religieux 
entre les deux peuples, lien tel que le connubium 
ne pouvait plus être refusé. « Rome, ajoute le 
c( savant professeur, avait l'adresse de s'unir par le 
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« culte et par le sang à tout ce qui était autour 
« d'elle. Elle tenait à avoir le cannubium avec tou- 
<c tes les cités» et ce qui prouve qu'elle connaissait 
(( l'importance de ce lien, c'est qu'elle ne voulait 
« pas que les autres cités, ses sujettes, l'eussent 
« entre elles » (Liv., IX. 43; XXIII, 4) (1). 

Tite-Live nous apprend que Tarquin le Superbe 
affiniUitesjungehatcurnpriinoribus Latinorum^ et 
qu'il donna sa fille en mariage àOctavius Mamilius 
TusculanuSt prince latin (Liv. , 1, 49 ; Denys, YI , I). 

L'existence du connuhium entre les Romains 
et les Latins ne résulte-t-elle pas de ces faits ? On 
s'étonne que les Latins aient été mieux traités, au 
point de vue du connubium^ que les plébéieos 
jusqu'à la loi Canuleîa. Mais les Latins étaient 
d'une race aussi noble que les patriciens de Rome; 
on peut bien penser qu'il n'y eut pas dans l'esprit 
des patriciens, mésalliance à contracter des unions 
avec eux comme avec la plèbe ; d'ailleurs Rome, 
affaiblie après la guerre de Porsenna, avait dû 
traiter sur le pied d'égalité avec la confédération 
latine, quoique celle-ci eût été vaincue. 

Enfin Cicéron {de rep., II, 37) trouve injuste que 
les douze Tables privent les plébéiens du connu-' 
bium avec les patriciens quand des étrangers en 
jouissent. Or ces étrangers devaient être les 
Latins (2). 



(1) au antique, p. 4U-U2. 

(2) En ce sens MM. Demang., I, p., 155 ; Accar.» I. p. 93, a« 2; Hou« 
doy, droit ynunicipal, p. 71; Waltcr, j^ 87. etc. 

10 
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Après avoir établi que le connubium entre Ro* 
maiaç et L«atiQ8 eiEiâtait daa» les preaiiers siècles 
de Rome, les interprètes sa divisent sur le point de 
savoir s'il a subsisté après la soumisaion du La-^ 
tium en 416-338. 

Les uns pensent que les Latins ont été privés du 
connubium à cette époque et n'ont gardé que le 
commercium^ de sorte que le jus jMiii^ tel que 
nousle trouvons à l'époque classique, aurait pris 
naissance dans la condition faite aux popiUittions 
latines soumises an 416, condition étendue aux 
colonies latines fondées par Rome depuis cette 
époque. On se base pour soutenir cette opinion sur 
les expressions de Tite^Live (VIIIi 14) : ce ceterU 
latinis populis connubia commerciaque et concilia 
inter se ademerunt »(!) ; mais nous ne pouvons at«- 
tribuer ce sens aux paroles de Tite^^Live, sinon il 
faut admettre que le commj^rcium fut aussi ea^ 
levé aux Latins en 416 ; or on ne l'admet pas. 

Nouscroypns que ce passage s'e?^pUque en disant 
que Roi»^ enleva aux cités latines tout lien fédé* 
ratif (car il y a int^r s^) ; mais n'a pas trait aux 
rapports antre chaque cité d'une part, et Rome 
d'autre part. 

^ Cette manière de voir est con4rxnée par un autre 
passage de Tite-Live (IX ,.43^ où il djLt qu'on ren- 
dit à trois peuples des Hem iques leurs Ipig etqu'pa 
leur accorda connubium inter ipsos. « Chez les 
peuples italiques dit M, Maury, ÏGsfœdera étaient 

(Il M. Houdoy, le. 
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« consacrés par des mariages entre conjoints des 
a deux nations, c'est ce qu'on appelait conjungere 
« connubia. Aussi» lorsque les Romains eurent 
« complètement soumis les Latins, défendirent*ils 
« entre leurs diverses cités les fœdera et les connue' 
(( bia qui, en cas de révolte, seraient devenus dan- 
« gereux. » (Liv., VIII, 14; IX, 43) (1). 

Les Romains prirent les mêmes précautions 
après la soumission de la Macédoine ("Liv., XLV, 
29)(( qxjLod^ dit Heineccius, callido consilio tnvene- 
rant Romani^ ne mutuis adfînttatibus et commer" 
ciisjuncti inter se, ac colligati, eo promiiua advev'- 
sus rempiiblicam consociarentur » (2). 

Ainsi, rien ne nous indique que les Latins 
aient perdu le connubium en 416 plutôt que le 
commercium. Mais nous n'admettons pas avec 
Niebuhr que le connubium ait appartenu à tous 
les Latins, même à ceux descoloniesjusqu'aux lois 
Julia et Plautia. 

Un des grands avantages de la condition des 
Latins, outre le connubium et le com^mercium^ 
était la facilité qu'ils avaient d'arriver au droit de 
cité romaine, sans concession spéciale du peuple. 
Ils acquéraient le droit de cité par le bienfait de la 
loi; dès qu'ils avaient rempli les conditions pres« 
crites, le censeur ne pouvait refuser d'inscrire les 
nouveaux citoyens sur les tables du cens. 



(1) Mém. de VAc. de« in«cr., t. XXV, p. l&l. 

(2) App., § 33. 
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Les modes privilégiés qui leur étaient ouverts 
étaient au nombre de trois : 

1° Une loi, dont le nom et la date nous sont in- 
connus, disposait que tout Latin qui s'établirait 
à Rome en laissant dans sa patrie un enfant {stiv'' 
pem ex sesé) pour perpétuer sa race, deviendrait, 
ipso factOy citoyen romain (Liv., XLI, 8). C'était 
une extension du droit qu'avaient les isopolites 
de s'établir à Rome, mais sans acquérir le droit de 
cité. 

Il y a doute sur le point de savoir si cette loi 
s'appliquait aux Latins seulement ou à tous les 
alliés, car Tite-Live dit ici : Sociis ac nominis 
Latini. Nous pensons que c'était un privilège 
spécial aux Latins (1). 

Il parait que les restrictions posées par la loi 
étaient tournées par deux genres de fraudes. Nous 
ne chercherons pas à les analyser ; on n'est pas 
non plus d'accord à ce sujet (2). Toujours est-il 
que les Latins mancipaient leurs enfants à des 
citoyens romains qui, les affranchissant ensuite, 
en faisaient des cives libertini. 

Non contents de tourner la loi, les Latins la 
violaient ouvertement en s'établissant à Rome et 
en se faisant inscrire sur le cens sans avoir laissé 
d'enfants dans leur patrie, a His quoque imaginibus 
juris spretis, promiscue sine lege, sine stirpe^ in 

(1) Zumpt, Stud. rom,, p. 344-346. 

(2) V. Waltcr. g 227, n« 35. 



civitatem Romanam per migrationem et censum 
transitant. » (Liv., XLI, 8.) 

Le résultat de ces infractions à la loi fut la 
dépopulation des villes Latines et une augmenta- 
tion de charges pour ceux qui y restaient. Aussi 
se plaignaient-ils au Sénat en disant, si Ton ne 
réprimait pas ces abus « perpaucis lustris futurum 
a ut déserta oppida^ deserti agri^ nullum militem 
(( dare passent ». Faisant droit à leur requête^ on 
renvoya de temps en temps un grand nombre de 
Latins dans leur pays (Liv., XXXIX, 13; XLI, 8, 9; 
XLII, 10); et en 575-179, le Sénat ordonna que 
ceux qui procédaient à des afi^anchissements ju« 
rassent que leur but n'était pas la mutatio ctvi- 
tatis de l'affranchi (Liv., XLI, 9). 

En 659-95, la loi Licinia Mucia rendue dans le 
même but souleva de violents murmures parmi les 
Italiens. 

2P Le droit de cité romaine était encore acquis 
par le Latin qui avait exercé une magistrature 
annuelle dans sa ville (Asc, in Pis,; App. B. C, 
II, 26; Lex Salp. cap. 21-23; Décret de Tergeste, 
2, 7, dans le Corp. insc. lat., V, n^ 532). 

Niebuhr pense que ce mode d'acquisition de la 
cité romaine n'a été institué que pour les per- 
sonnes jouissant du jus Latii artificiel, dont la 
première concession fut faite par Pompeius Strabo 
à la Gaule transpadane en 665-89 (1). Mais Ascd- 

(1) Sic. SaTigny, Verm. Scht., 111,299; dans le 1*^ vol., p. 25, il était 
d'un autre avis. 
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nius dit expressément que déjà les anciennes co- 
lonies latines avaient ce droit fl). 

Une question obscure est celle de savoir si le 
droit de cité ainsi acquis par le magistrat latin 
s'étendait à sa femme et à ses enfants. La loi de 
Salpensa résout bien ce point affirmativement, 
mais elle ne s'applique pas aux Latini veteres qui 
n'existaient plus à Tépoque où elle fut rendue ; 
d'ailleurs, il y a à ce sujet des distinctions à faire, 
nous les verrons dans le chapitre III. 

3^ Le dernier mode d'acquisition de la cité ro- 
maine résultait du fait d'avoir accusé et fait con- 
damner un magistrat romain coupable de concus- 
sion. Telle était la disposition de la loi Servilia 
repctundarum dont la date est incertaine, entre 
643-111 et 650-104 (Cic, p. Balho, 24). 

Peut-être cette loi avait-elle été précédée d'une 
autre lexAcilia repetundarum (631-123 ou 632-122) 
assurant en récompense à tout pérégrin qui inten- 
tait une accusation selon cette loi, le droit de cité 
romaine (2) ou, s'il ne le désirait pas, au moins le 
jus provocationis des lois Valeriae et Porciœ (3). 
La loi Servilia aurait alors restreint ce bénéfice 
aux Latins (4). 



Cl) MadTig, op. cit., p, 274 ; Zumpt, 2. c, p. 35a 

(2) Corp., inscr. lat. 19ft, Un. 76. 

(3) Ibid., lin. 78. 

(4) Marquardt-Mommsen. IV, 55; cf. Madvig. p. 273; Girmid, nov. 
Enehirid., p. 5Q6. 
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Latini coloniarii. 

Pendant Talliance entre Rome et le Latium, au 
lieu de se partager les territoires conquis, les peu- 
ples confédérés auxquels s'étaient joints les Her- 
niqnes, y avaient parfois envoyé des colonies 
communes. Telle semble avoir été la colonie d*An- 
tium (287 de R.) (Dénys, IX, 59). 

La condition de ces colonies était probablement 
la même que celle des peuples alliés, c'est-à-dire 
que les colons avaient le connubium et le cominer* 
ciurn. 

Après la destruction de la confédération, les 
Romains continuèrent à former des colonies tirées 
des Latins. Alors prit naissance la distinction 
entre les colonies de citoyens romains et les co- 
lonies latines (Liv. XXVII, 9, 10 ; XXIX, 15) (1). 

« En eÉfet, dit M. Giraud, pour venir en aide à 
(c la population romaine et par d'autres motifs 
c politiques, on fut conduit à l'emploi des soctï 
« au lieu de cives pour alimenter les colonijes, et 
et le jùs Latii parut suffire, au lieu de la civitas, à 
« rémunérer les services rendus par ces colons ; de 
« là vint la latinité coloniaire. Les deductiones de 
(c colonies latines en Italie avaient l'avantage de 

(1> Marquardt dit que Rome a commencé à fonder des colonies la- 
tines à elle propres dès 365-389, SutHum, Nêpete, Setia (VeH., 1, 44 ; 
Liv. VI, 21. 30). Marq.-Mommsen. Handh., IV. «8. 



(c disperser les membres de l'ancienne confédéra- 
(c lion latine, et aussi d'ouvrir un débouché au 
« prolétariat romain (1). » 

Mais les citoyens romains qui s'inscrivaient 
pour une colonie latine étaient déchus de la plé- 
nitude du droit quiritaire et ne participaient plus 
qu'à celui de la colonie ; ils subissaient une ca^ 
pitis deminutio (Cic, p. Cœc. 33; p. domo^ 30, 
Gaius, I» 131; III, 56). Ces citoyens n'étaient pas 
seulement des volontaires ; il y avait aussi des fils 
de famille désignés par leur père et qui, perdant 
le droit de cité, cessaient en même temps d'être m 
potestate patris. 

Pour la fondation des colonies latines, il n'était 
pas besoin d'un décret du Sénat et encore moins 
d'une loi ; les généraux, les consuls pouvaient les 
créer selon les besoins, l'utilité ou le succès de la 
guerre qu'ils conduisaient (2). 

Les colonies formaient de petits Etats indépen** 
dants, fédérés avec Rome et compris dans le no'* 
men latinum (Cic, pro Balbo^ 24). Elles avaient 
une autonomie plus complète que les colonies de 
citoyens romains; leur constitution était incontes- 
tablement modelée sur celle des villes latines. 
Elles avaient leur gouvernement propre, leurs 
magistrats, leur Sénat (Liv., XXIX, 15), leur cens 
particulier et leurs censeurs. Les tables censo* 
riales étaient ensuite envoyées à Rome. Seule- 

(1) Bronzes d^ÛBuna^ rtm^ p. fi2. 

(2) Ortolan, T, p. 169. 



ment, ea 550-204, on traaspcH'ta à Rome les listes 
censoriales de douze colonies infidèles et les cen» 
seurs de cette ville furent chargéB des opérations 
(Liv., XXIX, 15, 37). 

Les colonies latines devaient payer un tribut et 
fournir un contingent de soldats déterminés par 
la loi de leur fondation (ex formula coloniœ) {i ) 
Liv., XXVII, 9, 10; XXIX, 15, 37). Les colons la- 
tins, de même que les alliés latins, servaient dans 
les cohortes auxiliaires de socU et non dans les \é^ 
gions. 

Quelle était la condition des Latini coloniarii au 
point de vue du droit privé ? nous savons quelle 
elle était à l'époque classique. Degré intermé» 
diaire entre le droit de cité et la pérégrinité, le 
jus Laiii comprenait le commerciara sans le eon^ 
nuhium. Les Latins étaient capables de prendre 
part à toutes les opérations de droit civil en ma- 
tière pécuniaire, y eompris le testament, s'ils 
étaient ingénus. (Ulp., V, 4; XIX, 4; XX, 8, 15). 

Il s*agit ici de chercher à quelle époque et dans 
quelles circonstances a pris naissance cette condi- 
tion intermédiaire, qui différait d& la condition 
des anciens habitants du Latium par la privation 
du JUS ccnnubii. 

Sur cette question, nous n'avons guère de r^a-- 
seignements positifs, aussi les opinions sont-elles 
très*divisées. 

Nous avons déjà combattu le système d'après le- 

(1) Sigonius, p. 400, t. V, 4e ant. jure It, Ub. H. 
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quel le jus Laiii de l'époque classique aurait été, 
dès 416-388, la condition générale faite à touies 
les cités soumises de TaBcien Latium qui n'a- 
vaient pas reçu le droit de cité. Nous avons pensé 
que les Latini veteres^ non envoyés en colonies, 
avaient gardé le connubium avec les citoyens Ro« 
mains. 

D'autres systèmes ont été émis. • 

Niebuhr (1) que nous avooa suivi en ce qui tou-r 
che les Latins alliés de Home et habitant le La- 
tium, étend la condition de ces Latins à toutes les 
colonies latines formées avant la guerre sociale. 

Le cannuhiufn aurait donc appartenu à tous les 
anciens Latins, coloniaires ou non. 

Quant au jtLs Laiii de Tépoque classique, il n<$ 
remonterait qu'à l'année qui a suivi la concession 
du droit die cité à toute l'Italie» et aurait son ori- 
gine dans la formation d'un nouveau Latium par 
une loi portée en 66&-89 par le consul Cn. Pom*» 
peius âtf abo, pour élever la Gàlile transpadane à 
la condition de colonie latine sans aucune deductio 
de colons. 

Ck>mme ces nouveaux Latins étaieat pour la 
plupart des barbares, ou, tout au plus un mélange 
confus d'Italiens, on leur aurait refusé le connue- 
bium* C'est ce droite appelé ilfinus lÀxtium qui 
aurait été ensuite donné à de nouvelles villes et 
aux affranchis de la loi Junia Norhana^ 

Quant à la distinction entre le majus et le mt- 

(1) Rœm. Gt9ch., D* édition, > partie, p. 90 et «. 
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nus Latiunif nous verrons que la restitution du 
,^ 96 de Gaius par Niebuhr est trè»*Trais6mbla<- 
ment erronée. Le reste de l'arguiiieatatiofi de 
Niebuhr tombe par la simple lecture de Gaius 
(IIL 56) disant que la condition des Latins Ju- 
niens est modelée sur celle des Romains ingénus, 
qui exurbe Româ in Latinas colonias deducti La*- 
tini coloniarii esse ccepenmt^ c'est-*à-dire à Tépo- 
que antérieure aux lois Julia et Plautia, où il y 
avait encore des deductiones de colonies latines ; 
Gaius, parlant au prétérit, montre bien que ce 
genre de Latins coloniaires a disparu à son épo** 
que ; or les Latins Juniens n'avaient certainement 
que le commereium comme élément du droit de 
cité. 

Savigny (1), tout en admettant comme Niebuhr 
que la nouvelle condition des Latins a été appli- 
quée pour la première fois d'une manière générale 
par la loi Pompeia Strabonis, croit que et droit a 
été transporté aux habitants de la Gaule transpa» 
dane à Timitation du droit de dix-huit anciennes 
colonies latines* 

Mais qu'étaient ces colonies ? la question a été 
résolue d'une foule de façons par les auteurs, 
c'est dire qu'elle est presque insoluble^ 

Les colonies en question sont mentionnées 
dans un passage de Cicéron {pro Ciectna» 8$) ; 
(c Sulla ipse ita tulit de civitaie (V0lat£rran^rmi9%) 
ut non s^Lstulerit horum nexa atque hcereditates : 

(1> Vermitehte Schriften, I. p. 19 s., et UI, p. 301, n« 3r 
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juhet enim eodem jure esse quo fuerint Ariminen- 
ses : quos quis ignorât XII coloniarum fuisse^ et a 
civibiis Romanis hœreditates capere potuisset? (1) )> 

1^ D'après Savigny» les colonies dont parle Ci- 
céron se rattachent à un événement de la deuxième 
guerre punique que raconte Tite-Live (XXVII, 
9, 10). 

En 545 de Rome, il arriva que des trente colo- 
nies latines soumises à Rome, douze refusèrent le 
service militaire qu'elles devaient aux Romains, 
mais dix-huit restèrent fidèles. Tite-'Live parle en 
plusieurs endroits de la punition des colonies in- 
fidèles (Liv., XXIX, 45, 37); quant aux fidèles, il 
mentionne bien les vives louanges dont on les 
combla 9 mais il ne dit pas comment on les récom- 
pensa. Leur récompense fut, selon M. de Savign3'^ 
précisément la concession du jus comfnercii avec 
ses suites dont la principale est la faclio testamenti. 

En effet, d'après ce savant, les anciens Latins 
étaient des pérégrins n'ayant pour tous privilèges 
que des facilités spéciales pour acquérir la cité. 

Une objection qui semble invincible, consiste à 
dire que les colonies fidèles étaient au nombre de 
dix-huit, tandis que Cicéron ne parle que de douze 
ayant la factio testamenti. Savigny l'écarté en re- 
marquant que le chifire indiqué par Cicéron peut 
provenir d'une faute de copiste ayant écrit XII 
au lieu de XlIXt duodeviginti ou 18. 

(1) On est d'accord pour admettre qu'il ne s'agit ici que d'hérédité 
testamentaire. 



Cette explication ne nous satisfait pas ; la recti- 
fication de chiffres est arbitraire et sans appui ; 
d'ailleurs Tite-Live ne fait pas soupçonner que les 
18 colonies fidèles aient reçu d'autres récompen- 
ses que des éloges. 

Enfin Tite-Live ne dit pas que les 90 colonies 
étaient latines ; il parle en général : XXK coloniœ 
populi Romani. Il dit seulement ailleurs que les 
douze réfractaires étaient latines (XXIV» 15). 
Wangerow pense que ces 30 colonies étaient tou- 
tes celles qui devaient le service militaire, tant 
romaines que latines. 

2* Mommsen (1) pense que Cicéron veut parler 
des 12 colonies latines les plus récentes parmi 
lesquelles est Rimini (486*268) et il en conclut que 
depuis 486 de R., on n'a plus accordé aux colonies 
latines que Ton fonda les avantages qu'on avait re- 
connus aux précédentes, et que les nouvelles fu- 
rent inférieures aux anciennes notamment par la 
privation du connubium . 

Telle aurait été l'origine du jus Latii de l'époque 
classique. 

Walter (2) repousse ce système, car d'une part 
Mommsen lui-même ne peut affirmer qu'outre les 
12 colonies, il n'y en ait pas eu encore 3 autres lati- 
nés, et d'autre part il n'y a aucune trace de cette 
dégradation dans la condition des colonies. 

Nous croyons, autant qu'on peut être affîrmatif 

(1) R(Bm.Mûnzw., p. 317 s. aie. Rudorff, R, R. O., I., p. 30. 

(2) S 253, a« 84. 



d^iii cette question, que la condition intermé- 
diaire entre le droit de cité et la pérégrinité que 
naiis trouvons à Tépoque classique désignée 
CQmvtfi droit des Latini calgniarii est aussi an^ 
cienne que les colonies latines elles-mêmes, et que 
son origine n'a aucun rapport avec les douze colo- 
nies dont p^rle Cicéron, ni avec les dix-huit restées 
fidèle§ dans la deuxième guerre punique. 

U est nçtturel de penser que d'une part on ait 
conservé le cammercium aux Latins ou aux ci* 
toyens RomMns qui se faisaient inscrire pour une 
colonie latine^ afin de ne pas briser toute relation 
entre eux et leurs anciens cpncitoyens, mais on 
cpmprend d'autre part que pour des motifs poli- 
tiques on ait restreint les droits civils des colons» 
qu'qn leur ait 6té notamment le connubium. Par 
exei^ple, la privation du connubium a pu être 
une punition pour un certain nombre de Latins, 
les plus compromis dans la révolte de 416 et en- 
voyés en colonies. 

Ces considérations sont confirmées par nos 
sources qui nous montrent indistinctement la 
condition intermédiaire des Latins comme étant 
le droit des colonies latines (Gaius, 111, 56; Dosith*» 
de manum., §6. cf, lex Thoria^ I, 14; nov. Ench.^ 
p. 583). 

Quant au passage de Cicéron qui fournit le prin- 
cipal argument de Savigny, il y en a une explica- 
tion naturelle. Ainsi, il est connu que Sylla priva 
du droit de cité beaucoup de villes et spécialement 



des vîUm qui veonient deTobteoir à li^ suite de la 
guerre sociak (CiQ», p. domOf 30; p, Câ9Cf, 35; Sal*- 
lust., Fragm. 1); il est alors naturel d'acImçUre que 
tel a été le eort de doujjt d^s apc^n^s cplooies la- 
tine», y oM^pris BÂnioif q^i avftfi^nt peut^tre pris 
les Atme^ cootî^ Sylla. Cette explication est 
d*autaot plus vrai$0mbl^ble que Cicérqn parle 
d'un fait régent qu'il suppose coimu d^ tous et 
mat sur le mâcne pied qi:^ Ri^f^i 1« vill^ de Vol- 
terra privée du droit de cité p^r Sylia (1)» 

Notre aoaclu^içn ej$t donc que» dès que les Bo- 
maias ont fondé seuls des colonies latines, celles- 
ci oat )pui du droit d^ latinité qui existe encore 
à Vépoque classique, c'çst^-à-Hiire du commer-- 
oium (2). 

Quant. aux wiod^îs d ivçquéfir Vqptimwn juH ci^ 
vitatis^ nous pensons qu'ils étaient les mâqaes 
pour les Latini colonarii que pour les Latini ve^ 
te^r^ (3). 

II. - Des PÉHÉGRINS. 

Après lés diverses catégories de personnes qui 
avaient plus ou moins part au droit de cité ro« 
maine, il ne nous reste pins à parler que de celles 
qui étaient complètement privées de ce droit. 

Aujourd'hui Tétranger trouve ehez tous les 
peuples civilisés,' une hospitalité et des droits pro- 

(1) Wangerow, § 19. 

(9 Sic mm. Demang., I. p. m ; Ace. I. p. M. 

(3} MM. Demang. et Ace. Il ce. 
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tégës par les lois du pays où il vient, ce, pays fût- 
il en guerre avec le sien ; la capacité est res 
communis omnium. 

Il n'en était pas ainsi chez les anciens et sûr* 
tout chez les Romains ; l'aptitude à invoq uer la 
loi et la justice était un monopole que chaque 
nation réservait à ses citoyens et auquel elle ne 
faisait pas participer les antres. « Pour qu'il y eût 
un rapport de droit entre deux hommes, dit 
M. Fustel de Coulanges, il fallait qu'il y eût déjà 
entre eux un rapport religieux, c'est-à-dire qu'ils 
eussent le culte d'un même foyer et les mêmes 
sacrifices. Lorsqu'entre deux hommes cette com- 
munauté religieuse n'existait pas, il ne semblait 
pas qu'aucune relation de droit pût exister. Or 
l'étranger n'avait pas part à la religion de la 
cité (1), » 

En principe, l'étranger est hors la loi, on 
peut lui voler son bien, le prendre lui-même 
comme esclave, le tuer impunément, même à 
Rome. Ce régime international, si on peut donner 
ce nom à un pareil régime, était réciproque et les 
Romains reconnaissaient aux étrangers les mêmes 
droits à leur égard (L. 5, § 2, de captivisr, XLIX, 
15). 

Les guerres avaient lieu d'individu à individu 
autant que de nation à nation. Chacun combat- 
tait, il est vrai, pour la religion de la patrie et 

l'indépendance de la cité ; mais ce n'étaient pas 

1) Cité antique, p. 230. 



seulement les intérêts nationaux qui étaient en 
jeu, c'était sa fortune, son foyer, sa liberté que dé- 
fendait le guerrier antique et lacrainte de Tescla- 
vage entraînait ceux que le devoir aurait laissés 
hésitants. 

H ne faut pas croire que cette intolérance et cet 
exclusivisme furent particuliers à l'état de guerre ; 

on les retrouve dans la paix. 

« 

Les Dieux de Rome étaient égoïstes; le seul 
regard de l'étranger souillait l'acte religieux ; aussi, 
au début de certaines cérémonies religieuses, no- 
tamment de la lustration, criait-on : hostis exesto 
(P. Diacre, v*' Exeslo.) Le tombeau de l'étranger 
n'était pas 2ocu8 religiosus, tandis que celui de l'es- 
clave l'était (L. 4, de sep. viol., XLVIl, 12; 1. 2. pr. 
de relief. XJ, 7), car Tesclaveétait rattaché au culte 
de la famille et de la cité par l'intermédiaire de 
son maître; il n'en était pas de même de l'étran- 
ger. 

Faut-il s'étonner, avec de pareils principes, que 

l'exil ait été regardé autrefois comme une peine 
terrible? « Tout ce que l'homme pouvait avoir de 
(( plus cher se confondait avec la patrie; en elle 
(( il trouvait son bien, sa sécurité, son droit, sa foi, 
« son Dieu. Eh la perdant, il perdait tout » (1). 

L'étranger, à l'origine, s'appelait hostis (2) ; ce 
motsignifiaità la foisétranger et ennemi, etFestus 
le fait dériver de hostire, synonyme de œquare 

1. Cité anHque, p. 236. 

[2] Adversus hostem alterna auctoritas (Cic, rfcof/ic, l, 12.— Varron. 
de l «..V, § 3^. 

11 
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(Festus, v^ status die, redhostire); c'est qu'en effet , 
dans les premiers temps de Rome, les peuples voi- 
sins ne pouvaient être traités par elle en inférieurs, 
et jusqu*à ce qu elle eut détruit cet état d^égalité, 
elle les considéra comme des ennemis. Puis hostîs 
remplaça le vieux mot de perduellis, l'étranger 
avec qui Ton est en guerre (L. 234 pr. de verb. 
signif. ; L. 24 de captivis) et alors le mot de pere-^ 
grinus distingua l'étranger de l'ennemi. 

Hostis avait encore un autre sens; on attribue 
en effet à ce motude origine analogue à celle du 
mot germanique Gast et du slave Gosti^ lesquels 
signifient hôte. Mais dans ce sens hospes a bientôt 
remplacé hostis. 

Cette acception se rapportait à une institution 
dont le but était précisément de soustraire l'étran- 
ger résidant à Rome, à la triste condition que 
nous avons esquissée plus haut, Vhospitium. 

L'étranger, en effet, pouvait se mettre sous la 
sauvegarde d'un citoyen, en contractant avec lui 
un hospitium privatum et en se plaçant ainsi sous 
la protection religieuse de Jupiter hospitalis. — 
L'hospitalité, institution qu'on trouve chez tous 
les peuples de l'antiquité, se contractait à Rome 
par une sponsio ou par le simple consentement 
des parties (Liv., XXX, 13, etc.) ; ce lien était 
héréditaire à moins' qu'une renuntiatio ne Teùt 
dissous (1). 

Dans le même but se faisait Vapplicatio ad pa^ 

l) Willems, p. 125, note 3. 
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tronunt^ qui* nous Tavons vu, était une des sources 
de la elientèle. 

Par rintermédiaire du citoyen avec lequel il 
s'était lié. l'étranger se rattachait, dans une cer. 
taine mesure, à la cité. Il participait a quelques- 
uns des bénéfices du droit civil et le citoyen avait 
9 'obligation morale de protéger en toutes choses 
les intérêts de son hoapes ou de son client (cf. 
Cic, divin, in Cœc.^ 20, §67). 

Cette protection n'était qu'individuelle et ne 
pouvait suffire à tous les citoyens d'Etats étran- 
gers en rapport avec Rome qui voulaient s'y éta- 
blir avec quelque sécurité ; aussi ces Etats con-« 
tractaient-ils avec les Romains des traités définis- 
sant les concessions réciproques faites par les deux 
peuples dans l'intérêt de leurs nationaux qui se- 
raient de passage ou en résidence sur le territoire 
étranger. 

Voilà la première catégorie de pérégrins propre- 
ment dits, c'est-à-dire des étrangers à qui Rome 
reconnaît une existence juridique sans cependant 
les admettre à la participation du droit civil, ce Ces 
a pérégrins, dit Kuntze, de toutes les nationalités 
a et de toutes les races du globe, se réunissant 
tf à Rome, à Puteoli et à Baïes, ne contribuaient 
ce pas peu à rehausser l'éclat de la ville univer- 
a selle (1). » 

Lorsque ces étrangers se mettaient en guerre 
avec Rome, ils devenaient des hostes ; s'ils étaient 

1) Cursus, § 156. 
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vaincus, ce qui arriva le plus souvent, Rome n*a- 
busait pas de la victoire, elle était plus habile ; au 
lieu de les anéantir, elle concluait des traités avec 
eux et faisait de ces peuples des sujets du peuple 
romain, ec La république romaine, suivant les ex- 
ce pressions de M. Gérardin (i) , était une oligarchie 
(c ayant les citoyens pour chefs, les Latins pour 
(( alliés, les pérégrins pour sujets ))• 

Les peuples de Tltalie, après leur soumission à 
la puissance romaine, se trouvaient répartis dans 
des civitates fœderatœ^ alliées à Home par un /ce- 
dus non œquum^ conservant leur autonomie ad- 
ministrative, mais obligées à des prestations en 
troupes et en argent envers Rome (2). — Les habi- 
tants de ces civitates ^ si on en excepte les Latins, 
étaient des pérégrins. 

* Hors de l'Italie, les pays soumis étaient réduits 
en provinces romaines à la tête desquelles on pla- 
çait un gouverneur, proconsul ou propréteur, in- 
vesti d'un pouvoir presque absolu. Leur organisai- 
Lion était réglée par un sénatus-consulte et chaque 
province était divisée en un certain nombre de 
circonscriptions administratives ou civitates^ dont 
quelques-unes jouissaient du jus civitatis. 

Les civitates peregrinœ se divisaient en civitates 
fœderatœ^ liberœ et stipendiarœ^ se distinguant 
par leur plus ou moins grande indépendance vis« 
à-vis de Rome et du gouverneur de la province. 

(1) Leçon du 27 nor. 1675. 
2) Willems, p. 40&. 
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La première province romaine fut la Sicile 
(5^212) ; depuis cette époque les provinces se 
multiplièrent avec les conquêtes de Rome, et la 
catégorie des peregrini provinciales acquit de plus 
en plus d'importance, en même tempsque décrois* 
sait la première catégorie. 

Une autre source de pérégrinité était la priva- 
tion du droit de cité infligée à titre de peine à un 
citoyen romain (1), mais comme il était de règle 
qu'un citoyen ne pût perdre malgré lui sa qualité, 
oh usait sous la république d'un détour pour l'o- 
bliger à abdiquer sa patrie ; on lui interdisait 
l'eau et le feu {interdictio aquâ et igni) (Cic., p. 
domo, 20,Liv., XXV, 4; Ulp.,X,3). Cette eau était 
l'eau lustrale qui servait aux sacrifices; le feu 
était le feu sacré du foyer (2). 

L'individu ainsi frappé n'avait plus qu*a 
s'exiler dans la ville étrangère qui voudrait l'ac- 
cueillir, et il subissait une capitis deminutio ine- 
dia; sa condition devenait sans doute celle d'un 
pérégrin sine civitate^ sans loi nationale (L. 17, 
%\,de pœnis ; XLVIII, 19). 

Le citoyen, livré aux ennemis par décision du 
peuple romain, devenait aussi pérégrin; cepen- 
dant si la nation à laquelle il était livré refusait 
de le recevoir (ex. : Liv., IX, 40 et 44), les juris- 

(1) La qualité de latin n'est jamais la conséquence d'une condam- 
nation; les Romains auraient cru faire injure à leurs alliés les Latins 
en donnant leur condition à des condamnés (M. Gérard in à <^on 
cours, 30 noY. 1875;. 

(5) Cité antique, p. 237. 



consultes romains discutaient la question de sa- 
voir s*il resterait citoyen romain ou serait assi-* 
mile à l'individu frappé de l'interdiction de Teau 
et du feu (L* 17, de legaU, L. 7; Cic, p. Coec., 34). 

Une catégorie inférieure de pérégrins était celle 
de dediticiiy nom qu'on donnait aux peuples qui, 
soumis par la force des armes, s'étaient livrés à 
discrétion pour éviter l'anéantissement de leur 
ville et leur propre réduction en esclavage (Gains, 
I, 14; Théophile. I, 5. 3; Isid., orig., IX, 4, 49). 
Us passaient sous le joug et abandonnaient leurs 
personnes et leurs biens au peuple romain. 

Tite«Live nous a transmis la formule de ladeditio 
du peuple de Collatie sousTarquin l'Ancien (Liv., 
I, 38; Denys, III, 22). Polybe (XXXVI, 2) cite 
l'exemple de Carthage et indique les effets de la 
deditio dans les termes suivants : « Carthaginienses 
(( arhitrio Romanorum se siuique amnza permi'- 
« serunt. Quant vint hoo hdbeaU permittere arhi^ 
(( trio^ diximus quidem jam ante (ce passage est 
(( perdu), sed breviter hic quoque repetendum^ 
(( Nam qui Populi Romani arhitrio se suaqueper^ 
« mittunU iiagrum primo illi dant omnem\ quem 
(c habenU €t urhes, qucecumque sunt in illo, ad hase 
(( viros pariter et feminas, quotquot vel in agro^ 
« vel in urhihus fuerint : porro amnes^ portus^ 
« sacra^ monum,enta^ denique ad unum omnia^ 
(( ut omnium. dom,ini fiant Romani; ipsi vero, qui 
(c se permittunt^ omnium, omnino rerum, dom,i' 
(c nium amittant. » 
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Telle fut aussi la condition des habitants de 
Thîsbé comme on le voit par un sénatus^oonsulte 
de Tannée 170 av. J.-G., trouvé en 1872. 

Les Romains n'étaient liés par aucun engage- 
lOent envers le peuple qui se rendait à discrétion, 
mais en général ils n'usaient pas de leur droit dans 
toute sa rigueur. Cicéron (in Verr.^ lU, 6) dit : 
<c Perpaucce Sicilice vivitale$ Hunt bcllo a majo'^ 
« ribusnostris subactce; quarum ager, quum esset 
« publicus populi romani fac tus, tamsn illis red* 
« dituB ))• Ambracie» obligée de se livrer aux 
Romains^ avait vu son sort adouci par un sénatu»- 
cunsulte (Liv., XXXVIII, 9, 44). Aussi les This- 
béens, demandant des concessions au Sénat, 
avaient ''ils des raisons de croire qu'on les leur 
accorderait (1). 

La différence entre les deditices et les aqtres pé^ 
régrins tenait surtout au droit public. « Us n-a-- 
(c vaient plus ni institutions, ni lois, ai magistrats: 
<c l'autorité arbitraire d'un prcefectus envoyé par 
(c Rome maintenait parmi eux Tordre maté- 

« riel (2). » 

Au point de vue du droit privé, ils étaient ^;E>er4?« 
grini ^ine cimtate. 

Ld% jurisconsultes ne s'en occupent qu'à propos 
d'uoe classe d'affranchis qui leurontété Msimiléâ 
par la loi ^lia Sentia dont nous parlerons plus 
loin. 

(1) fti. R^UMrt, sur U ftc, 4« TMftbé, ArtH, desmits. aciênt. «t Un., 
t. vu, 2* série, p. 348. 
2) Cité antique, p. 456. 



Enfin, complètement en dehors de la civilisation 
romaine, les barbares n'avaient avec Rome d'au- 
tres relations que des combats ; leurs prisonniers 
entretenaient les marchés d'esclaves de Tltalie. 

Les pérégrins étaient tout à fait dépourvus du 
jus civitatis: ils n'avaient pas le droit de porter la 
toge (Suétobe, Claud., 15), droit tellement inhé- 
rent au droit de cité que les Romains étaient dé-* 
signés sous le nom de togati. Us ne pouvaient 
prendre le nom d'une famille romaine ; ils n'avaient 
pas de prénoms, et n'en recevaient qu'avec le droit 
de cité (Cic, epist. ad Div., XI 11, 36). Des peiaes 
sévères leur étaient infligées quand ils dissimu- 
laient leur qualité et qu'ils usurpaient celle des ci- 
toyens romains (1). Cependant, comme les Romains 
leur reconnaissaient une personnalité juridique, il 
fallait que certaines règles présidassent à leurs 
rapports de droit, soit entre eux, soit avec les ci- 
toyens romains. 

La base de ces rapports était triple. 

1^ Les pérégrins pouvaient invoquer dans une 
certaine mesure leurs lois nationales; Rome en 
t' fet laissait subsister les droits et usages locaux 
de ses sujets en tant qu'ils ne compromettaient pas 
son système politique et juridique. Naus avons 
des exemples de la limitation de c€i droit local dans 
la loi Senvpronia^ ut cunx sociis ac nomine latino 
pecuniœ créditée jus idem, quod cuni civibus ro*^ 
munis esset (561-193) (Liv., XXXV, 7) et dans la 

1) M. Giraud, Hint. du dr. rom., p. 113. 
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loi Gabinia^ ne provincialibus liceret Romœ ver^ 
^uram facere (687-67). 

Lespérégrinspouvaient se marier aecundumsuœ 
civitatis jura^ transmettre et recueillir par succes- 
sion et par testament, également d'après le droit 
en usage chez eux (Ulp., XX* 15; Gains, 1, 92 et 
pasêim) bien qu'ils fussent incapables de tous ces 
actes d'après le droit civil* 

A ce point de vue, les individus qui avaient 
subi une média capitis deminutio étaient moins 
favorisés, car ils étaient peregrini aine civitate et . 
ne pouvaient faire d'actes selon une loi locale 
étrangère(U il.^i.depœnis, XLVIIi, 19; cf. L 1, 
^ 2, 3, de leg. dP, XXXII). Selon Heineccius cepen- 
dant (app., ^ 138, n^ u) les interdicti igni et ctquâ 
pouvaient tester selon les lois de la cité où ils 
avaient été reçus, et sous Tibère, Tacite (Ann.^ 
l\r, 43) donne encore un exemple d'un pareil 
testament, mais ce prince, le premier, prohiba les 
testaments de ces exilés selon Dion (LVU, 22). 

2^ Les pérégrins étaient aussi régis par le jxAs 
gentium, quod naturalia ratio inter omnea homi* 
nés conatituit (Instit., I, 2, §1). Le jus gentium 
était l'ensemble dés règles applicables à toute per- 
sonne ayant la capacité de droit, qu'elle fît ou non 
partie de la cité. Dans le droit romain spéciale- 
ment, il y avait des institutions rentrant dans le 
droit civil, auxquelles pouvaient seuls participer 
les citoyens, ou ceux qui jouissaient d'une certaine 
partie du droit de cité. D'autres rentraient dans 
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\e jus^entium : elles étaient alors coaim>uiies aux 
pérégrins et aux citoyens ; tels étaient la plupart 
descontrats (L. b^^ds Jvst. M jure, !< 1 ; Gaius, 
ni» 132). *-^ Les limites du j^is §€ntium s'élargi- 
reot de plus en plus, et le droit civil devint « en 
même temps* moins m^oureuXi grâci^ surtout ù 
riufluence du préteur. 

L'accroissement du nombre des pérégrins ve- 
nant à Rome nécessita, pour statuei! sur leurs 
contestations entre eux et avec les.Romaias* 
Tinstitution des récupérateurs. 

Plus tard, en 507-247, le préteur ne pouvant 
suffire à^réteridua de sa juridiction sur les afibires 
des /eitoyens et anir celles dea. pérégrins, on créa un 
préteur spécial pour ces dernière».; le prcefvr père-- 
grinus ne réglait naturellenient dans son.édit que 
des misitières du jus^ gentium et il coQtribuait 
ainsi à le fixa^ .et à en faire un droit absolument 
positif 4Liv.« ep^ 19; L i^.§ 28, de (ïrig. jii^ia). 

3^ Ce^t M\x, prcBtor p^egrinus quon ra{>porte 
au$si généralement TorigiAke du système de pro- 
cédure fonnulaire, et grâoa au;( formules fictives 
par lesquelles, dit Gaiys, reV^nf. romana pere^ 
gri^o fingitur (IV, 37), les ppregriMu purent invo- 
quer des didpoaitions du droit c^vil. 

Plus tard^Doup vprrons le Séqat. déclarer teU^ 
ou talle diapo^itioa d€i V>i af^plic^ble au:^ pérégriaa 
(Gaius^ 1. 47). Les pér^égrips étoient soumis à toy«^ 
tes lias loia et mci^ores d^. police que Rqm^^ avait 
tronivé bon d'édicter d«^Q9 Tiat^^r^t <k h ^ùr%\éM, 



de Tordre publics; qous en avons un exemple 
dans le stc« de Bctochanalibus (568 de R.) (1). 
Dans certaines circonstances, on les ch^sdait de la 
ville et on pouvait les battre de \«r|B;es (2>). Les pé«* 
régrins n'habitaient donc Rome qnk titre pire*- 
caire; pour y être tranquilles et respectés, iliaU 
lait qu'ils fussent citoyens. 

s 3. 

Concession du droit de cité. 

Nous avons vu comment les Latins pouvaient 
acquérir le droit de cité moyennant raccomplis- 
sèment de certaines conditions déterminées à Ta- 
vance. L'acquisition de Yoptimum jus civttatis 
par toute personne avait lieu par la naturalisatioh 
ou concession bénévole obtenue du pouvoir com- 
pétent. Ce pouvoir, sous la république, était soit 
le peuple, soit le Sénat; un magistrat n'avait le 
droit d'accorder le droit de cité qu'en vertu d'une 
délégation spéciale du peuple ou du Sénat; c'est 
ainsi que la'loi Apuleia de coloniis (653-l(M) auto- 
risait Marins à conférer dans chaque colonie le 
titre de citoyen romain à trois personnel (Cic, pro 
Balbo, 21) et en 682-72, la loi Gellia Comelia don* 
nait à Pompée la faculté de conférer lé même titre, 
en Espagne, à ceux qûî avaient combattu contre 
Sertôrius (Cic, ihid.^ 8). 

(1) M. Giraud. Enchir., p. 639; Liv., XXXÎX, 14. 
(9) Bi. OU aud, Htal. du et. ram., p. lU. 
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La collation du droit de cité romaine n 'était pas 
seulement une récompense des services rendus à 
la République ou des mérites personnels comme 
ceux du poète Ënnius (Cic, Bruttis, 20). Rome y 
trouvait un moyen habile de gagner à sa cause les 
personnages influents des pays étrangers et d'aug- 
menter sa puissance par leur intermédiaire (Cic«, 
p. Balbo, 13 ; Denys, I, 9). 

La civitas n'était pas donnée seulement viritim, 
singillatim ; elle Tétait à des villes, à des contrées 
entières ; nous avons vu que les villes dotées du 
droit de cité devenaient municipia sine ou cum 
suffragio. 

Depuis la deuxième guerre punique, les conces- 
sions de V optimum jus civitatis avaient été rares. 
Si une grande partie du Latium, y compris le La- 
tium adjectum^ et le pays des Sabins l'avaient ob- 
tenu, le reste de lltalie était dans une triste con- 
dition. Les peuples italiques avaient bien gardé 
leur autonomie, leurs magistrats, mais en leur 
qualité d'alliés des Romains» ils leur fournissaient 
des troupes et d'autres prestations, charge très- 
lourde par suite des guerres continuelles de Rome 
et des exactions du Sénat (A. Gel le, X, 3), Us dé- 
siraient ardemment avoir leur part des avantages 
qu'ils contribuaient à procurer à la République ; 
les chefs du parti démocratique s'étaient faits à 
Rome les interprètes des alliés italiques, mais le 
rejet des leges Liviœ C663-91) dans lesquelles ils 
avaient mis leur espoir, fit éclater la révolte (App., 
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B. C, I, 35-30 ; Veli. Pat,» II, 6. 14, 15; Liv., ep. 
71). (c Rome, dit Montesquieu, avait soumis tout 
c( l'pnivers avec le secours des peuples de l'Italie, 
ce auxquels elle avait donné, en dififérents temps, 
a divers privilèges. La plupartde ces peuples nes'é* 
ce taient pas d'abord fort souciés du droit de bour- 
(c geoisie chez les Romains, et quelques-uns aime- 
<c rent mieux garder leurs usages. Mais lorsque ce 
(C droit fut celui de la souveraineté universelle, 
<c qu'on ne fut rien dans le monde si l'on n'était 
« citoyen romain et qu'avec ce titre on était tout, 
(C les peuples d'Italie résolur^it de périr ou d'être 
(( Romains ; ne pouvant en venir à bout par leurs 
<c brigues et par leurs prières, ils prirent la voie 
Cl des armes. )> {Grandeur et décadence des fio'» 
niainSt ch. 9.) 

Ainsi commença la guerre sociale, appelée aussi 
la guerre des Marses du nom d'un des peuples qui 
y prirent la plus grande part. 

Dès la tin de 664-90, la loi Julia portée par le 
consul L. Julius Caesar, accorda le droit de cité 
aux Latins et aux autres peuples du nomen lati^ 
num qui étaient restés fidèles, mais à condition 
qu'ils deviendraient /un<fi(CicM p. Balbo, S; app., 
B. C, I, 49; cf. Liv., ep.m; Gelle, IV, 4, XIX, 8). 

L année suivante (665-89), un plébiscite proposé 
par les deux tribuns M. Plautius Silanus et Papi- 
rius Carbo et appelé lex Plautia Papiria concéda 
le droit de cité aux peuples italiques que Rome 
avait vaincus, non sans de grandes difficultés. 
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Celte loi exigeait les coûditions suivantes : (C Si 
qui fœderatis owifattéus adscripti fuirent , si 
tum^ quum lex ferebatur, in Italia domicilium 
hahuissent : et si sexaginta diebus apud proftorem 
essentprofessi. » (Cic, p* Archia, 3). Dans l'af- 
faire d'Archias, Cicéron devait démontrer qoie son 
client avait été bourgeois d'Héraclée avant la loi 
(Cic, p. Arohia, 4, cf. ad famil., XIII, 30). 

Les Lucaniens et les Samnites ne reçurent le 
droit de cité que par un séaatus^consulte de 667-87 
(App., I. 53;LivM£p.80). 

Suivant Velleius Paterculus (II, 20), on répartit 
les nouveaux citoyens dans huit tribus, mais on 
ne sait si ce sont huit nouvelles tribus ou huit des 
trente-cinq anciennes qui les reçurent. Appien, 
d'autre part {B. C, 1,49, 53,64), contredit Vel- 
leius Patereuiui*. 

Peu de tempa après« ils furent distribués indis^ 
linctement dans les treiite«<:înq tribus anciennes^ 
Par suite de la concession du droit de cité a 
toute ritalie, le droit romain remplaça les droits 
nationaux particuliers des anciennes cités alliées 
et ritalie devi^^bt un Etat compacte ayant Rome 
pour capitale. Le sol de Tltalie entière fut assimilé 
à Vager romaniLS^ susceptible de propriété quiri* 
tair^ et libre du vectigal^ et l'on distingua dès lors 
entre' le sol italique» res nsuancipi par excellence, 
etie soi provindalp propriété de l'Ëtat et ne pou- 
vant appartenir ex jure Quiritium^ même aux ci- 
toyens* T-- Toutes les communes de l'Italie devin- 
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reni des coloniceoa muniùipia crvtutn ronianùrtim 
et Ton commenta à remarquer une certaine confu- 
sion entre ces deux dénfominations. 

(t L'ancienne latinité disparaissait alors de t'l« 
« talie propre ou centrale ; mais au nord de TArno, 
a la Gaule cisalpine était le refuge momentané 
(c du jus Latii {i). La partie cispadane acquit le 
droit de cité en 665-89, soit par la loi Plautia Pa- 
piria^ soit par une loi Pompeia. La Gaule trans-* 
padane, qui avait obtenu lé jus Latii de Pomp. 
Strabo en 665-89 (Asc. Ped. in Cic. Pis., p. 3, Or.), 
reçut le droit de cité de César en 705-49 (Dion 
Çass. XLL 36 ; cL Tc^c^, An^wles, XL 24)» Toiit^ la 
Gaule cisalpine prit dès lors le x\ovd de Gallioi to- 
gâta. £a 712-42, elle devint partie intégrante de 
rj talie (App. B. Ç. V, 3). 

Cest de la. concession du droit de cité à Tltalie 
qu*o9 date généralement l'institution du jus ita^ 
licum* On t^.çrix pendant longtemps sur la foi de 
Sigonius que le jfji^ i^jicum. constituait une con- 
dition Intermédiaire entre celle des Latins et celle 
desper^gfrmi en général. Celte opinion est aban- 
donnée depuis la réfi|^|<4>)()p. q^^^ ^ ^^^^e M. de 
Savigny (2), 

il est reconnu que' ce droit est étranger, au 
moins d'une manière principale, à l'état des per- 
sonnes; aussi n'en parlerons-nous pas. Disons 
seulement que la concession du jus italicum à des 



\i'j M. Giraud, Bronzes d'Osuna, rem , p. ^. 
2) Vcm.'Séfc?. I, p. î»-èo. 
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cités provinciales avait pour effet de leur conférer 
les privilèges du sol italique et quelques autres 
prérogatives personnelles dont jouissaient les ha- 
bitants de ritalie. 



CHAPITRE TROISIÈME 
DEUXIÈME PÉRIODE 

DB LA GUERRIâ 80G1ALK A OARACALLA 

Notre deuxième période Se caractérise d'un côté 
par la diminution considérable de Timportance 
des droits politiques des citoyens, d'un autre côté 
par la grande extension qu'ont prise l'étude et la 
fixation des principes du droit privé par les célè- 
bres jurisconsultes de l'époque classique. Aussi 
est-ce dans ce chapitre que nous examinerons de 
plus près la condition des personnes au point de 
vue du droit privé. 

SFCTION PREilÊRE 

DBS CITOYBNâ 

Cives optimo jure. 

A la suite des lois Julia et Plautia^ le nombre 
des citoyens romains s'était accru considérable* 
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ment; tous les habitants des villes du Latium et 
de ritalie.jalliés» colons, citoyens des municipes. 
Jouissaient des droits de cité romaiae. Mais en 
même temps que s'étendait le nombre des ci- 
toyens, les prérogatives de ce titre diminuaient. 
Les dictatures de la tin de la République, bientôt 
suivies du régime impérial, apportèrent un terme 
a la participation du peuple au gouvernement. La 
compétence judiciaire des comices disparut sous 
Auguste (Dion. Cass., LVL 40); quant à leur pou« 
voir iégislatii, il continua bien k s'exercer pen- 
dant le premier siècle de l'empire (Tac,, Ann.^ XI, 
13) ; nous en avons la preuve dans les nombreuses 
lois JulicBi dans les lois ^iUlia Sentia, et Furia Ca^ 
ninia, et aussi dans la Lexde imperio Vespasiani 
mais il devait bientôt s*ei}acer devant les sénatus- 
consultes inspirés par les empereurs qui Unirent 
par faire la loi seuls sans le concours du Sénat. 

Restait le pouvoir électoral des comices pwr 
centuries et par tribus ; il se maintint encore pen- 
dant trois siècles après l'établissement de l'Em- 
pire, mais il n'était plus qu'une ombre de pouvoir ; 
le Sénat et l'empereur se substituèrent bientôt 
complètement au peuple, dans la nomination aux 
magistratures comme dans le reste. 

L'aptitude aux magistratures, aux emplois pu- 
blics et au service légionnaire subsista ; mais le 
service militaire n'était plus un privilège dont les 
citoyens se montrassent jaloux : ils le regardaient 
non comme un honneur, mais comme une obliga- 
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tioa oitéreuse et il était permis de présenter dès 
remplaçants (!)• ^ 

Les citoyens avaient encore la protection contre 
Jte peines corporelles (Pline, //is<. nat., VII, 44), 
et le droit de provocation à TEmpereur contre 
les sentences pénales des magistrats. Enfin ils 
avaient évidemment la pleine jouissance des droits 
privés, mais nous verrons qu'à ce peint de vue 
aussi le droit de cité perdait de son importance, 
car les actes juridiques consacrés par le droit ro- 
main devenaient de plus en plus accessibles aux 
non-citoyens. 

Comment se transmettait la qualité de citoyen ? 
Voici ce que nous apprennent à ce sujet Ulpien et 
Gains : Il faut d*abord distinguer entre les justœ 
nuptiœ et toute autre union; a connubio interve- 
niente liberi semper patrem sequuntur : non inter^ 
veniente connubio, matris conditioni accedunt w 
(Ulp., V, 8; G., I, 80,) Lorsque l'enfant prend la 
condition de son père, il la prend au moment de 
la conception; s'il suit la condition de sa mère, on 
la considère au moment de la naissiance. 

Gaius nous présente plusieurs applications de 
ces principes : 1^ Une citoyenne romaine, étant 
enceinte, encourt l'interdiction de l'eau et du feu 
et se trouve ainsi pérégrine lorsqu'elle accouche ; 
si, lors de la conception, elle était mariée en justes 
noces, Tenfant naît citoyen romain ; mais si elle a 

(1) M. Naudet, Mémoire lu à rAcadémie des Se. mor. ; séance du 
7 avril 1877 Journal officiel du 12). 
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conçu vulgo, l'enfant nall pérégrin (Gaiust 1» 90). 
2^ Une pérégrine a conçu t>ulgo^ puis est devenue 
citoyenne, Tenfant naît citoyen (Gaius, 1,92); car 
il n'y a pas de justœ nuptiœ. 3^ Une pérégine a 
épousé un pérégrin ou un citoyen, l'enfant naît 
pérégrin (Gaius, I, 67). 4*^ Une citoyenne a épousé 
un pérégrin; quoiqu'il n'y ait pas de connubiunit 
Tenfant ne suivra pas la condition de sa mère 
« quoniam lex Mensia ex alterutroperegrinonatum 
dettrioris parentis conditionem sequi jubct jê 
(Ulp., V, 8; cf. Gaius, I, 78.) 

L'existence de cette loi Mensia que M. Ortolan 
pense avoir été portée sous Auguste (II, p. 43) est 
révoquée en doute par certains auteurs (1). Un 
Allemand, M. Studemund, qui a révisé récemment 
le manuscrit de Gaius» donne la leçon : lex Minicia 
au % 78 du comm. I. 

5'' Mais si une pérégrine a épousé un pérégrin et 
qu'ils soient tous deux devenus citoyens avant la 
naissance, l'enfant naît citoyen aux termes d'un 
sénat us<onsulte rendu sur la proposition d'Adrien 
(Gaius, I, 92). 

Il semble résulter d'un passage de ( laius ( l, J^ 79) 
que la loi Mensia s'appliquait aux Lalini vetei^es 
(ce qui prouverait une date antérieure à Auguste), 
mais non aux Latins coloniaires. Quant à l'affran- 
chi latin que vise spécialement le § 80, suivant 
M. Démangeât (T. I, p. 170, 2** édit.), on se deman* 
dait si, au cas ou il épouserait une citoyenne ex 

<i) PachU, !î217, n< 4 ; RudoriT, % 26, ti« il. 
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Lege^dSlia Sentia, il n'y avait pas un véritable ma- 
riage avec connuèmrn entraînant cette conséquence 
que l'enfant suivrait la condition de son père, c'est- 
à-dire serait Latin; mais un sénatus-consulte rendu 
sous Adrien est venu dissiper ce doute en décidant 
(( ut omni modo ex Latino et cive ronianâ natus 
civis romanus nascatu7^ » (Gains, I, 80). 

Voilà donc à quelles conditions on était citoyen 
romain de naissance; nous savons qu'on le deve- 
nait par affranchissement; examinons quels chan- 
gements a subis la condition des affranchis depuis 
les derniers temps de la république. 

.s 2 
Affranchis citoyens. 

Vers Cicéron, deux courants se manifestent dans 
la matière de l'affranchissement* L'un, favorable, 
consiste dans la simplification des formalités ; 
par exemple la manumissio vindicta peut se faire 
m transitu devant le magistrat qui se rend au bain 
ou au théâtre (Gains, 1, 20) ; cependant, pour 
qu'un affranchi soit citoyen, il faut encore que 
l'affranchissement ait été opéré par lun des trois 
anciens modes ; mais la manumissio censu est 
tombée en désuétude (Ulp., 1,8). 

Le deuxième courant est relatif aux conditions 
de fonds chez le maître et chez Tesclave, il est res- 
trictif. Il ne suffit plus que l'affranchissement ait 
été fait par un citoyen romain propriétaire de l'es- 
clave; par suite des lois JElia Sentia et Furia Ca^ 
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ninia, tout citoyen ne peut plus affranchir à sa 
guise, tout esclave n*est plus apte à devenir du 
îour au lendemain citoyen romain. 

Le maître, en principe, doit être majeur de 
vingt ans et solvable. 

La loi j^lia Sentia distingue les esclaves eu 
majeurs et en mineurs de trente ans; pour les pre- 
miers, l'ancien droit continue de s'appliquer, saut* 
une condition dont nous parlerons tout à l'heure ; 
quant aux seconds, ils ne peuvent plus devenir 
citoyens que si l'affranchissement est fait Vindictâ 
et justâ causa apud consilium adprobatâ (Ulp., 
I, 12; Gains, I, 18-20). En outre la loi ^lia Sentia 
déclare incapables de devenir jamais citoyens les 
esclaves qui ont subi certains châtiments (Ulp., 
I, 11; Gains, 1, 13). 

En dehors de ces restrictions, les affranchis 
jouissent de la major et justa Izbertas « In cujiis 
persona tria hœc concurrunt ut major sit anno^ 
rum XXX, et ex jure Quiritium dom.int et justa ac 
légitima manurnissione liberetur , id est vindictâ 
aut censu aut testam,ento^ is civis romxinus sit )> 
Gains, 1, 17. Au contraire, les nouvelles catégories 
d'affranchis ne jouissent que d'une liberté m,inor 
ou inferior suivant les expressions de Justinien. 

Le grand intérêt qu'avaient les citoyens romains 
à ne pas mourir sans héritiers quand ils étaient 
insolvables, pour éviter à leur mémoire l'infamie 
qu'entraînait la bonorutn venditio, avait fait déro- 
ger aux limitations posées par la loi jElia Sentia 
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en ce que Tesclave affranchi et institué héritier 
nécessaire était toujours citoyen, pourvu que l'hé- 
rédité ne fût acceptée par aucun autre institué 
(Ulp., I. 14; G. I, 21; ,^ 1, Inst. de Héred. insL, 

II, 14.) 

Était encore citoyen l'affranchi qui avait reçu 
d'un magistrat la liberté à titre de récompense 
(Cic, p. Balbo^ 9). 

La condition des affranchis différait moins de 
celle des ingénus que dans la première période. 
Les lois Julia et Papia Poppœa permirent le ma- 
riage entre ingénus et affranchis; elles ne maintin- 
rent la privation de connubiuin qu'entre les séna- 
teurs ou leurs descendants per masculos et les 
affranchies, et à l'inverse entre les filles ou descen- 
dantes de sénateurs per masculos et les affranchis 
(1. 23 et 44 pr. et § 1, de Ritu nupL, XXIII, 2; 
Ulp., Xill, 1). Du reste, l'affranchi demeurait 
encore inférieur aux ingénus au point de vue du 
jus liberorum pour l'acquisition duquel il lui fal- 
lait toujours un enfant de plus qu'à l'ingénu 
(G., I, 194; § 2, Inst. de Stc. Tert. III, 3). 

En ce qui concerne les droits politiques, nous 
avons vu les affranchis relégués jusqu'à la fin de 
la République dans les quatre tribus urbaines; il 
parait que sous l'Empire ils étaient inscrits dans 
la tribu de leur patron (Tertull., de Besurr. car'- 
nis, 57), mais nous savons combien avait baissé 
l'importance des comices. 

Le JUS honorum était toujours réservé aux ia- 



génus; le Sénat devait rester pur d'affranchis et les 
curies des municipes elles-mêmes leur étaient fer- 
mées (Pline, Hist. naL, XXXIII, 8; Suét., Claude ^ 
24). Les ûls d'affranchis étaient encore exclus du 
SénatautempsdeCicéron.Cet orateur (p. Cluentio^ 
47) dit en parlant du censeur Lentulus : a Popilium^ 
quod erat lihertini filium^ m senatum 7ion legiL » 

Si, pour violer ces prohibitions, un affranchi 
cherchait à déguiser sa qualité et à se faire 
passer pour ingénu, il était soumis à des peines 
sévères et pouvait être frappé d*infamie aux 
termes de la loi VinelUa (L. unie, C Ad leg. 
V7s., IX, 21; cf. L. 1, C. si Servun, X, 32) sur la 
date de laquelle il existe des doutes et que Ton 
place en général en 777 de R. — 24 ap. J.--C. (1). 

Telle était la théorie » mais ici comme en beau- 
coup de matières, les faits répondaient peu à la 
loi. Lorsque le régime de la cour se développa et 
que les Empereurs durent recruter leur nombreux 

personnel domestique parmi les affranchis et les 
esclaves, certains affranchis acquirent une po- 
sition brillante et une influence qui dominait 
souvent les plus hautes fonctions publiques. Néan- 
moins les Empereurs mêmes n'osèrent pas, pen- 
dant longtemps, leur donner de véritables magis- 
tratures. Narcisse ne fut pas questeur; et Pallas ne 
fut pas préteur; ils n'eurent que les insignes Fun 
delà questure, Tautre de la préture (Suet., Claude 
28; Pline, epist, VIII. 6). D'autres affranchis, Ula 

1) RudorfT, R. R. g., I. p. 64 et 375. 
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que Térence et Phèdre, se firent un nom immortel 
par leur talent. 

A partir de la guerre sociale » les affranchis figu- 
rèrent régulièrement dans rarmée» non pas dans 
les légions, mais dans des cohortes séparées (Suét., 
Oct. Aug., 25; App., JB. C, I, 49; Liv., Ep. 74; 
Macrob., Saturn., I, li, § 32; Tac, Anm, XIII, 27), 
Cependant cette incapacité finit par s'effacer en 
même temps que le caractère ancien du service 
militaire. 

En somme, à mesure qu'au sein de TËmpire 
s'atténuait la distinction de classes et que s'élar- 
gissait le cercle de la cité, la prééminence des in- 
génus sur les affranchis ne pouvait subsister 
comme autrefois ; la rigueur rétrograde de quel-» 
ques empereurs, comme Claude, envers les affiran- 
chis, ne pouvait plus arrêter les progrès du temps. 

En attendant qu'une mesure générale vînt assi« 
miler complètement tout Y or do libertinus aux 
citoyens ingénus, les affranchis pouvaient ob» 
tenir individuellement du prince, le bénéfice de 
l'ingén :ité et devenir ainsi cives opHmo jure. 
C'est ce qui avait lieu soit par la concession du 
jus annulorum aureorum^ soit par la restitutio 
natalium. Le jus annulorum aureorutn est pro-> 
prement le droit de porter l'anneau d'or, droit 
qui, réservé à l'origine aux nobles (Pline, Hist. nat. , 
XXXIIl, I), avait été étendu ensuite à tous les 
ingénus. La concession du jus annulorum au-^ 
reorum n'exemptait pas l'afi&^anchi des jura 
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patronaivis. « Jua annulorum ingenuitatis ima- 
ginem prœstat^ hoIvo jure patronorum patronique 
liherorum; » aussi, pour la validité de cette con- 
cession, suffisait-il que le patron, prévenu^ ne s'y 
opposât pas. (1. 3, Dig. de jure an nuL aur.^ 
XL, 10;Fr. VaL,^22lS). 

Lies premiers exemples de cette concession ne 
remontent pas au-delà d'Auguste. La restitutiu 
natalium semble être de date plus récente ; le fait 
est cité pour la première fois par Pline {Epist. X, 
77, 78). Elle avait pour effet de mettre Taffranchi 
absolument dans la condition qu'il aurait s'il 
était né libre et le fût toujours reaté (Loi. 10, § 3, 
de in jus voc, II, 4; L. 3, ,^ 1, de bon* lib.^ 
XXXVIII, 2; L. 2, de nat. rest., XL, 11); il n'était 
donc plus soumis à aucun droit de patronage, 
aussi, dit Marcien, (c imperatores non facile soient 
quemquam natalibus restituere nisi consentiente 
patrono. (L. 2, de ruiL rest,, XL, 11; cf. 1. keod.) 



8 3. 



^rarii. 

La catégorie des asrarii ou cives sine suffragio 
a pour ainsi dire disparu sous les empereurs. En 
effet, depuis longtemps il n'y a plus de municipes 
sine suffragio. Le recensement a perdu toute si- 
gnification politique et d'ailleurs se fait à des in* 
tervalles d^ plus en plus longs ; le pouvoir des 
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censeurs est bientôt absorbé dans la souveraineté 
impériale. La nota censoria ne joue plus aucua 
rôle. Il ne reste que l'institution de Tinfamie; à 
l'époque de Cicéron, elle avait encore des efifets 
assez graves, au point de vue des droits politiques, 
pour justifier l'importance donnée par Torateur k 
la cause de Quintius, son client, menacé de la 
perte de Vexistimatio par suite de la bonorum 
. venditio; mais, sous les princes, cette dégradation 
n'a presque plus d'effet sous le rapport du droit de 
cité. 

C'est au point de vue du droit privé surtout, que 
l'infamie avait un effet réel; les lois Ju2ia et Papia 
Poppœa avaient prohibé le mariage entre les in^ 
génus et les femmes notées d'infamie (Ulp., XIII, 
2; XVI, 2); au contraire, le mariage restait permis 
entre la femme ingénue et le famosus; a cela sans 
tf doute, dit M. Accarias (1), parce qu'en fait la 
c( femme s'abaisse moins facilement que l'homme 
oc à une union inférieure. y> 

Il existait encore uniç prohibition particulière 
de mariage entre les sénateurs ou leurs descen- 
dants per masculos et les comédiens, comédiennes 
ou leurs enfants (Ulp., XIII, 1 ; L. 44, pr. de 
ritu nupt.)» 

L'incapacité d'ester en justice pour autrui sub- 
sista sans doute, sinon en fait, au moins en droit, 
jusqu'à Justinien (§11, Inst. de êxcept., IV, 13). 
Quand la profession d'avocat fut une fonction pu« 

(1)1. p. 175, n«l. 
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blique, rincapacité de postuler comme avocat ne 
fut qu'une conséquence de la privation du jus 
honorum. 



.M. 



Habitants des colonies et des municipes. 

Depuis la guerre sociale tous les habitants de 
PItaliè étaient citoyens. Les dtés municipales 
avaient reçu de Jules César une condition uni* 
forme, déterminée par la lex Julia municipaUê^ 
de 709 de Rome, dont on a retrouvé un fragment 
à Héraclée en 1732. 

Les lois Julia et Plautia avaient augmenté oon* 
sidérablement le nombre des citoyens ; il fallait 
s'occuper de leur recensement. Jules César chargea 
de recevoir la professio ceitsualis le priacipai ma^ 
gistrat de chaque colonie, munioipe ou préfec- 
ture ; quant à la procédure, elle était la même que 
devant les censeurs de Rome, Les registres du 
cens devaient être ensuite envoyés à ces derniers* 
(Lex Julia mun.^ c. XI). 

Sous Auguste, les anciens censores communaux 
des municipes furent remplacés par des quin^ 
quennales (1). 

Le Jus suffragii appartenant k tous les Italiens, 
les comices étaient devenus impossibles à cause 
des désordres qu'amenait l'afiluence de tant de 

(1) M. Giraud, Bronzes d'Oauna, rem. nouv., p. 99. 



citoyens à Rome. Il paratt qu'Auguste 6ta le jus 
suffragii aux citoyens dei^ municipes; mais le 
laissa aux décurions auxquels il permit même 
d'envoyer à Rome leur vote cacheté. ( Suét,, 
Aug., 46). 

Quant aujus honorum, il avait d'abord appar- 
tenu entièrement aux municipes. Auguste le res- 
treignit, et nous savons que les citoyens romains 
de la Gallia comata et les Espagnols furent privés 
Jusqu'à Claude, du droit d'entrer au Sénat (1). I^a 
même incapacité frappait les Egyptiens (Dion. 
Cass., LI, 17). Nous n'avons rien à dire des droits 
privés ; chaque cité conservait ses coutumes loca- 
les, et de plus, ses membres avaient le connuhium 
et le commercium. Rappelons seulement, que 
dans les provinces, à moins de concession du jus 
italicum^ le sol n'était pas susceptible d'apparte- 
nir en propriété même aux citoyens, et que l'obli- 
gation de payer l'impôt était la conséquence de 
cette qualité. 

CoiiONiES MILITAIRES. — Depuis les guerres qui 
ensanglantèrent les dernières années de la Répu- 
blique, un nouveau système de colonies fut pra- 
tiqué. Ce furent les colonies militaires fondées par 
les généraux qui se disputaient la suprématie 
à Rome, pour récompenser leurs soldats et punir 
en même temps les villes qui avaient soutenu leur 
rival. Ce n'était plus, comme autrefois, le peuple 

(1) Zumpt., Stud. Rom., p. 342 et 343, cité par M. Giraud, op. cit., 
p. 92. 
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OU Je Sénat, c'était VImperator qui décrétait l'éta- 
blissement de la colonie, en vertu de son impe^ 
rium; la colonie prenait le nom de son fondateur. 

Sylla, le premier, fonda de ces colonies, il se fit 
attribuer par une loi Valeria le plein pouvoir 
d'enlever le droit de cité aux municipes et aux 
autres villes qui lui avaient été hostiles et de dé- 
pouiller leurs habitants au profit de ses soldats 
qu'il installait chez eux. César suivit son exemple 
et pendant sa dictature remplaça les commissaires 
chargés de la deductio par ses legati. 

L'institution des colonies militaires fut conser- 
vée par les triumvirs et par les Empereurs. 

La condition des vétérans établis dans ces colo- 
nies était variable ; ceux des colonies italiques 
jouirent du droit de cité qu'on enlevait aux an- 
ciens habitants. Aussi l'espoir de trouver dans les 
nouveaux citoyens des colonies un appui pour ses 
réformes politiques était -il entré pour beaucoup 
dans les motifs qui avaient engagé Sylla a les 
fonder (1). 

Dans les provinces, les colonies militaires étaient 
colonies de citoyens ou colonies latines suivant la 
volonté de leur fondateur. Ces colonies provin- 
ciales continuaient la tâche qu'avaient remplie 
avant la guerre sociale les colonies de l'Italie ; elles 
faisaient pénétrer chez les vaincus l'esprit romain 
et la civilisation. 



:i; Dament, op. di., p. 566< 
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SECTION II 



IIK6 N<»N'^Ci10YSN& 



I. - DES LATINS. 



Depuis la gtierrc" sociale, la Latinité a perdu 
toute signification ethnographique ; lorsque lés 
jurisconsultes parlent de Latins, ils ne pensent 
pas aux habitants du Latium* ni aux individus 
originaires du Latium ; ceux-ci sont citoyens ro* 
mains. Mais il y a encore deux classes de Latins, 
les uns ingénus, les autres affranchis, les Latini 
coloniarii et les Latin i Juniani. 

Latini coloniarii. 

Une colonie latine, avant la guerre sociale, était 
formée par la deductio dans une ville étrangère 
d'originaires Latins auxquels s'adjoignaient sou- 
veot des citoyens qui échangeaient leurs droits de 
cité contre un peu plus d'aisance ou de liberté. 

A l'époque où nous sommes, on ne voit plus 
aucune deductio de colons latins, et cependant il 
y a un grand nombre de colonies latines* C'est que 
le jusLatinitatis^ ou droit des Latins coloniaires, 
se conférait sans aucun déplacement de popula- 
tion à des cités pérégrines et à des contrées entiè- 
res. Comme la deductio des colonies, cette conces- 
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sion du droit de iatinité était un moyen de 
propagation de la domination romaiœ ; c'était an 
acheminement vers le droit de cité. Et de même 
que nous le verrons, pour le droit de cité, le jus 
Latii finit par devenir une marchandise* 

Déjà» à l'époque où les Latins formaient en- 
core des peuples distincts en Italie» il est question 
d'une attribution de la latinité fictive en dehors 
de ritaiie. Tite-Live, en effet, nous apprend qu'en 
583-171» arriva à Rome une députation d'indivi- 
dus nés de soldats romains et de femmes espa- 
gnoles avec lesquelles ils n'avaient pas ie cotinM" 
bium. Il y avait plus de 4000 hommes dans 
cette situation» Ils étaient dediticii suivant la con- 
dition de leur mère ; ils demandaient qu'on leur 
indiquât une ville où ils s'établiraient. Le Sénat 
leur ordonna de donner leurs noms à L. Canu- 
leius qui serait chargé d'affranchir de leur condi- 
tion inférieure ceux qu'il en jugerait dignes et de* 
les envoyer à Carteia, au bord de l'Océan (1). On 
permettait en même temps aux anciens habitantjs 
de cette cité qui voudraient y rester, de se faire 
admettre au nombre des colons en recevant une 
assignation de terre. Et l'on décida que Carteia 
serait une colonie latine et s'appellerait colonie 
d'affranchis (Liv., XLIII, 3). 

Plus tard, le jus latinitatis fut accordé à la 
Gaule transpadane en vertu de la lex Pompeia 
Strabonis (89 av. J.-C.) (Asc, in Pis.^ p. 3, Or.); 

(1) Aujourd'hui Algesiras (Espagne;. 
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c'est de cette loi que date véritablement la Latinité 
fictive et lorsque, peu de temps après, cette contrée 
reçut le droit de cité (705-49) et fut incorporée à 
ritalie (712-42), le jus Latii se conserva et se gé- 
néralisa par des concesspns extra-italiques. Jules 
César dota de la Latinité plusieurs villes de la 
Sicile et de r£spagne(Dion, XLIII, 39; ci. Pline, 
III, 14, 8). Pline TAncien nous apprend que Ves- 
pasien donna la Latinité à toute l'Espagne (Pline, 
His. nat.y HT, 4 (3) et Spartien dit qu'Adrien en fit 
autant pour une grande partie de la Gaule(Spart., 
Hadr., 2i). 

Les habitants des pays qui recevaient le jus 
Latinitatis devenaient Latins coloniaires. Cette 
condition s'acquérait aussi par l'affranchissement 
émané d'un maître latin. 

La Latinité se transmettait par la naissance; 
dans le dernier état du droit classique, l'enfant 
d'un Latin et d'une citoyenne était toujours ci- 
toyen romain et Tentant d'un Romain et d'une 
Latine naissait Latin, suivant la règle qu'en 
l'absence de connubium l'enfant suit la condition 
de la mère (G., I, 67; 30; 80). 

La condition des Latins cr)loniaires est nette- 
ment déterminée par les jurisconsultes de l'épo- 
que classique ; c'est un état intermédiaire entre 
celui des citoyens et celui des pérégrins ; par cer- 
tains côtés, les Latins sont assimilés aux premiers; 
à d'autres points de vue, leur condition est celle des 
seconds. 
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Voyoas d'abord en quoi ils ressemblent aux pé- 
régrins. Ilssont complètement dépourvus des droits 
politiquesà Home; ils n'en jouissent que dansleurs 
villes; ils n'ont pas le jf us libertatis civium Roma" 
norum^ la provocatio ad populum. Aussi quand 
les NonocomenseSf habitants de la Gaule transpa* 
dane» latine depuis la loi Pompéia, eurent reçu en- 
suite Je droit de cité de Jules César, le consul 
M. Marcellus, pour faire afiEront à César, en con* 
testant la concession du droit de cité par lui faite, 
fit flageller un habitant de Novocomum, dont il ne 
pouvait méconnaitre la qualité de Latin (Âpp. B. 
C. 11,26; Asc. Ped, m Pis.; cf. Sali. Jug.^ G9.) 

Au point de vue du droit privé, les Latins colo- 
niaires ressemblent aux pérégrins en ce qu'ils sont 
privés du connubium avec les citoyens Romains 
(Ulp., V. 4, 9; cf. Paul, IV, JO, §3). Au contraire, 
leur condition est la même que celle des citoyens 
Romains au point de vue des droits pécuniaires, 
c'est«à-dire du commercium. Comme le citoyen, 
le Latin peut être propriétaire, quiritaire il peut 
prendre part aux opérations du pur droit civil, 
faire un testament, être institué héritier par un 
Romain et figurer comme témoin dans le testa- 
ment d'un citoyen (Ulp., XIX, 4). 

Le droit de latinité emportait probablement 
autrefois concession du commerciurn^ non«-seu« 
lement aux personnes, mais au territoire qui deve- 
nait dès lors susceptible de propriété quiritaire; il 
n'en est plus de même du jita Latii extra-italiqué 
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de l'époque impériale (l)t lés h«iMtànts â^une 
villes d uûê province rôçoivent tetôM¥netoiuni en 
devenant Lsitins, mais lêur solre^tepérégrin^sou^ 
mis Ali viÊCti^al envers le fisc» susceptible de con- 
fiscation et ne pouvant être l'objet d'un véritable 
tfomÎTttum. JjBi concession du jfué tte^teum effaçait 
cette infériorité du sol pk-ovincial 'ti^'-à^vis <to ^1 
italique. Mais il semble que Ton doive accottler 
iè même effet à la concession d'un droit dont parle 
Pline et sur lequel plane une certaine obscurité, 
le Latiutn vêtus. Cette dénomination ne pèUt ftVoir 
trait à l'indépendance politique dont jouisseient 
les anciens Latins ; car l'Empire a fait disparaître 
toute indépendance politique. On a pe&sé è com- 
prendre dans le Latium vetus^ le conmièmm qu'a- 
vaient en efltet les Latini veteres ; mais la conces- 
sion du conhtMutn aux Latini colùmarii était 
rare; quelques cités latines de l'Espagne l'avaient 
seules reçu et il n'y avait pas de raison pour em- 
prunter la jouissance du connubium aux souve- 
Airs de l'ancien Latium. On peut donc présumer 
que Pline, en parlant de Latini vetere^ a voulu 
désigner les Latini coloniarii ay^nt obtenu pour 
le sol dé leur cité 1«l capacité quiritaire (2). 

Nous venons de voir la condition de droit com*^ 
jÉiun des Latini coloniarii; d'autreis Latins avaient 
reçu une participation plus large au droit de cité^ 
tels étaient notamment les habitants du municipe 

(1) M. Giraud, Droit de propriété^ p. 283. 

(2) M. de Rozières. cité par M. Houdoy, op. cit., p. 32, s. 
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espagnol de Salpênsa. Le chapitre 22 de la loi mu- 
nicipale de cette ville nous montre que ses habi- 
tants Latins étaient inpotestate^ manUf mancipio^ 
comme les citoyens romains ; or^ la potestas et la 
màntis se liaient intimement à la jouissance du 
connubium ; donc les Latins de Salpensa étaient 
supérieurs aux autres Latins coloniaires en ce 
qu'ils BY&ieat le connubium* 

Nous n'aTons pas à discuter la question de savoir 
s*ii 7 à eu des municipia latina comme il y a eu 
dès municipia civium rotnanorutn; cet objet rentre 
dans Tétude du droit municipal romain et non 
dans celle de la condition des personnes. Que SaU 
pensa et Malaga notamment aient été des muni- 
cipes Latins ou Romains, il est certain quHls 
renfermaient des citoyens romains et des cives 
latinié 

Les Latins coloniaires de Tépoque Impériale, 
comme les anciens Latins, avaient à leur dispo- 
sition plusieurs moyens de parvenir à la cité ro- 
maine. Nous croyons qu'ils étaient» sur ce point, 
dans la même situation que les anciens Latins ; 
ilspouvaîentdonc devenir citoyens sans concession 
gracieuse de Tautorité supérieure, en s'établissent 
à Rome après avoir laissé un enfant dans leur 
patrie ; en dénonçant et faisant condamner un ma- 
gistrat coupable de concussion, enfin en exerçant 
une magistrature dans leur cité municipale; à ce 
dernier mode s'applique un passage de Pline 
(Pline, Paneg. 39). Sur ce dernier mode aussi 
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s'élève une question pour la solution de laquelle 
nous avons renvoyé au chap. Ill, c'est celle de 
savoir si l'acquisition de la cité par Tex-magistrat 
municipal lui est personnelle, ou s'étend à sa 
femme et à ses enfants. La loi de SalpensUf ch. 21, 
dit que les anciens magistrats de ce municipe 
acquièrent la cité a cum parentibus^ conjugibus-' 
que ac liberis qui legitimis nuptiis quœsiti in po^ 
testatem parentium fuerint^ item nepotibus ac nep" 
tibus filio natis natabus qui quœque in potestate 
parentium fuerint. » Cette disposition est-elle 
exceptionnelle ou constitue-t-elle le droit commun? 
D'après une opinion assez accréditée, on résout 
la question en distinguant entre un m^ajus et un 
m>inus Latium, et pour cela on se fonde sur un 
passage de Gains (I, § 96) très-incomplet, mais 
que l'on restitue en ces termes d'après Niebuhr (1) : 
(c Aut raajus Latium, dicimus^ aut m,inus. Majus 
« Latium. est, cum. magistratuin aut honorem, in 
(( civitate suâ gerendo^ etiam, parentes et liberi et 
(c uxor cum, /iis, qui m,agistratum, gerunt, civita- 
(( temRom,anam consequuntur; m,inus Latium, est, 
(C cum, hî tantum,, qui vel magistratum. vel hono" 
(C remgerunt, adcivitatem.romanam,peroeniunt...yi 
Les habitants de Salpensa auraient donc joui du 
majus Latium,. 

Une autre leçon de ce § 96 a été donnée par 
M. Studemund dans une nouvelle édition des com- 
mentaires de Gains, publiée en 1874; ce nouveau 

(1) M. Giraud, Nov. Enchir., p. 10), n« 1. 



texte consacre l'existence d'un majus et d'un mi- 
nitë Latium^ mais la différence entre eux ne serait 
pas celle qu'avait adoptée Niebuhr. Voici le texte 
révisé par M. Studemund : ce Aut majus estLathim^ 
(( aut minus : majus est Latium, cum, et hi qui de^ 
« curiones leguntur^ et ei qui honoretn aliqueni 
a aut magistratum. gérant^ civitatem. Rom.anam 
(( consequuntur: m^inus Latium, est cum hi tantum 
(c qui magistratum, ve/ honorem. gerunt ad civita^ 
ce tem romanam, perveniujit. » Ainsi le inajus La- 
tium. aurait différé du m.inus en ce que, dans les 
villes dotées du premier, les décurions auraient été 
assimilés, pour l'acquisition de la cité, aux ma- 
gistrats qui, seuls, dans les villes n'ayant que le 
minus Latium.^ auraient joui de ce privilège. 

Dans ce deuxième système, le ch. 21 de Salpensa 
est étranger à la distinction ci-dessus ; comment 
alors l'expliquer? On a trouvé cette explication 
dans la jouissance du connubium par les Latins de 
Salpensa (1). Outre la patria potestas et la m.anus, 
les magistrats de Salpensa devenant citoyens con- 
servaient le jus tutoris optandi et les jura liber to- 
rum^ en un mot, ils ne subissaient pas de capitis 
minutio (lex Salp., c. 22, 23). 



:i) V. Houdojr, <yp. cit., p. 25; — M. Giraud (les tab. de Salp. et Mal., 
p. 96; dit que Tacquisition de la cité aux parentes et au conjoint, en 
vertu du chap. 21 de la loi de Salpensa est un privilège particulier 
accordé au fil» et époux magistrat. 



§2. 

Latini Juniani. 

La condition des Latins coloniaires avait servi 
de type à une classe nouvelle d'aflfranchis. Autre- 
fois, tout esclave affranchi régulièrement devenait 
citoyen; tout affranchissement irrégulier restait 
sans effet en droit. L'affranchissement non so- 
lennel ne conférait à Tesclave qu'une liberté de fait, 
morahatur in lihertate^ ce qu'il acquérait conti- 
nuait d'appartenir au maître et à la mort de les- 
clave lui revenait à titre de pécule. Cependant, si 
l'affranchissant voulait remettre en servitude son 
ancien esclave, le préteur intervenait et s'y oppo- 
sait (Dosith., § 4, 5; Gains, III, 56). La condition 
légale de ces affranchis fut réglée par la loi Junia 
Norbana à laquelle il faut joindre la loi ^lia 
Sentia qui, par des dispositions restrictives, 
augmenta le nombre des afitanchis non citoyens. 

La loi Junia Norbana donna aux esclaves affran- 
chis irrégulièrement la latinité coloniaire, mais 
limitée par des incapacités spéciales; aussi, pour 
distinguer les nouveaux Latins des Latins colo- 
niaires, on les appela Latini Juniani (Gains, III, 
56). 

Quelle est la date de la loi Junia Norbana ? Est- 
elle antérieure ou postérieure à la loi -^lia Sentia 
qui est certainement de 757 de R.(Suét., Augf.,40)? 
On hésite principalement entre la date de 671 où 
l'on voit un consul Junius Norbanus et celle de 



772 où Ton trouve deux consuls appelés l'un Ju« 
Dius Silanus, Tautre Norbanus Flaccus. Nous 
préférons la première date. En effet le § 12, du 
Fraigm. Dosith* dît que la loi Junia « gentis LaH* 
<( norura introduxit », donc toute disposition pmv-é 
lant d'affranchis Latins lui est postérieure ;.oii^ 
d'après Gains, la loi jEHcu Sentia déclara Latina 
les afiOranchia mineurs de 30 ans (Gaius, 1. 2d, 31^) 
elle régla dans certains cas la succession das affran# 
chis déditices comme celle des affranchis Latins 
(Gains. III, 74, 76) ; enfin, elle institua la causm 
probatio^ comme moyen ouvert à une certaine 
classe de Latins pour arriver à la cité (A)» Malgré 
ces raiaons» na admet plus généralement que la 
date delà loi Junia est 772, sous le règtie de Ti» 
bère. On ae base surtout ^ur la top. 2 de Cieéroa, 
(de 710 de R.) où il est dit que nul esclave n'ao»> 
quiert la liberté que par les trois modes solennels 
d'affranchissement. « On ne peut répondre à Fob« 
« jection, dit M. Accarias^ qu'en admettaout que 
« Gicéron se réfère exclusivement aux modes d'af^ 
a franohir consacrés par l'ancieo droit civil, v 

Le deuxième système repousse nos arguments 
tirés de Gains eq disant que la loi ^lia Sentia em- 
pêcha dmns certains cas que l'affranchi ne devtnt 
citoyen et Teasimila à celui qui m libertate domini 
vohmtatê erufÇUlp^ U 12). Enfin la loi Junia vint 
et fit de cet esclave un Latin Junien (ibid). ; si 
Gaius et Ulpien réunissent quelquefois ces deux 

d) MM. Accarias, I, p. 113. n* 1, ; Danany., i. p. 188 at 189. tt« 4 
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conséquences, c'est qu'ils écrivent postérieure- 
ment à ces deux lois (1). 

La classe des Latins Juniens comprit, en défi* 
nitive, après ces deux lois, trois catégories d'af- 
franchis : 1^ les esclaves affranchis par un mode 
non solennel, c'est-à-dire inter amicoSy per men^ 
sam^ per epistolam ou par toute autre manifesta- 
tion de la volonté du mattre (Théoph. 1,5, § 4 ; 
Dosith, § 5 à 7; Ulp. l, 10 ; G. III, 56)- Il parait 
que Clodius avait déjà eu l'idée d'attribuer un 
effet légal aux affranchissements non solennels 
(Cic. p. Mil. 33) ; 2^ les esclaves affranchis par un 
maître qui les avait simplement in bonis (Ulp., 1, 
16). L'affranchissement fait par le nudys chminuB 
ex jure Quiritium eût été nul* L'affranchi d'un 
maître propriétaire quiritaire et bonitaire à 
la fois devenait seul citoyen (Dosith., § 9); 3** la 
troisième catégorie est celle qui a été créée par la 
loi ^lia Sentia, disposant que l'esclave mineur de 
30 ans ne pourrait devenir citoyen q ue si l'affran- 
chissement était fait vindicta et en vertu d'une 
juste cause approuvée par un conseil (Gains, I, 
17-»20y ; si ces conditions n'étaient pas remplies, 
l'afifranchi était Latin. C'est ce que dit Ulpien 
(L § 12, première et dernière phrase). Qnant à la 
phrase intermédiaire^ on convient généralement 
qu'elle n'est pas d'UlpieUr mais quelle a été inter- 
calée plus tard dans le texte. Tel est notamment 

(1) Puchta, ^ 213, n" u; Ortoi.» II, p. 55: Rudorff, I. | 26, 27; Wan- 
gerow, ueber die Latini Juniani, % 2. 
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l'aTis de Wangerow ({^ 5 et 7,p. 32) : « MeineMei- 
nung» dit^-il, ist die, dass wir die Worte : « ideo 
sineconsilio manumissum Cœsaris servum manere 
putat y> als ein in den Text eingeschlichenes Glos- 
f&em ganz verbannen mûssen. » 

Nous avons vu que la disposition de la loi jSlta 
Sentia était inapplicable en cas d'institution d'un 
esclave comme héritier nécessaire par son maître 
insolvable. Outre ces trois grandes catégories de 
Latins Juniens, nous trouvons encore diverses 
causes particulières de Latinité conférée h des 
afifranctris; tel était le cas de l'esclave malade 
abandonné sans secours par son maître et qu'un 
édit de Claude déclarait Latin (L. unie. |^ 3 C. de 
lai. lib. tolLi VU, 6). Etaient encore affranchis 
Latins : Vancilla aliénée sous la condition ne 
prostituatur^ et que l'acheteur ou le vendeur à ré- 
méré, après l'exercice du réméré, avait tenté de 
prostituer (§ 4, eorf.). En vertu de décisions de 
Constantin, l'esclave qui avait dénoncé un rapt 
(L. 1, § 4, de raptu virg. C. Th. IX, 24) ; et les en- 
fonts issus d'une femme ingénue et d'un serviif^ 
fiscalis (L. 3 C. Th. ad stc. Claude IV, 11). 

Nous avons supposé jusqu'ici un affranchisse- 
ment fait par un citoyen romain ; qxtid en cas d^af- 
franchissement par un Latin ? 

I) est vraisemblable que TafiEtanchi d'un Latin 
coloniaire, quand les tria légitima dont parle 
Gaius(l, 17), concouraient, était aussi' Latin colo- 
niaire; si une condition manquait, il n'était que 
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Latin Junien ; l'affranchi d'un Latia Junien était 
certainemi^at toujours Latia Junien (1). 

La condition des Latins Juniens, avons^noua 
diti était inférieure à celle dea Latins coloniairaa« 
D'abord, ils étaient privés comme les autre«, des 
droits politiques. Le Latin Junien n'avait paawon 
plus le connubium (Ulp.» V, 4. 9) ; il na pouvait 
donc étrç question PQur lui ni de puissance pa- 
ternelle , ni d'agnation » ni des droits qui w 
découlaient (Gai us, L 66), notamment de droits 
de succession ab inle$tat. Au contraire» les Latias 
Juniens avaient le jus commercii (Ulp., XIX, 4) ; 
ils pouvaient avoir la propriété quiri taire, Tac* 
quérir, la transmettre par les modes civils, con- 
tracter des obligati<ms civiles comme les citoyens 
Romains, et intenter toutes les actions pour la 
protection de leurs droits, 

Tout cala rentre dans le cQrnmfrciumf mais 
nous savons que Vidée du comm^^^ium est plus 
vaste et comprend aussi la t^tamenti fçictio. 
C'est en cette matière que la conditiop des Latins 
Juniens était particulière et inférieure k la Lati** 
nité coloniaire. 

Les a£Eranchis Latms avaient la te^tamenfi fàc^ 
t\Q; ils pouvaient remplir, dans la confection d'un 

testament les rôles de fayniXim fmptor, de témoin 

et de /i6ripen^(Ulp., XL 16; XX, ^); mais des dis- 
positions expresses da la lo^ Juni^ Norbana 
Içij^r refusaient les prérogatiyas )a? plus impor-* 



tantes de Iêè iestamenti factio : 1^ le Latin Juaiea 
ne pouTait tester (Ulp., XX, 14; Gaîus, 1, 2;i) ; et 
comme il ne laissait pas d'héritiers ah inte^tat^ sa 
succession tout entière devait appartenir à l'a^ 
franchissant, maïs celui-ci se la reowiUkit pc^$« 
à titre d'héritier; c'était un pécule qui cetosabaiit 
dans son patrimoine après la mort de celui qui 
en avait joui, comme le pécule des escleva^ aussi 
Justinien dit-il des Latins Juniens : Zîcet W liheri 
vitam suam peragebant^ attaxnen ip$o uUim/) spi-^ 
riiu siinul animam atque libertaiem amitié bmit 
(Inst. § 4 de suce. Ub., UL 7 ; ci. Gaius, IH„ 56). 

La raison donnée par Gaiuis de cette dévolution 
de la fortune du Latin au patrou jure pecuUi est 
que le législateur, en conférant une liberté légale 
aux esclaves affranchis irrégulièrement et qui n'a-* 
valent auparavant qu'une liberté d^ iait» n'a pas 
voulu par là porter préjudice ayx patrons et leur 
a laissé les mêmes droits que ceux qu'ils avaient 
avant la loi Junia comme maîtres sur les biena 
des servi in lib^rtate. Ces droits étaient d fqrta 
que même du vivant de l'affranchi latin, le patron 
pouvait disposer des biens que le Latin laisserait 
à son décès (Pline, epist. X, 105), Puchta, (§ 217) 
pense que les seuls Latins Juniens, ceux à qui 
s'appliquait la prohibition de tester et la règle 
de dévolution au patron jure peculii étaient les 
esclaves affranchis par un mode non aoleaaeU 
En effet, dit^-iU le maître qui conférait de cette 
manière, avant la loi Junia, une liberté de fait en- 



tendait conserver tous ses droits sur les biens 
qu'aurait acquis Tesclave. La loi Junia a laissé 
aux maîtres cet avantage; de là sa limitation. 
Peut-on en dire autant des esclaves afib-anchis par 
un propriétaire bonitaire, ou des mineurs de 
trente ans? Nullement. Pour traiter ces autres 
Latins comme les Latins Juniens, les juriscon- 
sultes auraient dû avoir un autre motif» or il ne 
nous est pas connu. 

Nous ne pouvons partager cette manière de voir : 
nous n'apercevons nulle raison de faire une dis-> 
tinction entre les affranchis inter amicos, etc., et 
les autres affranchis Latins. 

2° Le Latin Junien pouvait bien être institué hé- 
ritier ou légataire (testamenti factio passiva)^ mais 
il n'avait pas le jus capiendi directo ex testamento ; 
l'acquisition du bénéfice de l'institution était su- 
bordonnée à cette condition que lors du décès du 
testament ou dans les cent jours suivants le Latin 
fût devenu citoyen romain (Ulp., XVII, 1; XXll, 
3; G., I, 23; §3 m fine, fr. de Jure fisci). Si le 
Latin n'avait pas eu la testamenti factio passiva^ 
d'une part l'institution ne serait pas devenue va- 
lable quand même il aurait été citoyen lors du 
décès (cf. L. 62, deHered. insL, XXVIII, 5), d'autre 
part la disposition faite en sa faveur eût été pro 
non scrtpta et réglée suivant l'ancien droit ; mais 
comme l'institution était valable et qu'il ne man- 
quait que le jus capiendi, la disposition, confor- 
mément aux leges novœ, devait être caduque et sa 



dévolution était réglée d'une manière particulière. 
L'incapacité de recueillir n'était originairement 
limitée qu'aux institutions d'héritiers et aux legs, 
de sorte que les Latins Juniens, comme les incapa- 
bles des lois Julia etPapia Poppœa, pouvaient 
recueillir par donation à cause de mort plus tard, 
l'incapacité relative aux testaments fut étendue 
aux donations à cause de mort par un sénatus- 
consulte (L. 35 pr. de mort, caxxs. don. et 1. 9, eod.). 
La capacité devait être considérée au temps du 
décès (L. 22, eod.). 

Mais nous devons nous arrêter là et notamment 
reconnaître aux Latins la capacité de recueillir 
des fidéicommis (Gains, L 24 ; IL 275; Ulp., XXV, 
7), quoique l'incapacité des lois Julia et Papia ait 
été étendue aux fidéicommis par le sénatus«con« 
suite Pégasien (G*, II, 286), Celui qui voulait 
gratifier à cause de mort un Latin Junien avait 
donc un moyen facile de le faire en employant le 
fidéicommis, obligatoire depuis Auguste. Il est 
probable que si la loi Junia Norbana avait été 
faite après Auguste, elle n'eût pas laissé subsister 
ce moyen d'éluder sa prohibition (1). 

3® Une autre conséquence de la testamentt factio 
et du commercium était le droit d*être nommé 
tuteur testamentaire. La loi Junia Norbana le re- 
tira aussi expressément aux affranchis Latins 
(G., I, 23; Ulp., XI, 16). Cependant le Latin Junien 
n'était pas absolument incapable d'être tuteur 

Cl) M. Accarias, I, p. 115. ^ 
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(§ 193 /r« vatic*)f mais il ne pouvait être investi 
que de ia tutein èx lege Junia Norbana apparte- 
nant au dominus ex jure Quiritiufn de l'esclave af«* 
franchi par le propriétaire bonitaire (G^ I, 167 ; 
UIp., XI, 19), et de la tutelle dative à laquelle il 
ny avait aucun obstacle juridique. Quant aux tu- 
telles légitimes Ou fiduciaire, il ne pouv^àit en être 
question pour le Latiâ Junien (1)« 

Les enfants des Latins Juniens> n i après l'af- 
franchissement, étaient certainement iagénus* 
Avant la loi Junia Norbana ils étaient esclaves ; 
depuis cette loi, ils sont citoyens, soit Latinsi, soit 
pérêgtins. Ils sont citoyens, en cas de ttariage 
entre uù Latin et une citoyenne (G., 1,30, 66, 
SO5 Ulp., III, 3) 5 ou encore si un citoyen épouse 
une L^ttine avec laquelle il a reçu le connu'- 
bitim (G., U 5*^). Us sont pérëgrins si la mère est 
përégrine (G», I^ Si) ; enfin, ils sont Latins^ si la 
mère est Latine, mariée sans conmthium ; en ce cas 
les enfants ont Une condition analogue à celle des 
Latins coloniatres ; ils jouissent complètement du 
ùôinmiSTcium et de la testamenti factio^ Mais l'en^ 
fant né Latin devait le plus souvent acquérir 
bientôt le droit de cité par suite de la causœpro&a- 
tià ainsi que nous allons le voir en pariant des 
moyens spéciaux ofierts aux Latins Juniens pour 
acquérir le droit de cité. 

Ces moyens étaient assez nombreux. Ulpien en 

(j) VS^angerow, § 24. 
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énumfere huit : « Latini jus Quiritium (1) to)f^»é^ 
« f utmfur his niùdis : béneficio principali, liberis^ 
c îteratione^ militia^ nave^ œdificio^ pintrino ; 
a prcêtereà €X senains^onsulto m^nlier ^aœ sit te¥ 
« eA>âM»(Ul|^., III, 1). 

1^ Le btneficium priHcipaU ou concês^ou du jus 
Q^ritium par le priûce n'est pas uû mode privilé- 
gié ouvert auK Latins Juûieus, car I^s émpe«- 
reurs conféraient le droit de ^té k qui bon leur 
semblait. Le beneficium pHncipale ne tendait pas 
toujours les Latins qui en étaient l'objet sembla*- 
blés aux affranchis citoyens, comme le faisaient 
les autres modes que nous allons passer en revue. 
E»e£fét, outre que le prince pouvait ne donner te 
JUS Qutritium que salvo jure palront\ il résultait 
d'une constitution de Trajan que Taffranchi latin 
qui n'aurait été fait citoyen par le prince que con^ 
trele frë ou à Tinsu du patron» vivait bien comme 
affiranchi cito3ren, mais mourait Latin Junicn, de 
telle sorte que ses enfants mêmes ne pouvaient lui 
succéder. Il ne pouvait que tester en $av#ur du pa-- 
tron et lui substituer quelqu'un en cas de refus 
(G., IIL 72; Inst.^ § 4, IIL 7)i Adrien, pour adou- 
cir ia rigueur de cette constitution, fit décider par 
un sénatus-consulte que si le Latin en question 
usait phis tard de la causes probatio ex lege ^Slia 
Sèniia ou exsenatu^^ooiisulio , il serait citoyen aussi 
pleinement que s'il avait acquis directement 1« 

;1) Nous nous sommes expliqués sur cette expression au commen- 
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droit de cité par cette causœ probatio (G,, lll, 73). 
2^ L'acquisition de la fcité liberis avait lieu par 
la causœ probatio anniculi^ instituée par la loi 
^lia Sentia (et non par la loi Junia^ comme le dit 
à tort Ulpien, III, 3) au profit des affranchis mi- 
neurs de trente ans et étendue aux autres affran- 
chis latins par un sénatus-consulte rendu sous le 
consulat de Pegasus et Pusio (G,, I, 31 ; Ulp., III, 
4 in fine). Les formalités de la causée probatio ex 
lege ^lia Sentia étaient les suivantes : Un Latin 
contractait avec une femme de condition au moins 
égale à la sienne, citoyenne ou latine coloniaire 
ou Junienne, un mariage destiné à donner dés 
enfants, liberorum quœrendorum causa ; il faisait 
constater ce mariage par sept témoins citoyens ro- 
mains pubères ; puis, dès qu'un enfant né du ma- 
riage avait atteint l'âge d'un an {anniculus ou an*- 
nicula) (G., I, 72, 73; Ulp., III, 3), il se présentait 
devant le préteur ou le président de la proviace 
pour y déclarer ces faits ; si le magistrat recon- 
naissait l'exactitude des allégations du Latin, ce** 
lui-*ci devenait immédiatement citoyen ainsi que 
sa femme et son enfant sMls ne l'étaient pas déjà 
(G., I, 29 ; Ulp., III, 3). Si le Latin mourait avant 
d'avoir pu probare causant^ sa femme pouvait le 
faire et acquérir ainsi le droit de cité avec soa en* 
fant (G., I, 32). Mais cette faveur n'était ouverte 
immédiatement qu'au Latin ; la Latine ne pouvait 
en user quand elle n'avait pas épousé un Latin 
Junien (G., I, 69, 70). A partir de la causœ proba^ 
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tio^ les enfants qui naissaient étaient citoyens et 
tombaient sous la patria potestas. Malgré les ob« 
jections que Ton a soulevées, il ne faut pas hésiter 
à admettre que Tenfant anniculxiSf lui-même, de« 
venant citoyen avec ses parents, tombait sous la 
puissance paternelle (CoîI.Ie^.mos,, XVI, c. 2, §5 
et c. 6; Gains, I, 66, 71 (1). Wangerow (§ 31, p. 166, 
n® 2) fait un rapprochement curieux entre la causœ 
probatio anniculi et Tusucapion : (c Ich will nicht 
(c leugnen, dit-il, obwohl Einer oder der André 
(( darûber làcheln wird, dass ich durch dièse anni" 
« culi probatio gar sehr an die Usucapion erinnert 
a werde, Wie ein jahrlanger Besit/ das bonita- 
(c rische Eigenthum an Sachen in Quiritarischee 
« umânderte, so soll durch das jàhrige Kind der 
« Freigelassene zu dem bonitarischen Eigenthum 
« ùber sich selbst auch noch das Quiritarische 
tt hinzu erwerben )>. (Cf. Cic, top. III, 14.) 

Il y avait une autre causœ probatio dont nous ne 
parlerons que plus tard, parce qu'elle n'était pas» 
un privilège réservé seulement aux Latins Ju- 
niens; c'est Vei^oris causœ probatio ex senatus 
consulto. 

3^ Uiteratio avait pour but d'efihcer le vice de 
la première ynanumissio par une deuxième plus 
régulière ; ainsi, quand la latinité provenait de ce 
que l'affranchissement n'avait pas été solennel, 
un nouvel affranchissement fait dans les formes 
légales par l'ancien maître plaçait l'affranchi au 

!,1) Wangerow, ^ 35. 
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nombre des citoyens (Ulp., III, 4 ; Dosith., § 14 ; 
Pline, Êpist. VII, 16). Si le premier affranchisse* 
ment avait été fait par le propriétaire bonitaire, 
Vîteraiio par le nudus dominus ex jure Quiritium 
rendait Taffranchi citoyen ; quant à l'affranchi de- 
venu latin à cause de son âge, on discute la ques- 
tion de savoir si Viteratio pour lui est possible ; 
hous pensons, avec M. Démangeât (I, p. 191), 
qu'il pouvait acquérir le ;us Quiritium si on Taf- 
franchissait de nouveau après l'âge de trente ans | 

ou par la vindicte avec l'approbation du Con- 
seil (1). 

Les modes qui suivent ont pour caractère com- 
mun d'être motivés sur un service important rendu j 

à la République par le Latin : j 

4^ Le Latin acquiert le jus Quiritium tnilitiâ en 
vertu de la loi ViselUa s'il a servi six ans dans les I 

gardes de nuit de Rome ; plus tard un sénatus- | 

consulte réduisit la durée du service nécessaire à ! 

troi. ans (Ulp-, III, 5; G., I, 32), 

5** Le Latin a construit un navire d'une capacité 

de 10,000 mesures au moins et a transporté du blé 

i 

à Rome pendant six années, en vertu d'un édit | 

de Claude (Ulp., 111,6). 

6* et 7^ Le jus Quiritium. est encore acquis cedi^ 
ficio par le Latin qui a construit une maison à 

Rome en y dépensant la moitié au moins de soa 

I 

patrimoine comprenant 200,000 sesterces {sester-- 
tium. ce m,ilium) ; et pistrino par celui qui a 6ta- 

(1) Contra : Waogerow, %% 28 et 30. 



bli un moulin et une boulangerie, à condition 
sans doute, qu'il ait fourni pendant un certain 
temps de la farine ou du pain à Rome (Gains, I, 
32-33 ; Suét., Claud., 18-19). 

8^ Devenait encore citoyenne la femme latine 
qui avait eu trois enfants vuLgo ooncepii; cela 
suppléait à l'impossibilité où étaient las femmes 
d'invoquer la causœ probatio. 

Le droit de cité était enfin acquis par le Latin 
qui avait dénoncé le rapt d'une jeune tille, en vertu 
d'une constitution de Constantin (L. 1, ,S 4, C. 
Th., IX, 24), 



II. - D£S PËHEGRINS. 

Les pérégrins qui, pendant la première partie 
de la République, avaient été le$ peuples f^mia QU 
alliés des Romains, sont aujourd'hui las sujets de 
Rome. La réduction en province romaine a atteint 
un nombre de plus en plus considérable de pays, 
et le cercle de la domination impériale va s éten- 
dant d^ jour en jour jusqu'à comprendre tout Ip 
inonde connu des Anciens. La grande majorité des 
habitants de Tor^ts romanxiSt en dehors de l'Italie, 
se composait de pérégrins. Leur condition était 
des plus misérables. L^ gouverneurs, placés à la 
tête des provinces» cumulaient tous les pouvoirs 
civila, yiiiaau commandement militaire. Sous de 
tels maltreSt personne ne pouvait se croire assuré 



! 
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de ses bieas« de sa liberté, ni de sa vie. Le procon- 
sul qui, par hasard, aurait eu de bonnes disposi- 
tions vis-à-vis de ses sujets, devait aussi céder à 
Tinfluence des pubiicains dont la puissance était 
telle que Cicéron, en Cilicie, avait dû, sous leur 
pression et devant leur hostilité, renoncer aux 
beaux projets de réforme qu'il avait formés. Au- 
dessus du proconsul était le prince, non moins ra- 
pace et cruel. 11 y eut bien des princes animés 
de meilleures intentions, tels que les Antonins ; 
mais, sous leur règne, les provinces n'en demeu* 
rèrent pas moins soumises au despotisme des 
gouverneurs contre lesquels le recours au prince 
ou au Sénat était à peu près illusoire. 

Nous avons dit, en parlant des citoyens romains 
de naissance, comment se transmettait la qualité 
de pérégrin. L'affranchi d'un pérégrin était péré- 
grin (Dosith., § 12). Nous avons vu aussi dans le 
eh. Il, comment un citoyen devenait pérégrin en 
vertu d'ue sentence pénale. Sur la privation du 
droit de cité à titre de peine, nous avons à observer 
seulement que, sous l'Empire, l'interdiction de 
l'eau et du feu avait disparu pour faire place à une 
peine très-analogue : la déportation dans une île^ 
qui avait les mêmes effets au point de vue du droit 
de cité; des déportés, on doit rapprocher les con- 
damnés aux travaux publics perpétuels (m opus 
publicutn perpetuo dafi) (Inst., § 1, 1,12; L. 2, 
§ 1, 2; L. 17, § 1, de pœnis, XLVHI, 19; L. 10, § 6, 
II > 4, etc.). 



Le déporté» comme l'exilé et le condamné à l'in- 
terdiction aquâ et igni, pouvait être rappelé sous 
la république par une loi ou un plébiscite , ainsi 
que le fut Cicéron (Cic. , p. red. in sen.^ 11, ,^ 27; p. 
dont., 33, § 90: App. B. C, II, 16); sous TEmpire 
par TEmpereur (Suét. Calig. 15; Claud., 12; Tac. 
Ann. XII, 8, etc.); et il était alors réintégré dans 
tous ses droits : Restitutio in inteyrutn. (D'ig.^ L., 
10, § 6, de in jtui vocando, II, 4: L. 24, ad leg. 
JuL de adulteriis, XLVUI, 5). 

Enfin nous verrons une nouvelle classe de péré- 
grins introduite par la loi y£lia Sentia, les affran- 
chis déditices. 



a- 



Pérégrins ordinaires, 

La condition des pérégrins repose toujours sur 
trois espèces dérègles : leurs lois territoriales quand 
ils appartiennent à une cité particulière, le jus 
gentium, et parfois le droit civil romain lui-même; 
elle s'est adoucie de plus en plus; Vidée du jus 
gentium a pénétré plus profondément dans les 
diverses partiesdu vieux droit civil; la philosophie i 

du Portique, dont presque tous les grands jurls-^ 
consultes étaient les adeptes, a eu une grande part 
dans ce résultat. 

Il ne pouvait être question pour les pérégrins 



— 818 — 

de droits politiques; quant aux droits privés, les 
pérégrins'a'avaieat ni connubtum ni commercium; 
toutefois ils avaient une certaine capacité au point 
de vue de la loi romaine soit dans la sphère de la 
famille soit dans celle des droits pécuniaires. 

1^ Droits DE famille. — Lé défaut de connubium 
empêchait les pérégrins de contracter lesjustœ nup- 
tiœ avec qui que ce fût (i); cependant ils n'étaient 
pas réduits à ne pouvoir former qu'un simple 
concubinat. L'union des pérégrins avectoute autre 
personne libre était un véritable mariage, mais un 
mariage du droit des gens^ matrimoniumnon ju^- 
turrif dépourvu des effets du droit civil* La femme 
s'appelait uxor non justa et se distinguait de la 
concubine (L, 13, pr. et § 1 et 4, Dig. ad leg. JuL 
de adult,^ XLVIII, 5; cf. L. 37, ^ 2 ad munie). 
Tandis que la concubine ne pouvait être pour- 
suivie pour adultère Yuxor injusta pouvait l'être; 
seulement le mari ne jouissait pas du privilège 
des soixante jours dont nous avons parlé précé- 
demment; néanmoins il était encore dans une si- 
tuation particulière en ce que certaines fins de non- 
recevoir que Ton pouvait opposer aux étrangers 
ne pouvaient Tatteitidre (Coll. leg. Môs. IV, 5). 

Les enfants nés du mariage du droit des gens 
étaient libérai nonjusti; comme ils étaient nés de pa^ 
rents mariés sans conme&tum, ils suivaient la con- 
dition de leu; mère; cependant ils avaient un père 

(1) Senec. (de Benef. IV, 35) : « Promisi tibi Bliam in matrimonium. 
Poftteà, pertgrinus adparuistl; non est mihf cum èxterno coniiubium. 
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certain et ]a règle : pater is est quetn nupticB clé- 
monstrant leur était applicable (L.5, de injusvùc.f 
II, 4,) c'est ce que l'on voit notamment dans l>r- 
rort$ cau$œ probatio^ qui conférait le droit de cité 
à l'étranger ayant épousé par erreur une citoyenne 
s'il naissait un enfant du ipariage (Uip«, VU, 4; 
G. I. 68); si la filiation n'avait pas été certaine è 
l'égard du père, la naissance de l'enfant n'aurait 
pu lui faire acquérir le droit de cité. L'enfant était 
tenu envers son père des devoirs de la pietas gecuri' 
dum naturam (L. 1, § 1, rfe obseq. XXX VU, 15), 
Lorsqu'un citoyen marié en justes noces perdait le 
droit de cité, son mariage était transformé en 
mariage du droit des gens, telle est la solution qui 
résulte de plusieurs textes duDig. (L. 5, § 1, cf^ 
bon.damyi. XLVîII, 20; L. 13, § 1, de donat. int. 
vir. XXIV, 1; L. 1. C. de repud. V, 17). 

A l'inverse, l'acquisition du droit de cité par 
les époux transformait leur mariage en juslœ 



nuptiœ (i). 

Les enfants nés du mariage juris gentium ne 
tombaient pas sous la puissance paternelle, de 
même que l'iixor injusta ne pouvait être m manu 
mariti ; car ces rapports de puissance étaient de 
droit civil et ne pouvaient exister qu'entre citoyens 
romains (G., 1, 55, 28; Ulp., X, 3). Par la même 
raison, l'adoption d'un pérégrin par un citoyen ou 
d'un citoyen par un pérégrin, était impossible. Le 
lien de Tagnation ne pouvait non plus exister 

(1) M. Accanas, i, p. 202. 
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eatre personnes dont Tune au moins était péré* 
grine. 

La tutelle, comme la puissance paternelle d'ail- 
leurs, avait sa source dans les lois de la nature, 
étant fondée sur la faiblesse de Tenfant; les Ro- 
mains le reconnaissaient (G., 1, 189; Inst.,,^6, de 
AtiL tut.y I, 20). (( Toutefois, ils soumirent ces 
a deux institutions à une organisation essentielle- 
« ment civile et nationale; Tune et l'autre, en effet, 
« dit M. Giraud, tenaient de trop près à Torgani- 
« sation de la famille et la famille jouait un trop 
c( grand rôle dans la constitution romaine, pour 
« que la tutelle ne prtt pas» comme la puissance 
tf paternelle, un caractère politique (1). » 

La tutelle sur les impubères fut donc de droit 
civil (cf. L. 6, § 15, de excus. XXVII, 1; §§ 1 et 4, 
Inst., I, 22); quant à la tutelle des femmes pu- 
bères, elle n'avait aucune raison d'être dans la loi 
naturelle et avait un caractère purement civil et 
politique (G., I, 19Q). Cependant, k cause de To- 
rigino première et du caractère naturel de la tu- 
telle, les Romains devaient reconnaître aux péré- 
grins une tutelle régie par le jus gentium ou par 
leur loi locale (G., I, 197). Cicéron dit aussi, au 
sujet d'une cité grecque : TYitor.... Grœcorum le^ 
gibtis ascribendum fuit (Cic, p. Flacc.^ § 30); le 
nom seul de tutelle indiquait une protection que 



1) M. Giraud, Tables de Salp,, p. 125. 
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le droit commun des peuples donnait h la faiblesse, 
tutela^ tuitio, tueri (!)• 

Tout ce que nous venons de dire de la tutelle 
s'applique également ^i la curatelle. 

2P Droits pécuniaires. — Ici, la dififérence entre 
les pérégrins et les citoyens finit par être plus no- 
minale que réelle ; l'exclusivisme de la petite cité 
primitive et de la loi des Douze Tables devait 
s'effacer à mesure que Rome devenait un vaste 
centre où affluaient toutes les sciences* toutes les 
industries, tous les commerces des pays qu'elle 
avait soumis ; on ne pouvait plus écarter systé- 
matiquement les étrangers des opérations com- 
merciales, sous peine de paralyser la vie de la 
capitale du monde. Mais, comme d'un autre côté, 
un des caractères de l'esprit romain était le respect 
absolu des anciennes institutions auxquelles on 
ne devait pas plus toucher qu'à des objets sacrés ; 
c'est, non en les abolissant, mais en les corrigeant, 
en les éludant, œuvre qu^accomplissaient si habi- 
lement les préteurs que l'on arriva à faire du droit 
de la cité romaine le droit du monde civilisé. 

L'ancien droit romain ne reconnaissait pas 
d'autre propriété que la propriété quiritaire, qui 
se rattachait à l'organisation politique de la cité 
et avait son origine première dans la conquête 
faite par le corps des citoyens. Cette propriété 
était inséparable de la qualité de citoyen romain 
ou au moins de la jouissance du commercium, (6., 

(i) M. Gir«u<t toc. cit. 
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II; 40). La revendication, sanction du droit de 
propriété, consistait dans une cérémonie éminem- 
meùt rotnaine, dont Gaius nous a conservé les 
rites. Celui qui revendiquait se disait propriétaire 
comme citoyen romain : <c Hune ego homintm ex 
jure Quiritium meum esseaiOi b et il affirmait 900 
droit avec une festuca^ symbole de la lance des 
Quirites(Gatus. IV, 16j* 

Ces principes subsistaient*«ils à Tépoque classi- 
que ? La question est difficile à résoudre. 

Il est certain que les pérégrins« non dotés du 
jus commerça, n'ont jamais été capables d'user 
des modes civils de transférer la propriété, man- 
cipatioD» m jure cesstb» usucapion, adjudication; 
les modes du droit des geits, principalement la 
tntdition, étaient seuls à leur disposition. Il s'agit 
donc de savoir quel efifet produisait chez eux 
l'emploi de ces procédés* La tradition à un péré- 
grin d'une chose m commert:iù lui donnait^elle un 
droit de propriété; fallait*il distinguer à cet égard 
entre les choses m^ancipi et les choses nec man'- 
cipi? Enfin, en admettant qu'il ait pu acquérir la 
propriété, était ce le dom^tnium. ex jure Quiritium 
ou un dominium juris géntium^ spécial aux pé-* 
régrîns? 

Il était impossible qu'à l'époque classique* où 
lés relations commerciales étaient devenues acti^ 
vetv où les idées philosophiques Avaient pénétré 
datas beaucoup d'esprits à Rooie^ lei principes vi^ 
goureux de la loi des XII Tables vis«à*vis des 



étrangers fisneal restés en vigueur. Les pérégrins 
furent capables d'ttre propriétaires (L. 7 pr., Dig« 
de captivis^ XLIX, 15)« Il ne peut y avoir de doiit« 
pour les choses iwc rnancipi dont le dominium 
se transférAh par la tradition^ Des textM nous 
donnent la même solution pour les metibles man* 
cipié Ulpien (I* 16) montrant comment un esclave 
peut être in bonis de quelqu'un, suppose quUl.en 
a été fait simple tradition par un citoyen à un ci-* 
toyen; c'est donc que si le traderiB ou Vaccipi^nt 
avait été pérégrin, la tradition aurait eu un autre 
effet ; or, cet effet ne pouvait être que de transférer 
la pleine propriété. Cette interprétation est con-» 
firmée par le § 47 des Fragm. vat»; Paul, s'oceu* 
pant de la constitution d'usufruit, dit : c Per man* 
cipationem deduci tÂSUsfructus potest... In re n^c 
rnancipi per traditionem deduci usuBfructus non 
potest: nec in homine si peregrinotradatur. >i U ré* 
suite du rapprochement du dernier membre de 
phrase avec les deux autres que la tradition :d*un 
esclave, meuble numcipi, faite à un pérégrin» a le 
même etfet en principe que la mancipiation de cet 
esclave entre citoyens. Enfin, la loi 12» §8, de capti-^ 
vis fXLIX, 15) parait supposer que le citoyen ro* 
main qui achète et reçoit uo éselave d'un péré* 
grin, en devient immédiatement propriétaire 
quiritaire ; ce qui n'a d'ailleurs rien que de très* 
raisonnable. 

Quant aux fonds italiques ou ioameublss me»*- 
cipi, il y a des raisons de douter* Nous croyons 



qu'il ne faut pas les assimiler aux meubles dans 
la question qui nous occupe ; par conséquent, les 
pérégrins ne pouvaient en acquérir la propriété. 

Maintenant la propriété reconnue chez les péré- 
grins était-elle le domininm ex jure Quiritium ou 
bien un droit spécial ? Au fond, ce n'est guère 
qu'une a£Eaire de mots. Gains (II, 40) parle du do- 
minium apud peregrinos^ et on peut en conclure 
que les Romains reconnaissaient une propriété pé- 
régrine, distincte du domaine quiritaire» mais s'ap- 
pliquant aux mêmes objets que celui-ci, les fonds 
italiques exceptés. Les Romiûns appliquaient par* 
fois, sans doute, au droit des pérégrins des expres- 
sions relatives à la propriété romaine, mais en 
s'abstenant d'ajouter ex jure Quiritium.. Si les pé- 
régrins avaient reçu tradition a non domino^ ils ne 
pouvaient acquérir la propriété par usucapion ; 
mais l'institution prétorienne de la longi temporis 
prœseriptio est venue remplir indirectement Le 
même office que l'usucapion. Il est probable que la 
Umgi temporis prœseriptio servait aussi à protéger 
la possession de fonds italiques par les pérégrins. 
Quant à l'action tendant à réclamer sa propriété, si 
l'on admet que le pérégrin ne pouvait être proprié- 
taire ex jure Quiritium., on ne peut lui reconnaître 
le droit d'intenter la rei vindicatio^ qui était basée 
sur la qualité de propriétaire qairitaire chez le de- 
mandeur; mais il devait avoir une action* Lmiteat 
la revendication (1); peut-être une action m factum. 

(1) M. Gérardin, Cours du 4 mars 1876. 



introduite par le préteur pérégrin en ce cas comme 
en d'autres. C'est elle que Frontin appellerait rei 
vindicatio ex œquo (p. 28, rei agr. script.^ éd.Lach- 
mann) (1). 

Qn sait qu'outre le dominium ex jure Quiritium, 
les Romains reconnaissaient à l'époque classique 
un droit réel particulier de création prétorienne 
appelé, non par les jurisconsultes, mais par Théo- 
phile et par les modernes, domaine bonitaire. Ce 
droit était-il accessible aux pérégrins? 

Il semble bien qu'à son origine, il fut particulier 
aux citoyens, car le premier cas de cette propriété 
prétorienne était celui où une personne recevait 
simple tradition a domino d'une chose niancipi 
et se trouvait m causa usucapiendi. Or, d'une 
part, un pérégrin recevant tradition a domino 
d'un meuble mancipif en devenait immédiatement 
propriétaire complet ; d'autre part, il ne pouvait 
être in causa usucapiendi puisque l'usucapion lui 
était interdite. Plus tard, le domaine bonitaire 
prit plus d'extension; néanmoins, comme il devait 
toujours se convertir en propriété quiritaire par 
l'usucapion, nous croyons, nonobstant les expres- 
sions de Théophile, qui l'appelle domaine naturel 
(sur le § 3, de liber tinis) qu'il resta inaccessible 
aux pérégrins dont la propriété d'ailleurs n'était 

> 

pas gênée par les mêmes entraves que le domaine 
quiritedre. Enfin Gains dit : apud peregrinos unum 
esse dominium (II, 40]; cf. I, 54). 

d) Ribereau, Théorie de Vin boniê habert^ o« 8. 



L'ftction qui garantissait la propriété boni- 
taire était Taction prétorienne, appelée Publi- 
ciennè ; bien que nous considérions le domaine 
bonitaire comme propre aux citoyens, nous pen- 
sdtis que les pérégrlns pouvaient intenter la Pu- 
biicienne lorsqu'ils avaient reçu tradition a non 
domino ; en eflPet, en ce cas, ils étaient, non pas 
in causa usucœpiendi^ mais in causa prœscribendi 

longo tempore; or il résulte de la loi 12, § 2, de 
Public. (VI, 2) que la publicienne s'appliquait en 
cas de prœscriptio longi temporis. 

Quant à la possession des fonds provinciaux, 
qui finit par devenir une véritable propriété, les 
pérégrins étaient sur le même pied que les citoyens 
et pouvaient invoquer les mêmes garanties pour 
leurs droits (L. 8, pr. C, de prœsc. XXX, vel 
XLann.Vn;^). 

Passons aux obligations. Ici, il n'y a presque 
pas de différence entre les citoyens et les pérégrins. 
Les obligations accessibles a tous forment la 
grande majorité ; celles restreintes aux Romains 
une petite quantité d'exceptions. Cette distinction 
se lie à Forigine des obligations, caf toutes celles 
qui émanent du jus gentium, sont accessibles 
à tous les hommes, étrangers comme citoyens 
romains (Ij. On se servait quelquefois de l'expres- 
sion obligatio naturalis pour désigner les obli- 
gations juris gentium, mais ce n'étaient pas 
les vraies obligations naturelles, car elles n*é- 

(1) Savigny, Oblig., 5 6. 
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laient pas dépourvues de ia sanction d'une ae* 
tion(l). Presque tous les contrats, source principale 
des obligations, étaient accessibles aux pérégrins 
(ex. : Louage, 1. 1 loc. XIX, 2; |$ 2 Inst., 1, 8; Gains» 
III, 83, 115, 119, 120, 132, 133). Nous avons vu que 
les seuls restés propres aux citoyens étaient le 
contrat per ces et libranit la sponsiQ et le contrat 
Utteris en principe. Il y avait* d'un autre côté, des 
contrats propres aux pérégrin3; tel$ étaient les 
syngraphœ et les chirographa dont nous parle 
Gains (III, 134) et sur la nature desquels on n*est 
pas d*accord. 

Parmi les obligations qiMsi ex çontructUf nous 
voyons que la condieUi^ indebiti et la con^tctio 
sine causa étaient du jua naturale ou gentium 
(L. 15, pr. de oond. ind. lUiU 6 ; L* 2& de açt. rer^ 
amoi. XXV, 21). 

Quid des obligations ex delictol Gains (IV, 
37) nous montre la nécessité d'user de fiction pour 
accorder à un pérégrin ou contre un pérégrin une 
action en cas de furtwn ou de damn^rn injurim 
datum ; donc les obligations nées de ces délits ne 
pouvaient exister d'après le droit civil soit au 
profit des pérégrins, soit contre eux, mais cela te- 
nait à ce que Vactio furti dérivait des XII Tables, 
et Taotre action avait été instituée par l'antique 
loi AquHia (408 de RO. à une époque où Ton ne 
soccupait guère des pérégrins. Il en était sans 
doute de même de l'action d'injures dérivant aussi 

(1) M- M«cb«Ur€i. Oiilig. nat.. p- 3. 






de la loi des Xll Tables. Quant aux actions pé- 
nales récentes, telles que celles qu'avait créées le 
préteur, elles devaient être applicables aux péré- 
grins sans fiction (1). 

Nous savons que sous le système des actions de 
la loi, les pérégrins étaient complètement écartés 
des tribunaux romains ; sous la procédure formu- 
laire, ils peuvent agir en justice personnellement 
toutes les fois qu'ils ont à faire reconnaître un droit 
consacré par la loi romaine. Comme il n'y avait 
pas de rapport d'agnation entre pérégrins, un 
pérégrin ne pouvait laisser de succession ab intes- 
tai à un parent pérégrin ou même citoyen romain, 
et à rinverse un pérégrin était incapable de suc- 
céder à son parent romain (Pausanias, VIII, 43). 
D'un autre côté, les pérégrins n'avaient pas la tes- 
tamenti factio , ils ne pouvaient tester, ni être in- 
stitués héritiers ou légataires, ni être témoins dans 
un testament, de même que dans tout acte solennel 
du droit civil. Cependant, au commencement de 
Vempire, ils purent recueillir des ôdéicommis ; 
c était même une des principales raisons d'être 
des fidéicommis; mais un sénatus-consulte sous 
Adrien décida que les fidéicommis laissés à un 
pérégrin seraient confisqués (G. II, 285)# Que de* 
venaient donc leurs biens à leurdécès?Danslescas» 
peu fréquents du reste, où ils s'étaient mis dans la 
clientèle d'un citoyen romain, celui-ci recueillait 
leur héritage yurc applicationis (Cic, de oraU^ I, 

(1) MM. Machelard, Oblig. naU, p. 5; Savigny, Ohlig.\ $6, n* i. 
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39). En outre, riea ne s'opposait peut-être à ce que, 
d'après le droit en usage chez eux, les pérégrinssuc^ 
cédassent dans les biens de leurs proches décédés 
intestats ou d'une personne qui avait fait un tes- 
tament en leur faveur (Ulp., XX, 15; Cic.,m Verr. 
act. Il, lib. II, 22 et 27 (1). A défaut de loi locale 
de proche parent ou de patron, les biens laissés 
par le pérégrin passaient au fisc, comme bona 
vacantia. 



s 2. 
Affranchis déditices 

Au-dessous des pérégrins ordinaires était la 
classe des déditices composée autrefois des peu^ 
pies qui s'étaient rendus à discrétion, et alimentée 
depuis Auguste par certains afiEranchis introduits 
par une disposition de la loi j^lia Sentia qui se 
rattachait au grand système conservateur d'Au- 
guste , tendant à l'épuration de la cité par l'éloi- 
gnement des gens de rebut et des vauriens 
(Kuntze, Cursus^ § 380 ; Suétone, Aug.^ 40). 

La disposition de loi dont nous venons de par- 
ler assimilait aux pérégrins déditices les affran- 
chis qui, pendant leur esclavage, avaient subi 
certaines peines infligées par une personne com- 
pétente (Paul, IV, 12, § 3 à 8) ce qui servi a dominis 
« pœnœ nomine vincti sint^ quibtisve stigmata in^ 

;t) M. Maynz, droit rom,, L p. 85. 

15 
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Qc scripta sintt deve quitus ob noxam quœstio tor'- 
(c mentis habita sit^ et in ea noxa fuisse convicli 
ce sint^ quive ut ferro aut cum bestiis depugnarent 
(c traditi sint , inve ludum custodiamve conjecti 
a fuerint. » (Gaius, I, § 13; cf. Ulp, I, 11.) 

La condition de ces affranchis qualifiéeparGaius 
(I, 2S)àepessima libertas^ était celle des autres pé- 
régrins» mais avec les aggravations suivantes : 
Ils sont peregrini sine civitate^ et par là ressem- 
blent aux citoyens qui ont subi par punition la 
média capitis deminutio (Ulp., XX, 14); de plus, 
ils ne peuvent rester dans Rome ou dans un 
rayon de 100 milles autour de la ville sous peine 
d*être vendus au profit de TEtat, eux et leurs biens, 
avec cette clause qu'ils ne devront jamais servir à 
Rome ou dans un rayon de JOO milles, ni être 
jamais affranchis* Si, malgré cette prohibition, ils 
étaient affranchis, ils deviendraient esclaves du 
peuple romain (G., I, 27). 

La succession des affranchis déditices était réglée 
tantôt comm.e celle, des affiranchis citoyens, sauf la 
prohibition de tester, tantôt comme celle des 
Latins Juniens» euégard à laqualité de citoyens ou 
de Latins qu'ils auraient eue après leur affranchis- 
sement, sans la flétrissure dont ils sont entachés 
(G., m, 74-76). 

Enfin les affranchis déditices ne pouvaient 
jamais parvenir à la cité, ni même à la Latinité ; 
il faut excepter cependant le cas où l'esclave, des- 
tiné, par sa situation antérieure, à devenir dédi- 
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tice, était institué héritier nécessaire par un maître 
insolvable (G.» I» 26; Ulp., I» 14). La loi ^lia Sert-' 
lia cessait alors de s'appliquer et Taffranchi deve- 
nait toujours citoyen. Lies enfants des affranchis 
déditices étaient des pérégrins ordinaires, pou- 
vant acquérir le droit de cité. 

ni. - modp:s dacq^hsition du droit de cité ouverts 

A tous les non-citoyens. 

Nous avons vu de quels avantages particuliers 
jouissaient les Latins coloniaires et les Latins Ju- 
niens pour acquérir le droit de cité; il ne nous 
reste plus qu'à parler des modes d'acquisition de 
ce droit applicables aux pérégrins. 

Bienfait de la loi. 

Le seul mode d'acquisition de la cité par le 
bienfait de la loi, qui fût ouvert aux pérégrins, 
était Verroris causœ probatio; encore les pérégrins 
ne profitaient-ils de ce bienfait qu'accessoirement^ 
car il fallait toujours que l'un des deux conjoints 
ne fût pas pérégrin. 

Le but de cette institution était de restituer 
contre son erreur une personne qui avait cru con- 
tracter un mariage romain ou destiné à le devenir 
facilement par la caitsœ probatio^ ou le Romain 
qui, ignorant sa qualité, avait épousé une personne 
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dont il croyait avoir la condition. Le seul moyen 
d'empêcher Terreur d'être préjudiciable à celui 
qui en avait été victime était de déclarer les deux 
conjoints citoyens romainsetde faire tomber leurs 
enfants sous la puissance paternelle. C'est ce qu'a 
fait un sénatus-consulte dont nous ignorons la 
date, mais qui est certainement antérieur à Adrien 
(G., I, 73) (!)• 

Voici les cas que nous présentent Gains et 
Ulpien comme pouvant donner lieu à Verroris 
causœ probatio; il s'agit toujours d'un mariage 
inter disparis conditionis personas (Ulp,, VII, 4) : 
1^ un citoyen romain a épousé une Latine ou une 
pérégrine croyant épouser une Romaine ; un fils 
natt de cette union, il suit la condition de sa mère, 
mais le sénatus-consulte permet au mari de prou- 
ver son erreur devant l'autorité compétente et dès 

» 

lors le fils et sa mère deviennent citoyens et le fils 
tombe sous la puissance paternelle. Si la mère 
était déditice, il en serait de même, sauf qu'elle ne 
pourrait acquérir le droit de cité (G., I, 67 ; Ulp., 
VII, 4); 2^ une citoyenne romaine a épousé un 
pérégrin qu'elle croyait romain; par Verroris 
causœ probatio, son fils et son mari parviennent 
à la cité romaine, et le fils tombe sous la puissance 
du père (G., I, 68; Ulp., loc. cit.). Il en est de 
même si elle a épousé un pérégrin, le croyant 
Latin dans le but de faire la causœ probatio an^ 
niculi; et aussi en cas de mariage avec un déditice 

(1) Puchta, $ 218. 
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sauf qu'il ne devient pas citoyen et ne peut, par 
conséquent, avoir son fils sous sa puissance (G., 
Ulp., locis citatis); 2P une latine a épousé un pé« 
régrin le croyant Latin, ou un Latin a épousé une 
pérégrine la croyant Latine, dans le but de faire 
la causœ probatio; en prouvant Terreur, les deux 
époux ayant un fils deviennent citoyens avec lui 
(G., I, 69, 70); 4® un citoyen romain, se croyant 
Latin» épouse une Latine; un citoyen se croyant 
pérégrin épouse une pérégrine, Verroris causée 
probatio s'applique encore à ces cas et ceux qui ne 
sont pas citoyens le deviennent (G., I, 71). 

L'enfant que nous avons supposé être un fils 
pourrait tout aussi bien être une fille (G., I, 72) 
et peu importe son âge ; la présence de sept témoins 
au mariage n'est pas non plus requise comme 
dans la causœ probatio» Toutefois, au cas où l'er- 
reur est invoquée par un individu qui avait l'in- 
tention d'acquérir le droit de cité par la causœ 
probatio^ il est probable que la présence de sept 
témoins au mariage et l'âge d'un an atteint par 
l'enfant né du mariage étaient nécessaires pour 
l'admission de Verroris causœ probatio (G., I, 73). 

Wangerow pense (op. ciï., ,^ 34) que les cas d'er- 
reur que nous venons d'énumérei? ne sont pas 
mentionnés limitativement par Gains, mais que 
Verroris causœ probatio devait être admise toutes 
les fois que ces quatre conditions concouraient : 
1® mariage où l'un des conjoints est dans l'erreur 
soit sur sa condition, soit sur celle de son con- 
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joint; 2^ ce mariage doit être avantageux dans 
ridée de celui qui commet Terreur ;. 3*^ le mariage 
de répoux qui se trompe doit lui causer un tort 
que lui cachait Terreur ; 4^ de ce mariage doit être 
né un enfant. 



§2. 
Concession de V autorité supérieure^ 

On comprend que Verroris causes probatio ne 
pouvait constituer le mode régulier pour les péré- 
grins d'arriver au droit de cité; le mode général, 
applicable à tous les non -citoyens, était la conces^ 
sion gracieuse. Avant la guerre sociale, cous avons 
vu que c'était le Sénat ou le peuple qui admettait 
les étrangers au droit de cité. Depuis les lois Julia 
et Plautia, ce sont les maîtres successifs de Rome, 
dictateurs, triumvirs. Empereurs qui disposent 
du titre de citoyen romain en vertu des pouvoirs 
qui sont censés leur avoir été délégués par le 
peuple. 

On concédait parfois le connubium ou le com^ 
mercium séparément (Ulp., V, § 4; IX, § 4; 
G. 9 I, 56); la concession du connubium seul se 
rencontre fréquemment au profit des soldats vé- 
térans qui, post honestam missionem^ après un 
congé honorable, recevaient le connubium avec 
une pérégrine ou une latine qu'ils voudraient 
épouser, ou même avec plusieurs dans la prévi- 



sien de mariages successifs ; en vertu de cette con- 
cession, le mariage était un matrimonium justum 
et les enfants naissaient citoyens et tombaient sous 
la puissance paternelle (G., I, 57) (!}• 

Au contraire, quand le jus connubti était con- 
féré à un pérégrin, il acquérait bien la capacité de 
contracter un mariage romain avec cet effet que 
les enfants suivraient la nationalité de leur père, 
mais la patria potestas et Tagnation n'avaient pas 
lieu, car il fallait pour cela non-seulement qu'il y 
e^t mariage avec connubtunif mais aussi que le 
père et l'enfant fussent citoyens romains. 

Outre l'obtention du connubium avec les péré* 
grines qui était une faveur de prince, la libération 
du service militaire avait pour effet légal, à une 
certaine époque, de rendre aux anciens soldais 
le connubium avec les citoyeanes elles-mêmes. 
En effet Auguste qui établit à demeure les légions 
dans des provinces déterminées où les soldats res- 
taient jusqu'après l'expiration de leur temps de 
service, enleva tout connubium à ces soldats; 
or cette incapacité cessait de plein droit lors dja 
congé» Septime Sévère rendit le connubium, au 
soldat romain ic nummos miUtibus largitus esL.. 
et doTni habere mulierem permisit (Hérod*, III, 
25).» 

Sur le commercium, concessum, nous n'avons 
aucun renseignement direct (2); il paratt que 

(1) Haubold, opuêc, II, p. 78S-896. 

^r Savigny. Traité de droit Brnnain. p. 41. t. Il, $ 66. 
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parfois le commercium n'était donné que pour 
une afifaire déterminée et ne s'appliquait qu'à cer« 
taines choses (Liv., XLIII, 5); mais venons au 
droit de cité lui-même. 

Cette faveur était accordée aux vétérans péré- 
grins qui, après avoir servi dans les armées ro- 
maineSy recevaient leur honesta missio. Un di- 
plôme nous montre Claude conférant à des vété- 
rans pérégrins de la flotte le jvs civitatis pour 
eux et pour leurs enfants et descendants et de 
plus le connubium avec les femmes qu'ils avaient 
alors 0U9 s'ils étaient célibataires, avec celles qu'ils 
épouseraient plus tard {i) . 

La donatio civitatis était purement personnelle 
à celui qui l'avait sollicitée; elle ne s'étendait ni 
à sa femme ni à ses enfants qui ne l'obtenaient 
qu'à la suite d'une demande spéciale. Aux termes 
d'un édit d'Adrien, les enfants, même devenus ci- 
toyens romains comme leur père, ne tombaient 
sous sa puissance que lorsque l'Empereur le déci- 
dait ainsi après avoir examiné si tel était leur in- 
térêt et cet examen, ajoute Gaius, était plus scru- 
puleux s'il s'agissait d'impubères ou d'absents 
(Pline, Epist. X, 6 (8); Paneg. 37, 38; G., I, 93, 94 ; 
III, 20). En effet, l'enfant, avant l'acquisition du 
droit de cité, pouvait avoir un patrimoine propre 
qu'il aurait perdu en tombant sous la puissance 
paternelle (2). Au contraire, quand des Latins 

(1) Mommsen, Corp. insc., t. III, 2« pars, n» 52. p. 843*919. 

(2) M. Giraud, bronzts de Malaga, p. 99. 
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parvenaient à la cité avec leurs enfants» ceux-ci 
tombaient de plein droit sous la puissance pater- 
nelle (G-, I, 95), 

Le pérégrin, obtenant le droit de cité, subissait 
une média capitia deminUtio dans la mesure des 
droits quMl avait auparavant; tels étaient les 
droits de patronage que Pline le Jeune prie TËm- 
pereur Trajan de conserver à quelques pérégrins 
pour qui il demande la cité (Pline, Epist. X, 8). 
Lorsque le droit de cité était concédé collective « 
ment à une pluralité de personnes, on se servait 
d'une double expression, on parlait soit de conces- 
sion à une ville ou à plusieurs villes, soit de con- 
cession à tous les citoyens ou habitants d'une 
Tille, d'une province ou de TEmpire ; ces expres- 
sions étaient synonymes (1). 

A partir de la guerre sociale et de la concentra- 
tion du pouvoir aux mains des généraux ambi- 
tieux, le droit de cité commença à devenir une 
monnaie que chacun distribuait suivant ses affec- 
tions ou ses intérêts* Sylla, puis César firent un 
grand usage en ce sens de leur pouvoir dictatorial en 
même temps qu'ils dépouillaient de leurs droits de 
cité les partisans de leurs adversaires. César, sous 
son deuxième consulat, donna la cité à tous les 
Gaditani dans l'Espagne ultérieure (Liv., ep. 110; 
Dion Cass., XLI, 24; XLIII, 39). Il conféra aussi la 
qualité de citoyen à tous les hommes libres qui 
pratiquaient la médecine ou professaient une 

(1) Puehta, S K. P< 241- 
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autre siûence à Rome dans le but de les y retenir 
et d'en attirer d'autres (Suet., Cœsar^ 42). Bien 
plus, ce qui était sans précédent, il légua le droit 
de cité à tous les Siciliens, et Antoine fit confirmer 
le legs par une loi (Cic, Epûat^ad divin.^ XIII, 30). 
Cependant, cette loi d'Antoine semble n'avoir pas 
été appliquée ; car nous apprenons par Pline que 
sous Auguste il y avait encore en Sicile plusieurs 
villes Latini juris (Pline, HisU Nat.^ III, 8). 

Les premiers Empereurs, seuls dispensateurs du 
droit de cité, s'en montrèrent fort avares» Auguste 
ne céda pas aux avis de Mécène qui lui conseillait, 
paraît-il, de conférer le droit de cité à tous les ha- 
bitants de l'Empire (Suét., Aug., 40; Dion Cassius, 
LU, 19). La qualité de citoyen n'était offerte en 
perspective qu'à la haute aristocratie des cités 
provinciales* Les Gaaloiales plus riches et les plus 
habiles devinrent citoyens dès le temps de César et 
d'Auguste; on vit des Gaulois de la province 
narbonnai^e exercer alors de hautes fonctions à 
la cour du prince pu dans radministration, on en 
vit qui furent préteurs et consuls (1). A cette épo* 
que, ce qu'on ambitionnait surtout dans la civita»^ 
c'était, outre l^s avantages du droit privié, l'accès 
au Sénat, à Tordre équestre, aux magistratures. 

Qientôt la prodigalité recommença » on vendit 
en gros et en détail $oit le connuhium soit le com- 
7nercium% isolément, sQit le droit de cité entier. Les 
empereurs trouvaient dans ces concessions, une 

(1) M. Fustel de Coulanges, /lUt. polit, de l'anc. France, I, p. 51. 



source assez importante de revenus, car lea nou- 
veaux ci tojrens devaient payer une certaine somme 
en échange du bienfait qu'ils recevaient et en outre 
ils avaient l'habitude d'insérer dans leurs testa- 
ments une disposition en faveur du Prince dont 
ils se considéraient en quelque sorte comme U^ 
afifranchis (1). Auguste avait réagi contre la con- 
cession immodérée du jus honorum aux citoyens 
des provinces. Cette sévérité fut abandonnée par 
ses successeurs* 

Les Gaulois, les premiers, rédamèrent contre la 
privation du jus h&norum. « Peut-être se souve- 
« naient-ils de ce que César avait fait pour quel- 
le ques-uns des leurs et de là naissait leur hardiesse 
a ou plutôt ils voyaient Rome moins puissante et 
« comptaient sur la faiblesse des indignes succès- 
ce seurs d'Auguste; ils ne furent pas trompés dans 
(( leur espoir ]> (2). 

Claude, né à Lyon, leilr était favorable; il porta 
Iui<-même la parole dans le Sénat pour plaider 
leur cause en se prévalant d'anciens exemples^ 
peu concluants, celui de Balbus eatre autre^t et 
vaincre les résistances que soulevait leur préten- 
tion • Des fragments du discours qu'il prononça à 
cette occasion ont été retrouvés en i528, dan^ le 
Rhône, gravés sur des tables de bronze. Il attei- 
gnit son but. Un sénatus-consulte accorda le jus 
honorum aux primores Galliœ comatœ; et les 

(1) Puchta. S 95. 

-2* M. de Rover. Cond. cir. dtn étrangtr; p. 37. 
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Eduens, les premiers, entrèrent au Sénat (Tac«« 
Ann.^ Xï, 23-25; cf. Senec, de bette f.^ VI, 19; 
Dion CasSo LX, 17) (1). Claude ne restreignit pas 
ses largesses à la Gaule ; en 1869, on a trouvé à 
Clés, non loin de Trente, dans le TyroU un édit 
de ce prince, de Tan 46, conférant ou confirmant 
le droit de cité à trois peuples des environs de 
Trente : les Anaiini^ les Tulliasses et les Sinduni. 
La table qui porte cet édit ^st appelée Tabula 
clesiana (2). ce L'édit, dit à ce sujet M. Dubois, était 
« la forme qui convenait à l'objet de la dispos!- 
(( tion; la forme du rescrit eût été moins appro- 
(( priée à la concession en masse du droit de cité 
(( romaine à trois peuples. La loi de Salpensa^ 
« ch. 22 et 23, nous fournit un exemple ana- 
« logue (3). » 

Il paraît que Claude pensa à déclarer citoyens 
romains tous les Gaulois, les Grecs et les Espagnols 
(Senec, Apokolokynth.^S). Son goût pour la natu- 
ralisation se manifesta aussi dans la création de 
nouvelles facilités au profit des Latins Juniens. 

Après Claude, nous voyons Néron, couronné en 
Achaïe aux jeux Olympiques, pour la course des 
chars, malgré sa chute et son abandon de la car- 
rière, donner à toute la province la liberté et à ses 



(1) Haubold, Monum. Ug., p. 100. V' sur la TahU de Claude une 
monographie de M. Monfalcon, une dissertation de M. Benech, dans 
la Rév, de lég., t. XLIV, p. 198, et Zumpt, de prop, civ. rom. {stud. 
rom.). 

(2) M. Giraud, Enchir., p. 6&4. 

(3) Dubois, if et), hiat, 1872, p. 7, s. 
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juges le droit de cité etde rargent(Suet., iVeron, 24; 
Pline. Nat. hisL, IV, 10) (1). Galba donna ou ven- 
dit les droits de cité à la Gaule presque tout en- 
tière (Plut.. Galba. 18; Tac, HisL, I, 8); Othon 
aux Lingones (Tac. HisL, I, 78), autre peuple 
de la Gaule; Vespasien aux Stobienses, en Macé- 
doine, ainsi que cela résulte d'une monnaie et d'un 

« 

passage de Pline (2). Trajan. originaire d'Italica. 
en Espagne, donna le droit de cité à beaucoup de 
villes d'Espagne et à l'imitation de Nerva il affran- 
chit les nouveaux citoyens de la Vicesima hère» 
ditatum (Gruter. inscr.; p. CLXII. n? 3; Pline, 
Mpist. X, 22. 23. 6, 107. 108; Paneg., 37) (3). 
Adrien fut très-large dans la concession du jus La* 
hï. mais nous ne sachions pas qu'il ait concédé col- * 
lectivement le droit de cité (Spartien, Adrien. 21). 
Quant à Marc Aurèle, il fut d'une extrême prodi- 
galité; on dit qu'il créait citoyen indistinctement 
quiconque le demandait avec offre d'argent; aussi 
Aurelius Victor, parlant de son règne, s'exprime - 
t-il ainsi : Data cunctis protnisciie civitas rotnana 
(de Cœsar., 16); et Aristide le Rhéteur n'a pas 
craint d'écrire {praU in Rom.) : <c Nec peregrintis 
a censetuy* quisqiiam, qui vel nuigistratu. vel fide 
(c dignus est. Jam Romanorum nomen non urbis 
a alicujiiSy sed generis totius (4) ». Spartien {Se-' 
ver., I), disant que les ancêtres de Septime Sévère 

(1) Ortolan, I, p. 319. 

(2) Heineccius, App., § 14. 

(3) Heinecc. App., § 15. 
'^4) Heineccius, App.. % 17. 
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ont été équités Rommii^ anle civitaietn omnibus 
datam^ fait aussi probablemeat allusion à cette 
profusion (!)• 

Quant à la situation des nouveaux citoyens, 
nous pouvons généraliser le portrait que M. Fustel 
de Coulanges trace des Gaulois après leur admis- 
sion aux droits de cité : (c A mesure qu'ilsentraient 
« dans le vaste corps de la cité romaine, ils pre* 
« naient tous les droits* toute la fierté, toutes les 
(c ambitions des citoyens. Us comptaient dans 
(( Tuoe des trente-»cinq tribus de Rome, ils figu- 
a raient, suivant leur richesse ou suivant la faveur 
(( du prince, au rang des chevaliers ou parmi les 
(C sénateurs. Les plus hautes classes de Ja sociélé 
(C romaine leur étaient ouvertes; tous les honneurs 
« et tous les pouvoirs leur étaient accessibles. Ils 
« devenaient volontiers agents du prince, procu- 
« rateurs, fonctionnaires de l'administration. Us 
(( occupaient les hauts grades dans les armées. Us 
«c gouvernaient les provinces.. Un Romain pouvait 
(C sans exagération dire à un Gaulois : vousparta- 
« gez Tempire avec nous, c'est souvent vous qui 
K commandez nos légions, vous qui administrez 
(( nos provinces ; entre vous et nous, il n'y a au- 
(c cune distance, aucune barrière : Ipsi plerumque 
(C legionihiAS nostris preesidetis ; ipsi has aliasque 
(( profoincicts regitis; nihil separatum clausunivc 
(( (Cerialis aux Gaulois, Tac, Hist.f IV, 74.) (2), 



;l I l^uchta. § 95. 
^2; Inst. polit, y c, l. 
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Ces paroles devaient bientôt être applicables a 
tout habitant de l'orM's romanus; en effet, les 
choses en étaient arrivées à ce point qu'il n'était 
plus besoin que d'un élan de libéralisme ou de l'ai- 
guillon de la cupidité chez un Empereur pour pro* 
clamer le grand principe que tous les habitants 
libres de TEmpire seraient citoyens romains. 
(( Quand le fruit fut tout à fait mûr» dit M. Kuntze, 
(c il tomba de lui-même dans le s^n de la popu- 
« lation pérégrine » (1). Ce fut l'objet de la consti- 
tution d'Antonin Caracalla (212 à 217 av. J.«C.) 
appelée aussi lex Antoniana de civitate. 

Constitution ob Caracalla. -*- Les sources qui 
nous parlent de cet acte célèbre sont très*peu 
nombreuses et leurs renseignements sont des plus 
succincts ; sans doute parce que le titre de citoyen 
avait perdu beaucoup dç son prix eou& ies Empe- 
reurs et que dans la pratique il n'existait f^us de 
différences bien tranchées entre la cioitas et la 
peregrinitas; en&n fia. décision da Caracalla, au 
premier abord, n'avait que l'apparence d'une me- 
sure fiscale. 

Voici les trois passages où nous trouvons men- 
tionnée la collation générale du droit de cité; 
Ulpien(L., 17 de Statu hom^ Dig, l, 5): In orbe 
romano qui sunt^ ex constitutione imperatoris 
Antoninif cives romani effeçti sunt^ Justinien 
Nov. 78 c. 5) sicut enim Antoniiius^ Piwf 



iX) Cursus, % 325 « Als aber die Krucht vœilig reif war. fiel sie glei- 
chsam Ton selbst der Peregrinenbevœlkerung in den Schsoss. » 
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cognomtnatus^.f jus romanœ civitatis prms ab 
unoquoque subjectorum petitus et taliter ex Us qui 
vocantur peregrini, ad romanam ingenuitatem 
deducens^ hoc ille omnibtts in commune subjectis 
do7iavit..... 

Enfin Dion Cassius (LXXVII, 9) : ... Cujus rei 
causa etiam omnibus qui in orbe romano erant 
civitatem dédit, specie quidem ipsa eis honorent 
tribtcens , sed rêvera ut fiscum suum augeret , 
quippe cum peregrini pleraque horum vectigalium, 
non penderent. 

De grandes controverses se sont élevées sur Tex* 
plication de ces trois textes. La première question 
a été de savoir quel fut en réalité l'auteur de la 
constitution. Les uns ont cru qu'elle était d'A- 
drien, en se basant sur un passage de saint Jean 
Jean Chrysostôme {ad act. apost. 25). Justinien, 
nous venons de le voir» l'attribue à Antonin le 
Pieux, mais c'est une erreur due sans doute à un 
défaut d'intelligence de la loi 17 de Statu homi^ 
num. Si Ulpien avait entendu parler d' Antonin le 
Pieux, comme il était mort depuis longtemps, il 
l'aurait appelé Divus Antoninus^ suivant l'usage 
des Roihains. On a pensé aussi à Marc Aurèle et 
cette opinion tirait une certaine vraisemblance du 
passage d'Aurélius Victor cité plus haut : data 
cunctis promiscue civitas romana, mais nous avons 
vu que le sens de ces mots était autre. 

La vérité est que l'auteur de la constitution fut 
Caracalla. Spartien dit que Caracalla se faisait ap- 
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peler Antonin dans les actes officiels et Ulpien* 
disant : Imperator Ayitoninitëf parte évidemment 
du prince sous lequel il écrivait et ce prince était 
Caracalla« 

Mais ce qui dissipe tous les doutes, c'est le pas- 
sage de Dion Cassius; il nous apprend que la 
constitution en question était au nombre des spé- 
culations financières qui préoccupaient le cupide 
Caracalla. Il existait» en effet (nous l'avons déjà 
mentionné en passant), un impôt du vingtième 
institué par Auguste et frappant les hérédités, 
les legs, les donations à cause de mort; un pareil 
impôt du vingtième était établi sur les affranchis- 
sements. Mais ces deux impôts ne grevaient que 
les citoyens romains, car eux seuls pouvaient être 
héritiers, légataires, donataires à cause de mort 
suivant le droit civil, et eux seuls aussi pouvaient, 
par Tafiranchissement, donner la qualité de ci- 
toyens à leurs esclaves. Caracalla ne trouva donc 
pas de meilleurs moyens d'accroître ses revenus 
de ce côté que de doubler l'impôt et de créer ci- 
toyens tous ses sujets, ce Ainsi, dit M. Accarias, 
<( l'esprit fiscal était devenu le serviteur incon- 
« scient du progrès ! Un despote avait réalisé pai- 
u siblement et avec plus d'étendue la pensée 
(( démocratique qui avait valu une mort violente 
c( aux deux Gracques et au tribun Drusus ! (1) » 

Il est à peu près universellement reconnu que la 
constitution conféra simplement le droit de cité 

^1 Précis de droit romain t 1, p. 96. 
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aux personnes et ne l'appliqua pas aux villes ni 
au soL Elle ne changea rien à la différence de droit 
résultant de la diversité de domicile, soit à Rome , 
soit en Italie (L. 2, C. Th., de in integ. resL; Jnst. 
pr. de excus. tut.) La distinction entre le sol ita- 
lique et le sol provincial subsista jusqu'à Justi- 
nien, ainsi que cela résulte de divers textes (L. 
1, 6, 7, 8, de censibitSf L» 15; L. unie, C. Th., 
de jure italic. urh. Const.: L. unie. eod. de 
priv. urb. Consf.). La ville de Tyr, entre autres « 
en Phënicie, encore après Caracalla, jouissait par 
privilège du droit italique. Caracalia eût, en effet, 
complètement manqué son but fiscal, s'il avait as- 
similé le sol des provinces à celui de Tltalie, car 
celui-ci était franc d'impôts. Les expressions dont 
se servent Ulpien, Dion et Justinien, dans les 
passages cités plus haut, confirment encore le 
caractère purement personnel de la constitution. 

Nous arrivons maintenant aux questions qui 
ont fait naître le plus de divergences ; elles sont au 
nombre de deux : 1^ La concession du droit de cité 
à tous les sujets de l'Empire a-t-elle été une me- 
sure temporaire et applicable seulement aux su- 
jets de Caracalia lui-même, ou biena-t-elle eu un 
effet perpétuel, de telle sorte que, même après Ca- 
racalia, tous les nouveaux sujets de l'Empire de- 
vinssent citoyens romains par le seul fait de leur 
soumission ou de l'incorporation de leur territoire 
à Vorbis romanv^f2!^ La concession du droit de cité 
a-t-elle profité à tous les habitants libres de l'Em- 



pire indistinctement, ou bien a-t-elie été restreinte 
aux ingénus, les afEranchis restant dans leur con- 
dition primitive? 

1^11 est hors de doute qu'après Caracalla, il y eut 
encore des Pérégrins et des Latins ; c'est certain, 
d'abord en ce qui touche les afEranchis, puisque 
la suppression de la condition des déditices et des 
Latins Juniens est l'œuvre de Justinien; c'est 
aussi vrai quant aux ingénus. Ulpien, dans ses 
Règles (V, 4 ; XIX, 4) distingue nettement des ci- 
toyens les Latins coloniaires et les pérégrins ; dans 
ses Institutes, il parle des civitate donati (coll. leg. 
mos.f XVL 7, § 2); or le rapprochement de plu- 
sieurs passages du même jurisconsulte, parlant de 
mesures fiscales de Caracalla (Reg., XVII, 2; coll. 
leg. mos., XVI, 9, § 3) avec le lien que Dion éta- 
blit entre ces mesures et la constitution dont nous 
nous occupons, fait présumer qu'Ulpien écrivait 
après cette constitution. Paul, de son côté, men- 
tionne bien aussi la Latina ingenua (IV, 9, § 8), 
mais on ne peut affirmer que ses sentences aient 
été écrites après la constitution Ântonine (1). 
Un édit remarquable de Constance et de Constant 
(L. 1, C. Th. de revoc. don. VIII, 13), privé dans 
le Code de Justinien de sa première partie (L. 7, 
C.Justin., VIII, 16), parle de l'acquisition du droit 
de cité par une femme ingénue ou affranchie. 

Si les arguments que nous venons d'énumérer 

vl) Ant. Schultiag {Jurisprud. anteju$t^ p. 211} a prouvé, dit Uau- 
bold [opusc. acad., t. IL p. <)69, sq.) que les sentences de Paul ont 
été écrites sur Tordre de Caracalla. 
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peuvent laisser des doutes, il est une preuve qui 
établit d'une manière irréfutable l'existence de la 
pérégrinité parmi les ingénus après Caracalla ; elle 
se tire de diplômes de congé délivrés aux vétérans 
pérégrins, dont nous avons déjà parlé, et leur ac- 
cordant le droit de cité et le connubium avec des 
femmes pérégrines. Nous avons de ces diplômes 
d'Alexandre Sévère (année 230); de Gordien (243); 
de Philippe (247 et 248), et de Decius (250) (1); or 
la constitution de Caracalla datait au plus tard 
de 217. 

Ceci établi, on prétend néanmoins, dans une 
opinion, que le bénéfice de Caracalla profita aux 
habitants des pays annexés à l'Empire et érigés en 
provinces romaines depuis la constitution. M. Or- 
tolan, qui soutient ce système, se base sur trois 
arguments: 1*^ dans la cour d'Orient, tout sujet de 
l'Empire a le droit de cité; d'où est venu ce chan- 
gement, si ce n'est de la constitution de Caracalla? 
2^ Spartien, 80 ans environ après la constitution 
de Caracalla, dit que les ancêtres de Septime Sé- 
vère étaient chevaliers romains ante civitatem 
omnibus datant (Sever. I); 3" Justinien (nov. 78, 
c. 5) compare la constitution de Caracalla avec 
celle de Théodose donnant à tous ses sujets les 
droits réservés à ceux qui avaient des enfants et 
avec la sienne donnant à tous les affranchis les 
droits complets de citoyen (jus annulorum aure^ 
orum et regeneraticmis); or, ces deux dernières 

(1) Mommsen» Corp. inscr. lat^ t. III. 2" pars. 
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dispositions étaient définitives et générales, donc 
celle de Caracalla l'était aussi. 

Quant aux peregrini que l'on voit encore plus 
tard, ce sont les affranchis, les gens frappés de la 
média capitis deminutio^ les barbares mercenaires 
à la solde des Empereurs, enfin les Barbares en- 
nemis. L'idée attachée au mot peregrinus se trans- 
forme. 

Sans pouvoir être absolument affirmatif à cause 
de la rareté des éléments de discussion, nous pen- 
sons, avec la majorité des interprètes modernes, 
que la constitution de Caracalla a eu un caractère 
seulement temporaire. 

Ecartons tout d'abord l'argument tiré du passage 
de Spartien en renvoyant à l'explication que nous 
en avons donnée plus haut à propos de Marc Aurèle* 
D'ailleurs Spartien eût-il entendu parler de la 
constitution de Caracalla, le mot omnibus ne 
prouve pas qu'il s'agisse d'autres individus que 
de tous les sujets de Caracalla. Si, dans la cour 
d'Orient, il n'y a plus que des citoyens, ce résul- 
tat a pu se produire graduellement d'autant plus 
qu'en somme il n'y a guère eu de conquêtes depuis 
Caracalla. Quanta l'argument tiré delà comparai- 
son faite par Justiniendanssa novelle, nous pen- 
sons qu'on y attache trop d'importance. 

D'autres raisons militent en faveur de l'opinion 
contraire. Si l'on se rappelle d'abord que Caracalla 
n*avait pour but, en édictant sa disposition» que 
d'augmenter les revenus de son fisc, on compren- 
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dra qu'il n'ait songé qu'aux individus soumis à son 
autorité, et jouissant, en vertu de leur qualité de 
pérégrins, de l'immunité de la décima heredita^ 
tum et manumissionum. Ne semblerait-il pas 
étrange aussi, dit M. Démangeât (I, p. 160) qu'il 
eût eu la prétention d'enchaîner la liberté de ses 
successeurs en réglant lui-même dès à présent le 
sort des nouvelles provinces qu'ils pourraientajou- 
ter à l'Empire? Les expressions d'Ulpien, dans la 
loi 17, de statu hominum^ s'accordent parfaite- 
ment avec cette manière de voir ; écrivant peu de 
temps après la constitution, il est exact qu'au 
moment où il parle : tous les habitants de V or bis 
romanus sont devenus citoyens romains en vertu 
de la constitution de l'Empereur Antonin ; mais il 
ne dit pas, il ne laisse pas même entendre qu'il en 
sera de même, en vertu de cette constitution, 
des futurs sujets de l'Empire. 

Nous croyons donc que l'édit de Caracalla por- 
tait seulement concession de la cité aux Latins et 
pérégrins vivant actuellement dans TEmpire, con- 
cession semblable à celles que nous voyons faites 
par tous ses prédécesseurs et ne s'en distinguant 
que par son étendue. 

Quant aux Latins coloniaires, s'il y en eut en- 
core après la constitution Antonine, ce qui est 
douteux (Ulp., XIX, 4; Paul, IV, 9, g 8), Haubold 
pense que ce furent des hommes qui, depuis Ca- 
racalla, s'étaient établis dans une colonie Latine 
et y avaient pris la condition ancienne des habi- 
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tants avec leurs enfants et descendants puisque la 
constitution n'a rien changé au droit des locali- 
tés (l).Sayigny, dans une lettre à Haubold, déclare 
trouver cette explication très-heureuse. <c ... Be* 
sondera ist die Erklàrung der spfttern Latini co* 
loniarii sehr gliicklich. » 

Les Latins ingénus devaient comprendre aussi 
les descendants de Latins Juniens. 

2? La deuxième question estt avons-nous dit* 
celle de savoir si le bienfait de TËmpereur a été 
étendu à tous les habitants de l'Empire, sans dis* 
tinction d4ngénu& ou d'affiranchis, ou s'il fut 
restreint aux ingénus. 

En faveur de la première opinion, on fait remar- 
quer que ni Dion, ni Ulpien, ni Justinien ne sépa- 
rent les ingénus des affiranchis, or : ce Ubi historiée 
ce monumenta non diatinguuntf nec noatrum est 
« distinguer e (2). » On ne peut objecter contre ce 
S3^stème la suppression des afEranchis Latins et 
déditices par Justinien seulement ; car, en admet- 
tant le caractère temporaire de la constitution, il 
est évident que les affiranchissen^ents postérieurs 
ont encore pu faire des Latins et des déditices. 

Telle est la manière de voir de Hugo (3), de 
Savigny, et de Haubold qui s'y est rallié après 
avoir été d'un autre avis (4). 

(1} Haubold, opusc, acad., 1. c. 

(2) Wenck, préface des opusc. ac, de Haubold. 

(3) Hugo, Lehrbuch der Gesch. des Hœm. Rechts, IX Auftg . 1824. 
S. 656-657. 

4> Sic. Puchta. Cursun, ^ 95. 



Nous ne partageons pas cette opinion et nous 
croyons que la concession générale du droit de 
cité ne s'appliqua qu'aux ingénus. Il est d'abord 
bien probable que Caracalia n'entendit pas rendre 
le droit de cité aux individus qui l'avaient perdu 
par suite de condamnations pénales, et leur accor- 
der une restitutio in integrum par voie de mesure 
générale. Si l'on admet cette exception, cela suffit 
pour faire tomber l'argument consistant à dire : 
Uhi lex non distinguit*.. et il n'y a plus de raison 
pour ne pas excepter aussi de la concession du 
droit de cité les affranchis Latins et déditices. 11 
nous paraît, en effet, vrai de dire que les lois pé* 
nales et les lois d'afiEranchissement étant des lois 
d'exception, une mesure générale ne devait pas 
s'y appliquer sans une clause expresse; or, cette 
clause, nous ne la connaissons pas. Au contraire, 
le fait de la suppression des déditices et des Latins 
Juniens par Justinien, qui ne parle nullement 
d'une mesure analogue édictée par ses prédéces- 
seurs, tend à faire supposer que ces deux caté«* 
godes n'ont pas disparu, même momentanément, 
auparavant (Cod. VII, tit. 5 et 6) ; aussi lisons- 
nous dans Cujas {Observ., IV, 5) : <c Sicut ex 
a constitutione Antonini ingenui omnes^ qui sunt 
« in orbe romano, cives Romani sunt; ita^ liber^ 
« Uni omnes ex constitutione Justiniani cives 
« Romani sunt » (1). 



{i) Sic, Denys Godefroid, notes êur la NoveUe 78. et la loi 17 de 
Statu hom. 



En somme, selon nous, la constitution de Cara- 
calla a eu pour effet de rendre citoyens romains 
tous les hommes libres ingénus habitant TEm- 
pire alors et parmi ces ingénus, nous comprenons 
non-seulement ceux dont les parents eux-^mèmes 
sont nés libres, mais aussi les enfants d'affranchis 
Latins et déditices qui étaient nés au moment de 
la constitution, mais postérieurement à Taffran* 
chissement de leurs parents. 

Au contraire, sont restés en dehors de la cité, 
après Caracalla : 1*^ tous les affranchis Latins et 
déditices ayant reçu la liberté avant ou après la 
constitution ; 2P leurs enfants et descendants nés 
après la constitution, qui sont Latins ingénus ou 
pérégrins ordinaires; 3^ peut-être les individus 
émigrés dans les colonies latines ; 4^ les étrangers 
établis sur le territoire romain ou annexés à l'Em- 
pire après Caracalla ; 5^ les citoyens frappés de la 
média capttis deminutio; 6^ enfin les Barbares, soit 
les fédérés au service de l'Empire, soit les peu- 
plades en guerre ou sans rapports avec lui. 

Si nous considétons maintenant les effets que 
produisit la constitution quant aux personnes 
auxquelles elles s'appliquait, nous voyons d'abord 
que tous ces nouveaux citoyens n'ont pas été im- 
médiatement sur le même pied que les anciens, et 
ceci n'est pas spécial à la collation générale du 
droit de cité par Caracalla, c'est un effet produit 
nécessairement par l'entrée dans la cité d'un péré- 
grin ou d'un Latin. Les nouveaux citoyens, en 
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ejffet, n'ayant pas de parents d*après le droit civil, 
ne jouissaient pas, à moins de concession spéciale, 
de Texemption de la Vicesima hereditatum pro*- 
noncée par Nerva et Trajan au profit de ceux qui 
succédaient à certains proches parents, exemp* 
tion que Pline appelle jura cogfnationts (Pline, Pa^ 
neg. XXXVII, 3, sq.) (1). Ce n'est qu'avec le 
temps que les nouveaux citoyens devenaient sur 
ce point semblables à leurs atnés. 

Il existait encore entre les provinciaux et les ci- 
toyens de l'Italie cette différence que ceux-ci, sou-» 
mis à l'impôt des successions et des afiâranchisse* 
ments, étaient en échange afitranchis de l'impôt 
foncier, tandis que les provinciaux qui devaient 
déjà payer au fisc un tribut pour leur sol reçurent 
avec la qualité de citoyen un accroissement de 
charges. 

Cependant, en dehors de la question fiscale, la 
constitution Antonine eut de grandes consé- 
quences. En matière politique» Tacquisition de la 
qualité de citoyen avait encore cet effet de donner 
le jus honorum ; toutefois^ il parait que sous 
Théodose le Jeune, les Carthaginois et les Egyptiens 
étaient encore,àcause de la rudesse de leurs mœurs, 
exclus des fonctions publiques romaines (2). Le 
jus libertatis appartenait désormais à tous les ha* 
bitants de TEmpire ; les provinciaux ne pouvaient 
plus devenir esclaves des anciens Romains, si ce 

(1) Haubold, op. ciU 

(2) Uidor. Pelut., epM. I, 485. 486. cité par Walter, $ 420. 
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n*est jure civilù car ils étaient eux-mêmes ci- 
toyens romains, ils portaient la toge. Le jus mi- 
litiœ appartenait aussi à tous les provinciaux ; au 
lieu de servir comme auxiliaires dans l'armée 
romaine, ils entraient directement dans les lé- 
gions. 

Quant au droit privé et même au droit muni- 
cipal, la portée de la mesure de Caracalla fut con- 
sidérable ; d'une extrémité à l'autre de Vorbis ro-' 
manus, les familles purent se fusionner pfir les 
justes noces ; les transactions commerciales ne 
souffrirent plus d'entraves résultant de la diffé- 
rence de droit (i). « A partir de ce temps-là, 
<c dit M. Fustel de Coulanges, tout ce qui fai- 
te sait partie de l'empire romain, depuis l'Espagne 
« jusqu'à l'Euphrate, forma véritablement un seul 
<( peuple et un seul Etat. La distinction des cités 
(( avait disparu ; celle des nations n'apparaissait 
(( encore que faiblement. Tous les habitants de cet 
« immense empire étaient également Romains. Le 
(( Gaulois abandonna son nom de Gaulois et prit 
(( avec empressement celui de Romain ; ainsi fit 
<c l'Espagnol ; ainsi fit l'habitant de la Thrace ou 
« de la Sjrrie. Il n'y eut plus qu'un seul nom, 
« qu'une seule patrie, qu'un seul gouvernement, 
« qu'un seul droit. » (2) Aussi pouvons-nous dife 
avec un poète gaulois : 

(1) Pradance. cité par Ortolan, I, p. 330. 
2 Cité antique y p. 470. 
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Fecisti patriam diversis gentibus unam : 
Profuit invitis, te dominante, capi, 
Dumque oflfers victis patrii consortia juris. 
Urbem fecisti quod prius orbis crat (1). 

L'extension et l'application complète du droit 
romain dans toutes les provinces fut la cause de 
son maintien, pendant le moyen âge, dans les 
pays autrefois soumis à la domination ro« 
maine (2). 



CHAPITRE IV 
TROISIÈME PÉRIODE 

l)K CARAGALLA A JUSTIMRN 

§ 1. 

Etat du droit. 

Depuis la constitution Antonine« la distinction 

des personnes» au point de vue du droit de cité 
dans l'Empire romain, ne présente plus grand in- 
térêt. L'œuvre d'unification dans Tordre d'idées 
que nous avons suivi depuis le commencement de 
cette étude, se continua sans bruit jusqu'à Justi- 
nien qui y mit le sceau par un grand nombre de 
dispositions relatives, les unes au fond du droit 

(1) Rutilius Numatianus, né à Toulouse au cinquième siècle. 
.2) M. Accarias, 1, p. 96. • 
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lui-même, les autres aux personnes qui avaient 
l'usage de ce droit. 

Justinîen consacra législativement des réformes 
qui existaient déjà dans les faits ; c'est ainsi qu'il 
abolit la distinction des res mancipi et des res nec 
7nancip{^ ce qui entraîna la disparition de la man- 
cipation et de la cessio in jure que la tradition 
et la quasi-tradition remplaçaient avantageuse- 
ment. L'usucapion fut fondue avec la prœscriptio 
longi temporis (L. unie, C. de nudo jure Quir. 
toll. VII, 25 et de usuc. transf. Vil, 31). Depuis 
longtemps déjà, les fonds provinciaux étaient 
susceptibles de propriété véritable en fait, et d'un 
autre côté, le sol de l'Italie avait perdu sa préro- 
gative d'être affranchi de l'impôt, en vertu d'une 
décision de Dioclétien ou de Maximien (Johann. 
Lydus, de magistr. rom. 1 ; Aurel. Victor, de 
Cœsar.9 39). , 

Néanmoins, on appelait encore jus italicum les 
privilèges dont avait Joui autrefois l'Italie à l'exclu- 
sion des provinces, et qui subsistaient comme 
tels, moins l'aptitude du sol à être l'objet de la pro- 
priété romaine. 

En somme, sous Justinien, on ne reconnaît 
plus qu'une seule propriété; mais, au lieu de la 
propriété ex jure Quiritium avec son antique 
caractère exclusif, c'est la propriété ouverte à tous 
et sur tous les territoires. 

Les testaments ne se font plus par la mancipa- 
tion; la simplicité a remplacé le formalisme. Dans 
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les contrats, dans les actions également, tout ce 
qui était sacramentel et symbolique a fait place 
à la pure manifestation de la volonté, à l'examen 
et à la décision de la cause par le magistrat. 

£n ce qui touche les droits de famille aussi, le 
caractère antique se décolore, la manus^ le man" 
cipium sont hors d'usage depuis longtemps ; l'agna- 
tion, battue en brèche par le droit prétorien, dis- 
parait en vertu de la novelle 118 de Justinien, et 
la parenté civile est remplacée en droit, comme 
elle l'était déjà en fait, par la parenté du sang 
conforme au droit naturel. 

Nous ne parlons pas des droits politiques ; ils 
étaient devenus, dans la cour d'Orient, plus 
insignifiants, s'il est possible, que pendant la 
première période de l'Empire. 

Par ce bref exposé de l'état du droit sous Justi- 
nien, on voit que la différence entre les citoyens 
optimo jure et les autres habitants de l'Empire 
ne pouvait être considérable; tous d'ailleurs 
devaient finir par avoir la plénitude des droits de 
cité. 

Malgré le caractère temporaire de la constitution 
Antonine, nous avons reconnu qu'en fait il n'était 
plus question de véritables pérégrins ingénus 
dans l'empire de Justinien; mais que la mesure 
de Caracalla n'avait pas touché la classe des affran- 
chis. Voyons ce que cette classe est devenue. 
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§2. 

Affranchis. 

i»a pérégrinité avait subsisté dans la catégorie 
des affiranchis déditices, doot les descendants 
étaient pérégrins ingénus. Justinien, dans une 
constitution où il nous apprend que la liberté 
déditice a disparu de IHisage et n'est plus qu'un 
vanura nomen^ abroge la disposition de la loi 
u£lia Sentia sur ce point; « nos enim^ ajoute-t->il, 
qui veritatem colimus^ ea tantummodo volumus 
in nostris esse legibus^ quœ re ipsa obtinenL » 
(Code, 1# unie, de ded. lib. tolL^ VIT, 5; Inst., 
1.5, §3). 

La Latinité Junienne n'avait pas disparu de la 
pratique, comme la liberté déditice, car elle avait 
un intérêt pour le patron au point de vue de ses 
droits sur la succession de l'affiranchi. Il y avait 
même eu, depuis Caracedla, de nouvelles causes, 
que nous avons mentionnées, d'acquisition de 
cette latinité. Cependant une source de la liberté 
latine avait été tarie dans une certaine mesure. 
En effet, un nouveau mode solennel d'affranchis- 
sement, la manumissio in sacrosanctis ecclesiis 
avait été consacré par Constantin (L. 1 et 2, C. 1, 
13) ; or les esclaves affranchis dans les églises, fus- 
sent-ils mineurs de 30 ans, acquéraient la cité ro- 
maine (L. 2, C* comm. de yuan. VU, 15). Lorsqu'on 
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affranchissait ces esclaves par la vindicta, il est 
probable que le conseil ne refusait guère son ap- 
probation. 

Une autre source de Latinité provenait de ce 
que Tafifranchissant n'était que propriétaire boni- 
taire; nous avons vu que Justinien avait sup- 
primé la distinction des deux domaines, déjà 
tombée en désuétude. Par une deuxième feonstitu- 
tion, il déclara que l'esclave affranchi par un mode 
solennel serait toujours citoyen, quoique mineur 
de trente ans (L. 2, C. comm. de man. VII, 15). 
Enfin, par une troisième constitution, il supprima 
la dernière source de latinité junienne, c'est-à- 
dire l'irrégularité dans les formes de la manutnissio 
(L. unie. C. deLat. lih. toll.). Outre la manumis- 
sion dans les églises, la vindicte et le testament, il 
consacrait un grand nombre de modes non solen- 
nels, mais cependant soumis à certaines formali- 
tés qui devaient conférer à l'afi^anchi la cité en 
même temps que la liberté. Désormais, comme 
dans les temps antiques, a primis Urbis Roraœ 
cunabuliSf il n'y a plus qu'une sorte de liberté una 
cttque simplex libertas (Inst. I, 5, § 3). Quiconque 
est afi^ranchi suivant l'un des modes reconnus par 
la loi, devient citoyen (L. unie. C. de Lot. lib. toll. 
VII, 6; L. 6 et 7, C. qui milit. poss. XII, 34. — 
Nov. 78, c. 4 ; 123, c. 17). En Tabsence de ces for- 
malités, que l'on ne peut plus appeler des solen- 
nités, l'esclave reste esclave. 

Justinien ne s'est pas borné à décréter l'acqui- 
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sition des droits de citoyen pour tous les affran- 
chis, il a en même temps élevé la condition de 
ces affranchis citoyens, au point de ne plus laisser 
entre eux et les ingénus de différence dans la so- 
ciété et dans la cité. 

Sous lui, les affranchis sont aptes au service 
militaire (L. 6 et 7 C. qui milit. possunU XII « 34) ; 
à répoque de Dioclétien et de Maximien, nous 
voyons encore les affranchie privés du; us ^norum, 
de même que les infâmes {de infam. C. X, 57) : 
Us le furent jusqu'à Justinien (L. 3, C. Th., de Li* 
bertiSf IV, 11; 1. unie, C. Just. ad leg. ViselL IX, 
21). Théodose et Valentinien avaient seulement 
permis au fils d'affranchi d'aspirer à la dignité 
immédiatement inférieure à celle qu'occupait le 
patron de son père {L. 3, C. Th. eod. tiL). Cette 
restriction semble avoir disparu sous Justinien 
(L. 9, C. de Dignit.,XlU 1). 

Quant aux droits privés, l'infériorité des affran- 
chis n existait qu'au point de vue de la prohibi- 
tion de mariage entre les sénateurs et fils de sé- 
nateurs et les affranchies ou filles d'affranchies 
(L. 7, C. de Incestis, V, 5) (1), Justinien, permet- 
tant par une novelle les mariages entre toutes 
personnes sans distinction de dignités, accorda 
par là même le connubium complet aux affran- 
chis (nov. 117, c. 6). La seule différence que fasse 
la novelle entre les personnes revêtues de hautes 
dignités et les autres, qui veulent épouser des 

(\ Les droits de patronage ne rentrent pas dans notre sujet. 

i: 
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abjectas perHOfuÉ, est que les premières ne peuvent 
se marier ainsi sans instrumentum dotale. 

Enfin, par une mesure générale, il assimila les 
afiranchis aux ingénus en leur conférant le jus 
aureorum annulorurn (nov. 78, c. 1 et 2). 

Il déclarait que désormais les esclaves que Ton af- 
franchirait deviendraient non-^-seulement citoyens 
romains, mais qu'ils auraient en même temps le 
jus aureorum annulorurn et regenerationis sans 
demande ni concession spéciale. Il ajoutait que ce 
bénéfice ne porterait aucun préjudice aux droits 
de patronage, c'est-à-dire qu'il n'accordait pas aux 
afih*anckis la restiiutio natalium. Toutefois cette 
restitutio résultera désormais de la simple abdi- 
cation que fera le patron de ses droits de patro- 
nage ; l'intervention du prince ne sera plus néces^ 
saire. 

Ainsi, depuis Justinien, Tanneau d'or ne sert 
plus qu'à indiquer la qualité d'homme libre. 
Tous les hommes libres sujets de l'Empereur, 
sont citoyens, à l'exception de ceux qui ont subi 
la média capitis deminutio. Le nom de peregrini 
est tombé en désuétude. Cependant, il nous faut 
signaler une catégorie de personnes dont le droit 
de cité était incomplet. Il s'agit des incapacités 
attachées à la profession d'une religion autre que 
le culte reconnu par l'État. 
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s 3. 



Norv-arthodoxes . 

Llaégalité de condition résultant de la diffé- 
reocc de religion date des Empereurs chrétiens. 
C'était une idée étrangère à l'antiquité que celle 
de faire dépendre de la croyance religieuse une 
plus ou moins grande capacité de droit civil (Cic. 
p« Flaçcp^ 28 in fine). Chaque nation* chaque 
famille avait ses croyances particulières, et l'idée 
supérieure d'une religion universelle, indépen* 
dante de la nationalité, u'a pris naissance que dans 
le christianisme. 

Rome tolérait les divers cultes des peuples 
qu'elle amenait peu à peu sous sa domination. 
L'adoption des dieux étrangers était même pour 
elle un moyen de s'assimiler ceux qui les ado- 
raient. La religion juive était traitée comme les 
autres. Un rescrit de Sévère el d'Antonin Cara- 
calla exprime formellehient l'aptitude des juifs 
aux honores (L. 3, § 3 ; Dig., de decur.^ L, 2). Les 
chrétiens furent d'abord confondus avec les juifs; 
puis leur religion fut regardée comme illicite, et eux- 
mâmes furent punis comme criminels parce que 
les Romains» ne trouvant pas sa raison d'être dans 
la communauté d'odgine de ses adeptes, consi- 
dérèrent ceuxrci comme rebelles à la religion de 
leurs ancèires ; parce qu*aussi cette religion chré- 



— 264 — 

tienne était inconciliable avec les sapertitions 
païennes. Mais on ne voit pas dans la Rome 
païenne le principe d'une incapacité civile ou po- 
litique subordonnée à la croyance religieuse. 

Ce n'est que lors de l'élévation du christianisme 
au rang de religion d'État que l'inégalité de con- 
dition, subordonnée autrefois à la nationalité, 
reparut, mais avec la croyance pour base (1). La 
foi catholique était la foi orthodoxe; ceux qui la 
professaient étaient seuls cives optimo jure. 

Les hérétiques, apostats, païens étaient frappés 
d'incapacités diverses qui varièrent selon les 
Empereiirs, mais se rapportaient surtout à la 
transmission des biens par décès ab intestat ou en 
vertu d'un testament. Les juifs ne pouvaient 
aspirer aux fonctions politiques; ils n'étaient pas 
admis au service militaire et n'avaient pas le 
connubium avec les chrétiens; ils n'avaient que le 
comînercium. 



§4. 



Barbares. 

Les personnes dont nous venons de parier» 
hérétiques, apostats, juifs, quoique ne jouissant 
pas de tous les droits civils et politiques, faisaient 
cependant partie de la cité. Les seuls individus 
totalement privés des droits de cité sous Justinien 

,1 Zimmern, Gesch, des rœm. Privatr,, g 13D. 
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sont les barbares. L'easemble des provinces de 
l'Empire romain portait le nom de Romania, le 
reste de la terre s'appelait Barharicum; entre le 
peuple romain et les peuplades barbares, c'est- 
à-dire entre le monde civilisé et les races encore 
sauvages» rien de commun. En réalité, le statut 
civitatis avait cessé d'exister; au lieu de distin- 
guer entre les citoyens et les non-citoyens, on ne 
distingue plus qu'entre nationaux et barbares; 
or, cette distinction ne peut, ni par son fonder- 
ment, ni par son effet, être rapprochée de Tan- 
tique cité. 

Quand Valentinien et Valens défendirent, sous 
peine de mort, le mariage avec les barbares (L. 
unie. C. Th., de nupt. cfentil., III, 14), on ne doit 
pas rattacher cette prohibition au défaut de con- 
nubium chez les barbares comme chez les péré- 
grins d'autrefois, car la privation de connubiiim 
n'était pas une prohibition absolue de mariage; 
il y avait le mariage du droit des gens. 

De même, la défense de vendre du vin, de 
rhuile, des armes aux barbares, n'a pas de rapport 
avec le défaut de commercium (L. 1 et 2, C. qiiœ 
res export. ^ IV, 41; L. 2, de comm., IV, 63 (1). 

LÈTES. — Parmi les barbares, il faut en distin- 
guer qui, loin d'être en état d'hostilité avec l'Em- 
pire, étaient ses auxiliaires; les Empereurs, ne 
pouvant plus recruter assez de soldats parmi leurs 
sujets, cherchaient à faire défendre l'Empire par 

.1 Puchta, $ 218. 



des peuplades qu'ils y attiraient en leur faisant 
des concessions de terres à charge de service mili- 
taire. 

Les barbares, qui aspiraient à devenir les égaux 
des Romains comme autrefois les Italiens, puis 
les provinciaux, accoururent avec joie. Ce sont cas 
barbares émigrés volontairement dans TEmpire 
qui sont connus sous le nom de Lœti. On n'en 
trouve qu'en Occident; il n'en est pas question 
dans les provinces orientales sauf peut-être en 
Egypte (1). C'était cette spontanéité qui les dis- 
tinguait des dediticii^ soumis aux Romains par la 
force des armes. J. Godefroy (Comment, de la 
loi 12, de veter. C. Th. VII, 20) dit oc observandum 
dediticios a Lcetis distingui : nempe Lœti erant , 
qui ultro transierant eorumque progenies; dediticii 
vero qui vi armisve coacti rjeceptique in leges ». 
Les dediticii étaient sans doute réduits à la condi- 
tion de colons ou servi glebœ; les Lœti ne rele- 
vaient que da l'Empire (Cf. Amm. Marc, X^, 8, 
§13; L. 16, de tironibust C. Th.). 

Les Lcsti n'étaient pas citoyens; on les appelait 
encore Barbari. On ne peut imaginer pour eux 
une autre condition que celle des fœderati (2). 
Établis dans l'Empire romain, ils restaient formés 
en Qorps de tribus, comprenant tous les éléments 
de populations qu'ils avaient auparavant; h la tête 



1) Cf. M. Giraud., Hist du dr fr.. I. p. 184 et s. 

(2) MM. Giraud. Hist. du dr. fr.. l. p. 189; Serrigny, Droit admin. 
rom., 1, p. 35i. 
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de chaque groupe se trouvait un chef, prmfectus 
ou py^œpositua Lœtorum^ indiqué dans la notitia 
dignitatum^ et que la loi 10, C. Th. de veteranis 
(VII, 20) mentionne au nombre de dignités semi« 
militaires. Ils conservaient leurs coutumes natio- 
nales. Ils ne pouvaient rester sur les terres qu'on 
leur avait abandonnées, terrœ lœticœ^ qu'à la con- 
dition de remplir leurs obligations au point de 
vue du service militaire (L. 9, C. Th. de censi^ 
toribits, Xllt, 11, et Godefr., comm. ad. h. L). 

Les Ueti ou fœderati formaient en principe des 
corps de troupes particuliers. Honorius, dans la 
constitution par laquelle il appelle tout le monde 
aux armes, même les esclaves, contre Radagaise, 
distingue les fédérés des soldats. « Certe hoc loco 
« fœderati hi nominatim a mtlitibuH separantur. 
« Milites quippe proprie Romani erani *, dit Gode- 
froid {ad. leg. 16, de tironibus, C. Th.), et sous la 
loi 10, de veteranis^ le savant commentateur du 
Code Théodosien dit encore : « Legiones romanœ 
(C dicuntur^ ad differentiam auxiliorum vel Lœlo» 
(C rum ». La notitia dignitatum montre aussi les 
corps de Lœti distincts du reste de l'armée. 

Les Lœii étaient d'origine germanique. D^autres 
fédérés, de races différentes, existaient dans l'Em- 
pire ; tels étaient les Sarmates (L. 12, C. Th. de 
veteranis, VII, 20); au reste leur condition était la 
même. 

Le nom de gentiles semble leur avoir été com- 
mun {notitia imp. oec, cap. 40, S 4, éd. Boecking, 
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t. II, p. 119, sq.; cf. L. 62, C. Th. de AppelL) (1). 

A ces fédérés, comme aux barbares du dehors, 
s'appliquait la constitution de Valentinien de 370, 
interdisant tout mariage entre eux et les Romains 
(L. unie, de nuptiis gentilium). On voulait à toute 
force tenir les barbares isolés, les empêcher de 
prendre part aux factions intérieures de l'Empire, 
et maintenir la prééminence des Romains sur eux; 
mais en vain. Des dispenses furent bientôt accor- 
dées par rescrit du prince (Eunape, excerpta lega^ 
tionum, p. 14, édit. Hœschel, 1603); des chefs 
barbares épousèrent des Romaines; Honorius 
donna sa sœur Piacidie en mariage à Ataulfe, roi 
des Visigoths. 

Le connubium était-il admis, sous Justinien, 
entre les Romains et les Barbares? L'affirmative 
semble résulter de ces vers de Prudence qui vivait 
sous Honorius et Arcadius; c'est-à-dire peu de 
temps après le règne de Valentinien. 

Distante» regiône plagœ, dlvîBaque Ponto 
Littora conveniunt.... 

Nunc per genialia fulcra 

Externi ad jus coanubi: : Nam sanguine mJAto 
Texitur altemis ex gentibus una propago. 

'Fnid.. contra Sifmmnchvm, II, v. (H2, sq.) \2). 

On invoque encore en ce sens l'absence de la 
constitution de Valentinien dans le Code de Justi- 
nien. Mais nous remarquons avec M. Démangeât 

(1) M. Serrigny, l. c. 

(2; Cité par J. Godefroy, Comm. de la loi de Valentin., C. Tli., III. 14 
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(I, p. 248) que le pr. du titre de nuptits aux Instit. 
prouve qu'il ne peut y avoir de mariage valable 
qu'entre citoyens romains ; or, les gentiles n'étaient 
pas citoyens romains. Quant au fait que la consti- 
tution de Valentinien n'est pas au Code de Justi- 
nien, il s'explique parce que ce prince n'aura pas 
voulu reproduire la pénalité exorbitante pro- 
noncée par cette loi. 

Nous ne devons pas nous attarder davantage en 
Orient; quittons Justinien et ce qui subsiste de 
l'ancienne cité romaine et passons sur notre pro- 
pre sol au sein des barbares qui l'ont envahi, mais 
dont la fusion avec les Gallo-Romains donnera 
naissance à la nationalité française. 



DROIT FRANÇAIS 



DK l'IGdlIISITIOPI DR LA QUiLITfi DR KAlKàlS 



PREilÈRE PARTIE 



LI^CUSUTION ANCIRNNE 



CHAPITRE PREMIER 

ÉPOQUE GALLO-FRANQUB 

Les Germains, avant de sortir de la Germanie 
pour se répandre dans les contrées soumises à 
l'empire Romain, formaient des peuplades ou 
tribus isolées, et indépendantes les unes des au-^ 

r 

très, ayant chacune leur territoire où régnait leur 
^oi ; mais ce territoire était ambulant. Les confé- 
dérations du milieu du troisième siècle firent cesser 
risolement dans' lequel vivaient ces tribus; elles 
n'en mêlèrent cependant pas les membres; cha- 
cune conserva son territoire et sa loi. 

La tribu germanique était une association de fa- 
milles ; Tunité politique était la famille. Nul ne 
pouvait appartenir à une tribu, s'il n'était mem- 
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bre d'une famille de cette tribu. Cette agrégation 
familiale était la garantie de Tordre dans une so- 
ciété où l'autorité publique n'existait pas. Chaque 
membre de la famille était solidairement respon- 
sable des fautes des autres membres et tenu de 
payer le wehrgeld; mais aussi chacun avait le 
droit et le devoir de demander raiaon des injures 
faites à un membre de la même famille ; c'est ce 
que nous dit Tacite : (c Suscipere tam inimicitias 
seu patris seii propinqui quam amicitias necesse 
est. » (demor. Germ., % 21). Cette solidarité appa- 
raît également dans la loi Salique et se montre en 
pleine vigueur chez les Anglo-Saxons au onzième 
siècle. (Leges Edwardi régis, c. 20, Canciani, iV, 
p. 338). 

11 résultait d'un pareil système que quiconque 
ne se rattachait pas à une famille, n'ayant per- 
sonne pour répondre de ses méfaits envers les 
membres des autres familles, ne pouvait être to- 
léré dans la tribu. Le Warganeus, c'est ainsi 
qu'on appelait l'individu resté en dehors de toute 
corporation, pouvait être expulsé, réduit en escla- 
vage ou vendu. (Meginhardt, translatio santti 
Viti cap. 13). Le Warganeus n était pas seulement 
l'homme d'origine étrangère, celui qui était né de 
parents germains était dans la même condition, si 
une fois sorti de l'enfance, il ne faisait partie d'au- 
cune communauté d'hommes libres (M. Deman- 
geat« Hisl. de la condition civile des étr. en France, 
p. 21). 
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La cause des rigueurs exercées contre Tétranger 
étant risolement, cette situation devait prendre 
fin dès que celui*ci avait obtenu la protection d'un 
membre de la corporation qui se portât son ga- 
rant. C'est en effet ce qui ressort d'un grand nom- 
bre de textes (c ad majorem securitatem favetidani 
(c ordinavit et prcecepit quod nullus extraneus m 
(c forinsecwin mllœ aut in suburbio hospitetur, 
« 7USÎ hospes ejus voluerit pro eo reapondere )> 
{Fleta lib. I, c. 24, § 4, cité par Dali. V^ Droit civil, 
n^ 25; collection de Houard, tome III)* a Si quis 
corpus jamsepultumeffodierit». quicumque antea 
paneift aut hospitalitatem, ei dederit^ etiam si uxor 
ejus hoc fecerit, DC dinariis... culpabilis judi-- 
cetur » (Lex Salie, eniend. LVII, c. 5; cf. loi de 
Canut le Grand, ch. 19; Canciani, t. IV, p. 305). 
En même teiiips qu'il le protégeait et répondait 
pour lui, le garant de l'étranger le surveillait pour 
Tempêcher de troubler la paix publique par ses 
délits ( M. Ûemang. op. cit., p. 27). 

La solidarité entre l'étranger et sou hôte était 
établie tacitement par trois nuits de séjour chez 
ce dernier, a Si quis hospitaverit privatum, vel 
alienuni qui anglice cuth and uncuth {id est notus 
et ignotus) dicuntur, poterit eum 7ioctibus habere 
duabus tanquam hospitem. Qui si forisfecerit, 

non incurrat dominus damnum pro hospite 

quem si tertiâ nocte hospitatus fuerit, et is alicui 
forisfecerit, habeat eum ad rectum tanquam, de 
propria familia, quod anglice dicitur : two night 
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gesU thrid night agen hiae {id est dtuibu^ noctibus 
hospes^ tertia nocte familiarin habendu$)* )> {Lex 
jEdwardi régis, lit. 27, de hospiiibus, Canciani» 
t. IV, p. 339; cf. Le:f> HLo tarit .et Eadrici^ § 15; 
Cancianip t, IV, p. 231). a; Ëa droit de hoste» dit 
aussi le Britton, volons que chiescun respoioe pur 
son hoste que il auera hesbergé. plus de deux 
nuyts ensemble. ï) chap. 12* Pour éviter la solida- 
rité avec rétranger» il fallait donc après deux nuits 
l'inviter à chercher un gîte ailleurs. C'e^t ce que 
Ton faisait en e£fet en lui indiquant la maison 
voisine (Tacite, demor, Germ.,§ 21), Tacite, vante 
d'ailleurs rhospitalité germaine^ «c convictibus^ et 
hospitiis non alia gens effusius indidget.». y^ ^ 21 
(Cf. César, de B. g. VI» 23). Cependant des lois 
nombreuses punissent le refus d'hospitalité : Loi 
des Burgundes, tit. 38, ^ 1 et 6; et ùdditamentum 
secundum à cette loi, ^ 5; capital» de Charlem., 
l'un de 802, 8 27, et le 5« de 803, § IQ; Baluze, I, 
col. 370 et 400. . M. Beudant (Thèse de Doctorat^ 
p. 36) explique cette espèce de contradiction en 
disant :^tt Que si l'éLat :>ocial des Germains portait 
a à la générosité vis-à-vis de Tétranger, leur sys- 
K terne de famille le repoussait jusqu'à Taccom- 
a plissement d'une formalité dangereuse pour 
ce celui qui y consentait- >^ il peqt être bon de 
remarquer aussi que les premiers textes sont an- 
térieurs aux lois ci-:d^ssus citées et éxpanent d'ail- 
leurs de Latins qui pouvaient ne pas connaître le 
fond des mœurs germaniques. , 
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Lorsque le Warganeus avait été admis dans 
une famille par Tintermédiaire d'un homme libre 
qui s'était porté son garant, il avait bien le droit 
de rester dans la tribu, mais seuleinent tant quHl 
plaisait à son hôte de le garder sous sa protection. 
Pour être personnellement membre de Tassocia-* 
tion et avoir le plein exercice des droits privés, il 
lui fallait être admis à la liberté et à Vindigénat^ 
c'est«4i-dire être naturalisé dans la tribu. Cette 
naturalisation pouvait être expresse ou tacite, 
comme l'admission dans la famille, et dans tous 
les cas, c'était le peuple de la tribu qui consentait. 
Le consentement' tacite résultait de la résidence 
d'un an au moins sans opposition de la part des 
membres de la tribu. Le titre 47 de la leœ Salie, 
etnend. porte : « ^ 1» Si qui» super alterum in 
villam migrare voluerit^ et aliquide his qui in 
villa consistunt eum suscipere noluerint et vel 
unus ex his extiterit qui contradicat^ migrandi 
licentiam ibidem non habeat... ^4, Si auiem quis 
migraient in villam alienam et aliquid infra XII 
menses secundum legem. contestatum non fuit^ se- 
curus ibi consistât sicut alii vicini^ Quoique de- 
venu germain, l'étranger ainsi admis dans la 
villa ou communauté d'habitants, n'avait pas en* 
core la plénitude des droits des vrais Germains, 
la liberté parfaite qui, dit Moser, était une véri- 
table dignité {Hist. d*Osnabrûck, citée par M. de 
SaTigny, Hist. du droit rom. nu moy. âge, t. I, 
§55), qui seule conférait les droits politiques de 
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cette époque. Il fallait pour cela une espèce de 
grande naturalisation prononcée par les hommes 
libres, les guerriers de la tribu réunis en assem- 
blée. Alors seulement^ l'ancien Warganeus avait 
le droit de porter les armes et de voter au Mal- 
lum; € Nihilautem, dit Tacite 9 g 13, neqtte pu^ 
hlicœ neque privatœ rei nisi armati agunt. Sed 
arma sumere non ante cuique morts est quam ci' 
vitas suffecturum probaverit. » Puis Thistorien 
romain nous décrit les formes de cette adoption 
solennelle. 

Voilà ce qu'on peut appeler la naturalisation 
dans le droit germanique. Le nouveau membre de 
la tribu jouissait des mêmes droits que les au- 
tres habitants. 

Si nous avons mêlé dans nos citations les textes 
antérieurs aux invasions des Germains, à ceux 
qui constatent le droit des temps postérieurs, 
c'est que les mœurs et les coutumes sont restées 
à peu près les mêmes. Dans l'Empire Franc, des 
traces de l'antique solidarité subsistèrent encore 
longtemps, non*seulement entre les membres de 
chaque famille, mais entre les habitants d'une 
même villa ou d'une même circonscription admi- 
nistrative. Chaque centène, par exemple, était 
responsable des délits commis sur son territoire» 
à moins qu'elle ne fournît le moyen de découvrir 
le coupable {Decr. Child.^ an 595, c. 8 et seq,; — 
Decr. Chlotar.^ an 595, c. 1, Baluze, I, 19). C est 
pourquoi l'étranger n'était admis que du consen* 
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tement exprès ou tacite de tous les habitants à la 
plénitude des droits publics et privés dont jouis- 
saient les hommes libres de la même circonscrip- 
tion (Kl imrat h, Trav. sur Vhist. du droit franc . , 
I, p. 445), Cependant une différence nous paraît 
avoir existé entre l'époque antérieure et l'époque 
postérieure à la conquête, c'est que, dans la pre- 
mière, l'étranger admis dans une tribu a dû être 
soumis à la loi qui régissait les habitants de la 
tribu, tandis que dans l'Empire Franc, par l'ap- 
plication du principe de la personnalité des lois, le 
nouvel habitant de la villa devait demeurer régi 
par sa loi nationale, pourvu qu'elle fût reconnue 
dans l'Empire. L'étranger dont la loi n'était pas re- 
connue dans l'Empire franc était sans droit{Recht' 
los, disent les Allemands) (1) jusqu'à ce qu'il se fût 
mis sous la protection d'un patron, dont on lui ap- 
pliquait dès lors la loi. Ce patron était souvent le 
roi, il était héritier présomptif de l'étranger mort 
sans enfants {Lex Rotharis^ c. 390; Canciani, 1, 
p. 97), c'est l'origine du droit d'aubaine (2). 

Le système de la personnalité des lois en vertu 
duquel les peuples conquis et les tribus conqué- 
rantes, bien que mêlés sur le territoire vivaient 
chacun sous la loi de sa nation, a dû être un résul- 
tat de la conquête. En remontant aux origines de 
ce système, on voit qu'il a commencé à être ap- 
pliqué entre les Barbares dételle ou telle tribu 

(1) Cf. Warnkœnig et Stein, Franz. Staats-und Rechtsgesch, 1875, 
t. IL p. 184. 

(2) M. de Valroger. ù son cours, 11 junvier lf>7(). 

18 
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d'uae part et les Romains d'autre part ; il n'y a 
eu d'abord en présence que deux droits : celui 
des GalIo^Romains et celui de la tribu germanique 
qui occupait le territoire ; puis, de nouvelles peu- 
plades envahissant le même pays, au dualisme 
succéda une multiplicité infinie qui cessa bientôt 
d'être un fait pour prendre place dans les institu- 
tions du droit écrit (Voir las textes cités dans les 
Inst. de Loysel, éd. Dupin, introd., p. VetVI). 
£n principe» chacun était soumis à sa loi d'ori- 
gine, la naissance déterminait le status suivant la 
nationalité du père et non de la mère. Tous les do- 
cuments barbares désignent les individus par le 
nom de leur nation pour dire qu'ils suivent telle loi 
(Lex Pipinit c. 46, Canciani, I, p. 181). Mais un in- 
dividu pouvait-il changer sa loi d'origine de son 
plein gré? Y avait-il dans le droit barbare une insti- 
tution analogue à notre naturalisation par bienfait 
de la loi ? Pour quelques cas particuliers l'atfir- 
mative est certaine, ils sont au nombre de trois : 
1'' Les Eglises et les naonastères, personnes juri- 
diques» suivaient le droit romain; la loi romaine 
fut donc la loi des membres du clergé, quelle que 
fût leur origine, comme elle était celle des provins 
ciales ou anciens sujets de l'Empire romain. 
L'Eglise était un monde à part au milieu des 
peuples Barbares, il devait donc y avoir en elle 
communauté de droit, comme il y avait commu- 
nauté de vie et d'intérêts. L'Eglise, par suite de 
son histoire, ne pouvait avoir d'autre droit que 
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le droit romaia. Cet état de choses est général et 
apparaît chez tous les peuples barbares {Lex rip.^ 
tit. 58« § 1 ; Constit Chlotarii^ art. 13» Baluze, I, 
p. 9. ; Capit. de Louis le Débonnaire dans la rédact. 
carlov. de la loi Lombarde). Il en résultait que le 
barbare qui embrassait l'état ecclésiastique chan* 
geait de loi et subissait une sorte de naturalisation 
de plein droit ; c'est ce que nous montre une pro-- 
fessio Lombarde : a Landulfus et Petrus clericus 
a germani... Qui professisumus exnatione nostra 
« legem vivere Longobardorum; sed ego Petrus 
a clericus per clericalem honorem lege videor 
« vivere romana...^ (citée par M. de Savigny, Hist. 
du droit romain au moyen âge^ t. I, § 41, p. 107 de 
la trad.)« Cette naturalisation était personnelle à 
celui qui se faisait prêtre; s'il avait eu des 
eufants auparavant, ils restaient soumis à leur loi 
d'origine(L^x Lui fpr., VI, 100; Canciani, t. I,p.l38). 
C'était à titre de privilège que les clercs suivaient 
la loi romaine et en supposant que les provincia^^ 
les laïques aient été inférieurs aux conquérants 
barbares, on ne peut en dire autant du clergé qui, 
au contraire, leur était supérieur. 

Cette circonstance qu'il s'agissait là d'un privi- 
lège a conduit des auteurs à dire que les clercs 
pouvaient y renoncer et garder leur loi d'origine 
En effet, chez les Lombards, on voit des prof es 
siones du clergé pour le droit lombard. Mais ces 
exemples, qui du reste ne sont pas antérieurs au 
dixième siècle, ne doivent pas être généralisés et 



— 280 — 

étendus aux autres peuples barbares (Savigny, 1, 
p. 105, § 40). Ces renonciations du clergé lombard 
au droit romain peuvent s'expliquer de deux ma- 
nières : 1® il se peut que les Eglises ou monastères 
qui suivaient le droit lombard, y aient été soumis 
par leur fondateur; 2^ le plus souvent la renon- 
ciation au droit romain a dû être provoquée par le 
mouvement qui tendait à transformer le système 
des lois personnelles en droit territorial et par 
exemple à faire considérer la loi lombarde comme 
le droit commun de tout le pays des Lombards. A 
la même époque, les églises gallo-franques sui- 
vaient le mouvement de la féodalité vers la terri- 
torialité des coutumes (M. de Rozières, cours du 
18 décembre 1876 au collège de France). 

2^ La femme suivait la condition de son mari et 
prenait sa loi. 

Les lois lombardes seules peuvent être citées, 
mais il devait en être de même chez les autres 
peuples, car c'était conforme aux principes du droit 
germanique et du mundium. Toutefois chez les 
Visigoths, les mariages entre Goths et Romains 
ayant été sévèrement défendus et n'étant devenus 
licites qu'après l'entière abolition du droit romain, 
il n'y avait pas lieu d'appliquer cette règle, au 
moins entre Romains et Barbares. (Savigny, I, 
§40, p. 104.) Quant aux Lombards, voici ce que 
dit le Code de Luitprand, lib. VI, c. 74 : « Si Ro- 
manus homo mulierem Longobardorum tulerit 
le mundium ex ea fecerit... quia postquam marito 



romano se copulaverit^ et ipse ex eâ mundium /e- 
cerit, Romanaeffectaestetfiliiqui de eo matrU 
monio nascuntur secundum legem patris Romani 
suntet lege patris vivunt »... (Canciani» I, p. 130). 
Ce texte est remarquable en ceci qu'il nous montre 
l'application du principe même, en cas de mariage 
entre Romains et Barbares; la femme devient Ro- 
maine ainsi que les enfants. La règle n'était donc 
pas spéciale au mariage entre Germains comme 
celui, par exemple, dont il est question dans la 
professio suivante d'une femme mariée à unSalien : 
« qui professa sum ego ipsa Ferlinda ex natione 
mea legem vivere Longobardorum^ sed nunc pro 
ipso viro meo legem vivere videor salicam,. » 
M. de Savigny pense toutefois que les femmes 
n'étaient pas contraintes à abandonner leur droit 
en se mariant (l, § 40, p. 104). 

Quand la femme était devenue veuve, selon une 
loi de Lothaire en Italie, elle retournait à son droit 
d'origine (Lex Lotharii, I, § 14; Canciani, I,p. 196). 
Mais M. Pardessus {Loi Salique, p. 450) doute 
qu'il en ait été ainsi chez le$ Francs ; il s appuie 
sur le titre 46 de reippus de la lex Salica emen-- 
data, d'après lequel, en cas de convoi de la veuve, 
le nouveau mari devait payer le mundium. aux 
parents du premier mari, ce qui suppose que la 
veuve était restée sous leur mundium, et soumise 
à leur loi M. de Valroger pense que la veuve pou- 
vait, à son choix, garder la nationalité de son mari 
ou reprendre la sienne (leçon du 11 janvier 1876^. 
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3^ L'enfant né de père et mère inconnus, que 
Ton appelle aussi de adulterio natus (adulterium a 
ici un sens étendu), n'ayant pas d'origfo patema^ 
avait le choix de sa loi. Tel était du moins le droit 
Lombard (Canciani, I, p. 224). En était-il de même 
chez les autres peuples? M. de Savigny pense que 
oui (t. I,p, 104,§ 39). M. de Rozières, avec M. Par- 
dessus, est d'un avis contraire et dit que les autres 
Germains ont dû suivre la loi 2, C. Théod, de expo^ 
sitis{V, 7). Aux termes de cette constitution d'Ho- 
norius et de Théodose, l'enfant trouvé était à la 
disposition de celui qui Tavait recueilli, d'où il ré- 
sultait qu'il devait suivre la loi que celui-ci lyi assi- 
gnerait. Cette constitution a en effet été reproduite 
dans la loi romaine des Visigoths et dans celle des 
Burgondes(l). Chez iesFrancs, Marculfe nous mon- 
tre les mêmes principes. La raison de la différence 
est sans doute celle-ci : Justinien (L. 3, C. VIII, 52) 
avait abrogé la constitution d'Honorius et de 
Théodose et décidé que l'enfant trouvé devrait tou- 
jours être libre et ingénu. Cette législation avait 
été introduite en Italie où les Lombards la trouvè- 
rent et l'adoptèrent. Mais elle ne pénétra en Gaule 
que plus tard, et à l'époque où nous sommes, 
on n'y connaissait que le Code Théodosien. 

Comme mode d'acquisition d'une loi autre que 

(1) M. Pardessus a découvert une loi inédite, portant le nom de 
Sigismond, fils de Gondebaud, roi des Burgondes, et relative aux en- 
fants trouvés. Le fond en est tiré du Code Théodosien, titre de ex- 
poêitis, et d'un concile d'Arles de 452, c. 51. (M. deVaIroger, lesBarb. 
et leurs lois, p. 42.) 
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celle que détermine la filiation, nous citerons en- 
core Taffranchissement. L'esclave n'a pas de loi, il 
ne devient une personne que par Taffranchisse- 
ment et c'est à ce moment, où il natt à la vie juri«> 
dique, qu'il prend la loi qui doit régir ses actes. 
Cette loi était variable suivant le mode employé 
pour l'affranchissement. La loi des Ripuaires 
nous donne des détails à ce sujet (cf. Cujas, observ. 
IV , 5) ; l'esclave affranchi par le mode solennel 
et national, devant le Roi, per denarium^ était 
soumis à la loi Ripuaire (Tit. LVII, § 1 ; Can- 
ciani, II, p. 310). L'esclave affranchi selon le mode 
romain, dans l'église, suivait la loi romaine. (Tit. 
LVIII, § 1 ; cf. tit. LXI,§ 2 et 3; et tit. LXII, § 2). 
Cette distinction était probablement générale chez 
tous les Francs (Capitul. 3" de 805, c. 24 et 3* de 
813, c. 12, Baluze, I, p. 432 et 5tl). Quid des autres 
peuples barbares? Savigny (I, § 40) dit que chez les 
Bourguignons l'affranchi suivait sa loi d'origine 
comme s'il avait toujours été libre et il argumente 
du titre III de la loi romaine des Bourguignons 
(Pertz, JLe^fôs, III, p. 598). M. de Rozières repousse 
cette interprétation et pense que, dans ce texte, 
natio signifie non pas nationalité, comme l'indique 
M. de Savigny, mais loi^ c'est-à-dire la loi déri- 
vant du mode d'affranchissement. Chez les Lom- 
bards, Savigny et Klimrath disent que l'affranchi 
suivait toujours la loi de son patron, car on lit 
dans le chap. 229 de la loi de Rotharis : a omnes 
(c liberti qui a dominis suis Longobardis liherta-- 
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(( tem meruerunt^ legibus dominorum suorum 
« vivere debeanty secundum qualiter a suis domi-^ 
« nis propriis concessum fuerit. » (Canciani, I, 
p. 80). M. de Rozières conteste encore cette asser- 
tion, car ]a suite des chap. 225 et s. de Védit de 
Hotharis prouve qu'il y avait un mode solennel 
d'affranchissement donnant la nationalité lom- 
barde à l'affranchi à côté d'un autre mode par le- 
quel le maître pouvait mettre ses conditions à la 
situation de l'affranchi. 

Tels sont les cas où la loi qui devait régir un 
individu était déterminée autrement que par sa 
filiation. Faut-il aller plus loin et dire que chacun 
était libre de répudier à sa guise sa loi d'origine 
pour adopter celle qui lui convenait le mieux par- 
mi les lois reconnues sut le sol où il vivait? C'est 
une question célèbre et vivement controversée 
quoiqu'aujourd'hui on admette généralement la 
négative. 

Le système du libre choix de la loi a été soutenu 
notamment par Montesquieu {Esprit des lois^ liv. 
XXVIII, ch. 2 et 4) et par Mably {Considér. sur 
VHisU de France); ils se sont basés sur un passage 
de la loi Salique (tit. 43, § 1) ainsi conçu dans 
l'édition qu'a donnée Hérold au seizième siècle : 
(( Si quis ingenuus Francum^ aut barbarum^ aut 

(( hominem qui lege Salicâ vivit^ occiderit » 

Dans cette phrase, il y a en présence trois condi- 
tions : le Franc Salien, le barbare d'une autre 
tribu, et l'homme, quel qu'il soit, qui est admis à 
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suivre la loi Salique ; or, cet homme doit être le 
Gallo-Romain, disent Montesquieu et Mably, 
donc le Gallo-Romain peut choisir la loi Salique. 
Cette conclusion n'est pas exacte, car il pourrait 
se faire que des Gallo-Romains fussent admis k 
vivre sous la loi Salique par bénéfice du prince 
sans que pour cela le libre choix existât. Mais ce 
qui détruit complètement ce système, c'est que )e 
texte d'Hérold est erroné. Sur près de 70 mss. de 
la loi Salique, aucun ne renferme la leçon ci-dessus. 
Ils portent cette autre version : « Si quis ingenuus 
Francum aut barbarum hominem occiderit^ qui 
lege Salica vivit. » {Lex entend.^ XLIII, 1.) Il n'y a 
plus ici que deux conditions en présence, et bien 
qu'il y ait des divergences sur le point de savoir 
qui est ce barbare vivant sous la loi Salique, 
aucune des explications proposées ne suppose 
l'existence du libre choix de la loi. Nous pen- 
sons que le barbare vivant sous la loi Salique est, 
soit l'individu d'une tribu étrangère qui se serait 
adjoint à la tribu Salique avant la conquête de la 
Gaule, c'est-à-dire avant la naissance du système 
des lois personnelles, soit l'étranger d'un pays 
non compris dans la monarchie franque qui se 
serait placé sous le patronage du roi (cf. MM. de 
Valroger, Cours du 11 janvier 1876; de Rozières, 
14déc.l876). 

La théorie du libre choix a été soutenue égale- 
ment par un savant italien du dix-huitième siècle, 
Muratori, qui s'appuie non sur la loi Salique, 
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mais sur des textes spéciaux à lltalie {Antiq. itaL, 
t. II, p. 261). On trouve en effet, à l'époque de la 
domination des Carlovingiens en Italie, un grand 
nombre de professiones ou déclarations faites par 
un individu devant le juge ou le notaire, où il dit 
appartenir à telle nation et être soumis à telle loi 
que Ton doit suivre par conséquent, soit pour le 
juger, soit pour rédiger Tacte. Ces documents 
étant particuliers à l'Italie, on n'en peut tirer 
aucun argument quant à la Gaule; mais, de plus, 
ce sont non pas des déclarations d'option, mais 
des déclarations d'un fait préexistant. Les com- 
parants en effet invoquent toujours leur natio- 
nalité d'origine sauf quelques exceptions que nous 
avons vues précédemment, et qui confirment la 
règle. Quant à l'utilité de ces professiones, elle est 
manifeste par suite de la confusion qu'amena 
dans le droit de l'Italie la domination Franque. 
Jusqu€-là» il n'y avait que deux droits en pré- 
sence, le droit Lombard et le droit Romain, mais 
ensuite tous les peuples de l'Empire franc, avec 
leur loi nationale, ayant l'accès de l'Italie, lusage 
des professiones s'introduisit par les besoins de la 
pratique. 

On a encore invoqué deux documents, tou- 
jours relatifs à l'Italie, en faveur du libre choix. 
Le premier est une constitution de Lothaire, fils 
de Louis le Débonnaire, de 824, envoyé à Rome 
par son père pour trancher un différend élevé 
entre le pape Eugène II et les Romains. Lothaire 



dît : a Volumus ut omnis Senatus et populus Ro- 
« manus inierrogetur quali vult lege vivere et sub 
m ea vivat. » {Lothar. leg., c. 37; Canciani« I, 
p. 196). Mais il s'agit là d*une interrogation et 
d'une option collectives, et soit que Ton décide que 
cette interrogation portait sur la question de savoir 
si le peuple Romain voulait conserver le droit 
Romain comme droit territorial ou adopter le 
système de la personnalité, soit que Ton pense 
que Tinterrogation n'avait pas trait au droit privé, 
mais s'appliquait à la forme de gouvernement 
que préférait le peuple Romain, on ne peut, dans 
cette constitution, trouver d'appui pour la théorie 
du libre choix individuel de la loi. 

Le deuxième document est une loi de Luit- 
prand, roi des Lombards sur la rédaction des 
actes de notaires (Liv. VI, ch. 37 des lois de Luit- 
prand, Canciani, I, p. 121); mais cette loi a sim- 
plement pour but, de même que l'art. 1134 du C. 
civil, de permettre aux parties de déroger, dans 
leurs conventions, aux dispositions du droit, en ma- 
tière d'obligations, qui ne sont pas d'ordre public* 

En résumé, la règle, à l'époque dont nous nous 
occupons, était que chaque individu était régi 
par sa loi d'origine, et ne pouvait, de son propre 
mouvement, se faire régir par une autre loi. 
Mais la personnalité des lois n'avait lieu qu'en 
matière de droit privé ; un pareil système, appli- 
qué au droit public, eût été trop contraire à l'in- 
térêt de l'Etat franc. 
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Le conflit des lois qui régissaient les sujets de 
TEmpire franc dut entrât ner bien des difficultés. 
Le système de la personnalité des lois tomba par 
suite de la confusion des races et de l'incapacité 
des juges. On dut préférer aux textes les antécé- 
dents judiciaires; des coutumes territoriales rem- 
placèrent les lois nationales. Mais la variété du 
droit n'en fut pas moindre ; le droit privé de la 
monarchie franque résulta d'une infinité de cou- 
tumes locales en même temps que son sol était 
partagé en une multitude de souverainetés terri- 
toriales. 

Nous arrivons à l'époque féodale. 



CHAPITRE II 

ÉPOQUE FÉ0DA.LE 

Nous touchons au maximum de l'influence du 
sol sur la condition des personnes au point de vue 
de la nationalité. Chaque seigneur féodal est maître 
sur son territoire et de cette souveraineté résulte 
un rapport juridique entre le seigneur et tout 
individu qui se trouve dans la seigneurie : « Tout 
(( homme couchant et levant sur le territoire du 
« seigneur était son sujet. )> Ce n'est qu'indirecte- 
ment qu'un individu est sujet du roi, excepté dans 
les pays de son obéissance. A cette époque appa- 
raît le nom d*aubain qui subsistera jusqu'à la 
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révolution. L'aubain est tout individu né en 
dehors de la seigneurie. On distinguait les aubains 
en deux classes suivant qu'ils étaient nés en France 
ou en pays étranger. La première classe se subdi- 
visait en aubains du même diocèse que la seigneu- 
rie, et aubains d'un autre diocèse. Les premiers 
n'étaient pas considérés comme étrangers. Quant 
aux aubains qui diocœsim mutaverunt, appelés 
aussi forains» ils étaient tenus, ainsi que les 
aubains non français, de s'avouer hommes du 
seigneur dans Tan et jour de leur entrée dans 
la seigneurie. Seulement, l'aveu du forain ne pou* 
vait être refusé parle seigneur. sans motifs graves ; 
au contraire l'aveu de laubain pouvait toujours 
être refusé (M. Chambellan à son cours). Moyen- 
nant cet aveu, l'aubain était sujet du seigneur ; à 
défaut d'aveu, il était réduit en servage, non plus 
comme le Warganeus de la Germanie, par 
nécessité sociale, mais par abus de pouvoir. C'est 
ce que nous montrent les textes suivants : « Ceux 
qui viennent, de quelque part que ce soit, faire 
mansion en la ville de Chastillon , s'ils veulent 
advouer ledit abbé, ils sont ss hommes et fem- 
mes taillables hault et bas et de main-morte et 
justiciables sur la protection, tuicion et saulve- 
garde dud. Mgr le duc. » (Coutume de Châ- 
tillon, n^ 6; M. Giraud, Droit français au moyen 
âgejlf p. 340.) Mais, dit la coutume locale de Châ- 
teauneuf-sur-Cher, tit. II, art. 20 : <c si aucun aubain 
autrement appelé un avenu est demeurant par an et 



— 292 — 

d'aubaine ; patrons des aubains, quand il s'était 
agi de lutter contre les seigneurs féodaux» ils 
s'étaient mis, leur but atteint, à exploiter leurs 
anciens protégés ; et comme au nombre des effets 
de la naturalisation était l'afiEranchissement du 
droit d'aubaine, c'était au roi qu'il appartenait de 
renoncer à ce droit en conférant le bénéfice de la 
nationalité française. Cette prérogative com- 
mence à se manifester dans une ordonnance du 
23 mars 1302, § 24 (Isambert, Ane. lois franc., t. Il, 
p. 772) en rappelant et confirmant une autre de 
1287. Le roi seul peut conférer des lettres de bour- 
geoisie pour créer les bourgeois du roi. 

(( La France devient une grande ville de bour-* 
ce geoisie, l'admission des bourgeois prend le nom 
a de naturalisation, les lettres ne seront plus de 
(c bourgeoisie, mais de naturalité » (M. Beudant, 
thèse, p. 152). Au seizième siècle, il est incontes- 
table que c'est au roi seul qu'il appartient de natu- 
raliser, « d'autant, dit Bacquet, qu'il est Empè- 
se reur en son royaume et seul souverain en 
« iceluy » (Bacquet, ch. 25 ; cf. Coquille, livre pré- 
lim.deslnst.de Loysel, règle X; Loysel, I, règle 
56 ; Bourjon, Droit commun de la France, liv. I, 
Tit. 7, ch. 2, n^ 1 ; Pothier, op. cit., n° 50). 

En même temps qu'une autorité unique acqué- 
rait le droit de naturaliser, une forme unique de 
concession remplaçait les anciens moyens d'acqui- 
sition de la nationalité, tels que le séjour pendant 
l'an et jour, l'aveu, etc.; et un seul mode de preuve 
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était possible désormais, l'obtention des lettres de 
naturalité. 

La forme de ces lettres et les conditions requises 
pour leur validité furent d'abord indécises; des 
dispositions législatives les fixèrent dans la suite 
l'une après l'autre. Nous nous placerons à l'épo- 
que où la législation sur ce sujet est devenue com- 
plète. 

Les lettres de naturalité étaient aussi appelées 
quelquefois lettres de bourgeoisie* de civilité, 
d'adoption (Bacquet, ch. 24). Elles s'obtenaient à 
la grande chancellerie où s'en faisait la rédaction. 
Aucun monument législatif n'indiquait la néces- 
sité de cette rédaction avant une déclaration du 
22 mai 1723, mais l'intervention de la chancellerie 
dans les actes émanés du pouvoir royal remonte 
aux premiers temps de la monarchie ; le chance- 
lier était le dépositaire des marques de la majesté 
royale. 

Guy Coquille nous indique la forme des lettres 
de naturalité : ce Toutes ces grâces et privilèges 
(( sont expédiés en chastellenie par lettres en 
<( forme de charte, qui sont scellées sur cire verte, 
(( pendantes, à las de soye rouge et verte, et sur le 
<c reply d'icelles est écrit visa de la main du chan« 
«c celier, outre la signature du secrétaire, et au-des- 
tf sous du visa, la quittance de l'audiencier de 
« France qui est le receveur de l'émolument du 
« sol de chancellerie, parce mot : contentor... Let- 
« très de naturalité payent 20 livres 8 sols pari- 

19 
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« sis. )) Coquille, Instit. au droit français ; livre 
prélim. des Inst. de Loysel, éd. Dupin, I, p. 15. 
Bacquet (ch. 23) donne les termes dans lesquels 
étaient conçues les lettres de naturalité. 

La concession de ces lettres dépendait du bon 
plaisir du Roi. Mais, en fait, on ne les refusait 
pas à quiconque payait la finance fixée propor- 
tionnellement à sa fortune. La naturalisation 
étant une renonciation au droit d'aubaine, il fal- 
lait indemniser le fisc royal pour les droits d'au- 
baine, de chevage, et de formariage qui échap- 
paient à la couronne, et les rois surent se faire de 
bons revenus avec les taxes perçues sur les au- 
bains naturalisés d'autant plus qu'ils n'hésitaient 
pas, en cas de besoin d'argent, à imposer la natu- 
ralisation ou k annuler les anciennes lettres pour 
se faire payer de nouveaux droits à l'occasion de 
nouvelles concessions. Edit de Henri III, 1587 
(Isamb. XIV, p. 610). Déclar. du 22 juillet 1697 
{id. XX, p. 296). Cette finance n'était donc pas 
si petite que le dit Bacquet et employée seule- 
ment « par MM. des comptes à œuvres pitoya- 
bles, » ch. 34, n^ 13. Quelquefois, par exception, 
le roi faisait remise de la somme, par exemple 
lorsqu'il accordait les lettres de naturalité en ré- 
compense des services qu'un étranger avait ren- 
dus à la France (Pothier, n^ 51). 

On ordonnait en outre une enquête sur la vie» 
les mœurs et la catholicité de l'impétrant. Les 
protestants étaient, en principe, incapables d'être 
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naturalisés français; cependant des dispenses 
pouvaient être accordées par le roi. Cest ainsi 
que Law» le maréchal de Saxe et quelques autres 
étrangers illustres furent naturalisés, quoique 
protestants (Denisart, v*^ naturalis.) 

Ces conditions remplies, les lettres de natura- 
lité ne pouvaient avoir aucun effet si elles n'é- 
taient vérifiée^ et enregistrées dans une chambre 
des comptes, soit de Paris (Pasquier, rech, de la 
France^ L. IV, ch. 6), soit même de province (D'A- 
guesseau, 32® plaidoyer, t. III, éd. 1762 in-4^). 
(c Les lettres de naturalité, dit d'Aguesseau (Z. c.) 
a sont une concession, une grâce, une donation 
a que le roi fait à l'étranger, et de la qualité de 
a citoyen et des droits qu'il pourrait prétendre 
a contre lui en qualité d'aubain, et comme sui- 
« vant les premiers principes de radministr§tion 
a des droits du roi, toute donation faite par le roi 
(C doit être enregistrée en la chambre des comptes, 
a on peut conclure que ce seul défaut de formalité 
«c rend* les lettres inutiles, d (Cf. Loysel, tit. I, 
n° 97.) La déclaration de Saint-Maur-les-Fossés, 
du 17 septembre 1582, exigeait en outre, à peine 
de nullité, l'enregistrement au greffe de la chambre 
du Trésor (Isambert, XIV, p. 517). Cependant Po- 
thier dit que l'enregistrement à la Chambre des 
comptes était le seul essentiellement nécessaire. 

Jn arrêt du conseil du 12 mars 1735 confirmait 
les ordonnances portant attribution à la Chambre 
des comptes, privativement à toutes cours, du 
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droit d'enregistrer les lettres de naturalité (cf. Ri- 
card, Donations^ part. I, ch. 3, sect. 4, n^ 213). Mais 
il était d*usage» pour faciliter Texécution des let- 
tres, de les faire enregistrer de plus dans les 
Chambres du domaine et bureaux de finance (cou- 
tume de Melun, art. 6) quelquefois à la Cour des 
aides, mais surtout au Parlement. En effet, l'en- 
registrement à la Chambre des comptes suffisait 
bien pour exclure le droit d'aubaine et relever 
l'étranger des incapacités attachées à ce titre 
dems ses rapports avec l'État, c'est-à-dire notam- 
ment de l'incapacité de transmettre sa succession 
à ses parents français. Mais, pour que la natura- 
lisation eût effet vis-à-vis des parents français du 
naturalisé, pour qu'il fût capable de leur succéder 
ou de recevoir des libéralités par donation entre 
vifs QM testamentaires, à l'exclusion d'un Français, 
il devait faire enregistrer ses lettres de naturalité 
au Parlement ; car c'est au Parlement que s'exa- 
minait en dernier ressort l'intérêt des parents 
naturels français (Denisart, v^ naturaL^ arrêt du 
Parlement du 4 septembre 1738; Paris, 3 juil- 
let 1833, Dalloz, Rép., v. Droit civil, note 2). Une 
dernière formalité exigée fut l'insinuation au greffe 
des lieux où étaient situés les biens possédés par 
le naturalisé ou, à défaut de biens, du lieu où il 
voulait se fixer (Edit de déc. 1703, 19 juillet 1704, 
déclarât. 20 mars 1708, tarif 21 sept. 1722, art. 10); 
mais l'insinuation ne fut pas exigée à peine de 
nullité; c'était une simple formalité bursale, arrêt 



du 18 mars 1747 (Denisart, v'^naturaL, n^'lSet 19). 
L'étranger qui avait obtenu des lettres de natu- 
ralité et rempli toutes les formalités requises, ne 
pouvait jouir de sa nouvelle qualité, qu'à la con- 
dition de résider dans le royaume, à moins d'en 
avoir été dispensé par une clause expresse. « La 
flc non-résidence de l'étranger, dit Bourjon, anéan- 
« tit l'effet des lettres de naturalité par lui obte- 
« nues; elle est une renonciation au droit qui en 
« résultait; c'est inexécution de leur condition 
« tacite et qui par conséquent les anéantit. Il en 
c( serait autrement d'un voyage que l'étranger 
« ferait en pays étranger, en conservant toujours 
« son principal domicile en France. y> (Droit com^ 
mun de la France, Liv. I. tit. 7, ch. 2, n* 4; cf. 
Bacquet, ch. 38, n^ 9 et 10); cette condition est 
celle qui a été le plus anciennement exigée, on en 
trouve l'origine dans l'ord. de 1287. Elle est 
reproduite dans l'ord. de Louis XII, de 1499 
(Isamb. XI, p. 404; Adde déclar. du 21 août 1718, 
et arrêt du conseil du 21 novembre suivant). 
Enfin, une . déclaration de février 1720, enre- 
gistrée le 29 avril suivant, reproduite dans 
Bacquet, ch. 24, annulait et révoquait toutes les 
lettres de naturalité accordées aux étrangers 
faisant le commerce maritime, qui avaient con- 
servé leur domicile dans les pays soumis aux 
princes et républiques dont ils étaient sujets, et 
ordonnait que les étrangers naturalisés ne pour- 
raient naviguer sous pavillon français, ni recevoir 
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des expéditions de l'amirauté» s'ils n'avaient fait 
une résidence actuelle et continuelle dans les 
ports et autres lieux du royaume... pendant 
quatre années. 

Les naturalisations étaient en général indivi- 
duelles ; cependant Bacquet cite plusieurs cas de 
naturalisations collectives (ch. 8, p. 21, s.)« Ainsi» 
après le mariage de François II, des lettres- 
patentes du roi Henri II, de 1558, naturalisèrent 
• tous les Écossais, mais seulement tant que le 
royaume d'Ecosse serait en l'obéissance, confédé- 
ration et amitié du roi et à charge de réciprocité. 
Au mois d'août 1551, les marchands et autres 
Portugais avaient déjà obtenu des lettres de natu- 
ralité du même roi. (c Les habitants de Cambrai et 
« du Cambrésis ont été naturalisés par le roi, 
« déclarés regnicoles et ordonné qu'ils jouiraient 
(c de pareils droits et privilèges que les naturels 
c français sans être sujets à la loi d'aubaine. Ces 
(C lettres ont été lues, publiées et registrées en la 
« Cour du parlement le 22 déc. 1584, et en la 
a Chambre des comptes, le 9 janvier ^585 ». « Les 
consuls, manants et habitants d'Avignon par 
privilèges à eux octroyés par les rois de France, 
même par lettres-patentes de Louis XII, du 
8 mai 1470, furent déclarés naturels regnicoles; 
privilège confirmé par lettres-patentes de Henri III, 
nov. et déc. 1572. » 

a Les étrangers naturalisés, dit Pothier, n^ 52, 
« jouissent de presque tous les droits des citoyens. 
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€ si Ton excepte quelques dignités éminentes 
K dans Téglise, qu'ils ne peuvent occuper sauf 
c une permission expresse du roi. » Il s'agit ici 
des bénéfices d'un ordre supérieur. 

L'inaptitude des non-originaires français à être 
dotés de bénéfices ou autres dignités ecclésias* 
tiques, remonte au 1^ capitulaire de 806 de Charle* 
magne (Baluze, I, p. 439). Deux ordonnances, 
l'une de Charles VII, du 10 mars 1431 (lsamb.« 
t, XXII, p. 783) ; l'autre de Louis XII, du 14 juin 
1499 (Isamb., t» II, p. 404), reproduisirent ces 
prohibitions ; la première pour les bénéfices 
ecclésiastiques, la seconde pour les bénéfices 1aï« 
ques. L'article 4 de Tord, de Biois étend formel- 
lement aux naturalisés l'incapacité d'être investis 
de certaines dignités ecclésiastiques, ce Nul étran-» 
« ger, quelques lettres de naturalité qu'il ait 
a obtenues, ne peut être pourvu d'archevêchés, 
« d'abbayes de chef d'ordre, d'évêchés, nonobs- 
a tant toute clause dérogatoire qu'il peut obtenir, 
c( à laquelle le roi ne veut pas qu'on ait aucun 
(c égard ». (cf. art. 17 de l'ord. d'Orléans, 76 de 
celle de Moulins, etc.). a On a regardé, dit Po- 
« thier, n^ 49, ces places si importantes dans 
(( l'ordre de la religion et dans celui du gouverne- 
a ment qu'on a cru ne devoir les confier qu'à 
« des Français originaires. » Pour habiliter un 
étranger à posséder ces dignités, il fallait que le 
roi insérât une clause spéciale dans les lettres de 
naturalité. Un édit de 1669 avait fait exception à 
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cette rigueur en faveur des Savoyards qui pou* 
valent» sans être naturalisés» obtenir des bénéfices 
en France. 

Un autre point de vue sous lequel les étrangers 
naturalisés restaient inférieurs aux originaires 
français, est qu41s restaient passibles des taxes 
imposées aux étrangers pour raison de commerce 
fait en France, ainsi que le portent formellement 
les déclarations des 29 janvier 1639 et 22 juillet 
1697 (Dali., Rép., v« D. civiU n^ 34). 

En dehors de ces exceptions, le naturalisé était 
assimilé au Français d origine ; il était capable de 
posséder toutes sortes d'offices et de bénéfices, 
(c En vertu des lettres de naturalité, dit Bacquet, 
ch. 24, les étrangers sont faits Français et réputés 
tels que s'ils étaient nés au royaume de France, 
pays, terres et seigneurie de Tobéissance du Roy 
et ont pareils droits, privilèges, immunités, fran- 
chises et libertés que les Français et originaires 
du royaume.» L'étranger naturalisé avait la capa- 
cité de transmettre et d'acquérir par succession 
et par testament. Quant au droit de transmettre, 
il ne pouvait naturellement être exercé qu'au 
profit de personnes capables d'acquérir à cause 
de mort. Aussi insérait-on dans les actes de na- 
turalisation la clause proviso quod heredes impe-^ 
trantis sint regnicolœ^ ou bien proviso quod hère* 
des eorum et persona in quorum favorem dispone' 
ret de suis rébus erunt regnicolœ (cf. Loysel, I, 
p. 103, éd. Dupin; Coquille, Coût, de Niv.,des 



— 304 — 

Suce.» art. 24)« Sous un rapport même, ainsi que 
l'observe Dionysius Pontanus (m consuetudines 
BlesenseSf art. 20), cite par Bacquet, ch. 24» sa 
position était préférable à celle des Français d'ori • 
gine en ce que sa liberté de disposer n'était pas 
limitée par la réserve coutumière, d'abord parce 
que sa capacité avait sa source dans un privilège 
contre lequel la coutume ne pouvait prévaloir» en- 
suite parce que le plus souvent il n'avait pas de 
parents français pouvant invoquer la réserve. 
Ainsi jugé par arrêt de 1566. 

Si l'étranger naturalisé n'avait pas fait de dis- 
position testamentaire et décédait sans héritiers 
regnicoles, le droit d'aubaine reprenait sa force ; 
sa succession allait au roi malgré les prétentions 
des seigneurs hauts-justiciers à qui on opposait la 
maxime : ce beneficium non reflectitur in prœjvdi'- 
a cium concedentis. » (Bourjon, L c.,n^ 16; Lau- 
rière, note 4, sous la règ. 52 du tit. I» de Loisel ; 
contra : Coquille, coût, de JVtt)., des succ.^ art. 24). 

Les lettres de naturalité conféraient au natura- 
lisé le droit de succéder à ses parents nés et demeu- 
rants dans le royaume, en concours avec les autres 
parents français (Bacquet, ch. 24, n"* 10; ch. 32, 
n^ 7). Mais l'obtention des lettres de naturalité 
n'ayant pas d'efiTet rétroactif, l'étranger ne pouvait 
succéder en France que s'il avait obtenu ces lettres 
avant l'ouverture de la succession (Bourjon, (. c, 
n^ 13.). Loysel (I, règ. 54) dit que les parents natu- 
ralisés ne succèdent pas à l'aubain tant qu'il y a des 



— 308 — 

regnicoles, « ores que plus éloignés en degré. » Mais 
Davot {Traité du droit Français, t. II, p. 29) fait 
obsei^er que cette règle n'est pas juste» car : 1^ les 
regnicoles ne succèdent pas à Taubain ; 2® les let-r 
très de naturalité effacent la tache de pérégrinité 
et remettent l'aubain dans les mômes droits que 
s*il était né Français. 

En un seul cas« un aubain non naturalisé, de- 
meurant en France, avait la capacité de trans- 
mettre ses biens à des héritiers, c'est lorsqu'il lais- 
sait des enfants légitimes. Alors, si ses enfants 
étaient néa en Fraace, ils lui succédaient, et leurs 
frères et sœurs nés hors de France et non natura- 
lisés avaient le droit de concourir avec eux (Bac- 
quet, ch. 32, n° 6; Pothier, n^ 49, 7^), S'il laissait 
des enfants non originaires de France, mais natu- 
ralisés Français et demeurant en France, il ne 
pouvait leur transmettre sa succession qu'à la con- 
dition que les lettres de naturalité renfermassent 
une clause expresse à ce sujet. ("Bourjon, I, 7, 2, 
n^ 8; Potbier, l. c.) 

Le béné&ce des lettres de naturalité se limitait 
à l'étranger naturalisé ; quant à ses enfants, ceux 
qui étaient nés après la naturalisation étaient 
Français, mais ceux qui étaient nés avant restaient 
étrangers, s'ils étaient nés en pays étranger. (( Les 
« privilégeSf dit d'Aguesseau, ne peuvent être éten- 
(( dus à d'autres qu'à celui qui les a obtenus. Be- 
a neficium principis personam non egreditur, » 
32* plaidoyer. 



-•803— 

2** Lettres de déclaration. — Il y ayait une caté- 
gorie d*aubains dont la condition était moins défa- 
vorable que celle des autres. C'étaient les individus 
nés dans un pays sur lequel les rois de France 
avaient des droits et des prétentions. Tels étaient 
à répoque de Bacquet les Pays-Bas de Flandre, 
Artois, Tournay et lieux circonvoisins, le Mila- 
nais, la Franche-Comté. « Parceque le roy ne 
jouit à présent des Pays«Bas, dit ce jurisconsulte, 
et que les habitants d'iceux, licet sint de regno^ 
iamen de facto non obediunt principi nostro...* 
ceux qui sont natifs des Pays-Bas, voulant faire 
résidence en France, pour oster tout doute et estre 
en toute seureté, ont accoustumé obtenir lettres du 
Roy, non pas de naturalité^ mais de déclaration^ 
par lesquelles le Roy déclarera que les originaires 
des pays susdits sont ses vrais et naturels su- 
jets. Chap. D IX. 

Les lettres de déclaration devaient être vérifiées 
en la Chambre des comptes, comme les lettres de 
naturalité, mais à la différence de celles-ci, elles ne 
conféraient pas un droit nouveau: elles reconnais « 
saient un droit préexistant et avaient pour but 
seulement de le rendre manifeste aux yeux de 
tous. Il en résultait qu'à la différence des lettres 
de naturalité, elles avaient un effet rétroactif. 

On donnait encore le nom de lettres de déclara<- 
tion à celles que le roi délivrait à des regnicoles 
qui, ayant été longtemps absents, étaient réputés 
avoir abdiqué leur patrie et néanmoins sont rêve- 
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nus en France ; ces lettres étaient destinées à pur- 
ger le vice de leur longue absence (Encycl. Mé^ 
thod. de Diderot : jurisprud.; v^ lettres de déclar.). 
La nécessité de ces lettres pour le Français expa- 
trié n'était pas reconnue par tous les auteurs ; 
ainsi Pothier admet bien à la rigueur que les 
Français naturalisés à l'étranger aient besoin de 
lettres de réhabilitation pour redevenir Français ; 
mais il pense que le Français simplement sorti 
du royaume sans esprit de retour, recouvre les 
droits de regnicole,.sans effet rétroactif, en rêve-- 
nant dans sa patrie avec dessein d'y fixer sa de- 
meure (op. cit.^ n^63 ; Bourjon»!, 7, 4, n^ 12, citant 
un arrêt en robes rouges de Noël 1605). Bacquet, 
au contraire, croit qu'il est bon, pour éviter les 
difficultés, que le Français en question obtienne 
des lettres royaux (chap. 38, n^ 11). Enfin d'A- 
guesseau (32^ plaid.), faisant le parallèle entre les 
lettres de naturalité et les lettres de déclaration, 
applique formellement ces dernières à (c ceux 
« qu'une retraite volontaire, un abandonnement 
Qc de leur patrie, une abdication tacite ou la pri- 
« vation de la qualité de citoyen a rendus étran- 
« gers » et ajoute qu'à la différence des lettres de 
naturalité, les lettres de déclaration ont toujours 
un effet rétroactif parce qu'elles supposent la qua- 
lité de Français et ne font que lever un empêche- 
ment qui en suspendait l'exercice. 

La même divergence se manifestait à propos 
des enfants nés en pays étranger de Français 
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expatriés. Pothier (n* 65) se prononce encore 
pour le recouvrement ou plutôt l'acq uisition des 
droits de regnicoles par le seul fait de rétablisse- 
ment en France des enfants d'ex-Français, et il 
invoque la décision 13 de Boyer, ainsi conçue : 
Filius in Hispaniâ conceptus et nattis a pâtre et 
maire Gallis qui in Hispaniam perpetnœ morœ 
causa migrarunt^ reversus in Galliam ad domi* 
cilium originis patemœ, animo perpétua ihi ma" 
nendi sine fraude^ potest et succedere, et ad ri?* 
tractum. venire. Il invoque en outre Tarrèt dit de 
l'Anglaise, du 7 septembre 1576. Mais nous croyons 
que cet arrêt est loin d'être décisif en ce sens. Dans 
l'espèce, en effet, Marie Mabile, née en Angle- 
terre, de parents français expatriés, avait obtenu 
des lettres du roi devant lui permettre de succé- 
der à son aïeule décédée en France avant leur ob- 
tention. Bacquet qui donne les détails de cet arrêt, 
ajoute que les anciens avocats de la cour ont été 
d'avis que non-seulement les enfants, nés de Fran- 
çais hors du royaume, venant en France pour per- 
pétuellement y demeurer et judiciairement le dé- 
clarant, devaient être admis aux successions de 
leurs ascendants, mais aussi que toutes person* 
nés nées hors de France de père et mère français, 
venant en France pour perpétuellement y demeu- 
rer, devaient être reçues à succéder à ]eurs collaté- 
raux, même quand elles ne s'étaient retirées en 
France qu'après l'ouverture des successions, en 
obtenant des lettres du roi constatant leur origine 
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française et déclarant, en tant que besoin serait» 
les naturaliser et vouloir qu'ils soient réputés nés 
en France et jouissant de tous les droits» privilé- 
gesy etc., octroyés à ceux qui sont nés et demeu- 
rants ou originaires de France. (Bacquet, ch. 39 et 
40.) L'acquisition de la qiialité de Français avait 
donc en ce cas un effet rétroactif et d'Aguesseau 
Texprime nettement en assimilant, pour l'obten- 
tion des lettres de déclaration, les enfants nés hors 
de Fraùce à leurs parents français expatriés* (32® 
plaidoyer.) 

Acquisition de la qualité de Français par le 

bienfait de la loi. 

La puissance souveraine du roi et l'intérêt de 
son fisc &'oppp$aient à la généralisation des modes 
de naturalisation de plein droit* Aussi ne trou- 
von3«-naus que des cas assez restreints où la qua- 
lité d^ Français nit pu être acquise par les aubains 
sans l'intervention de l'autorité royale. Henri IV, 
par ua^ déclaration de 1607, renouvelée le 18 avril 
1625» et le 31 décembre 1643 déclara naturels et 
regnicoles sans prendre de lettre de naturalité ni 
payer de finance, les étrangers qui auraient tra- 
vaillé 8 ans dans le3 tapisseries de la Flandre» 
établies tant à Paris que dans les autres villes du 
royaume^ L'édit d'octobre 1663 accorda la même 
faveur aux ouvriers étrangers ayant travaillé 
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8 années à la manufacture de glaces, verres et cris-» 
taux« établie par le même édit. Des lettres^paten- 
tes d'août 1664 attribuèrent le même effet à rem- 
ploi dans les tapisseries de BeauYais, pendant un 
délai de 8 années porté plus tard à 10 ans par un 
arrêt du Conseil de 1722» art. 5. L'édit de novem- 
bre 1667 déclara vrais et naturels sujets tous ceux 
qui auraient travaillé 10 ans à la manufacture 
royale des meubles de la couronne en Tfaôtel des 
Gobelins. 

L'édit d'avril 1687 octroyait la qualité de Fran- 
çais à tous les étrangers ayant servi 5 ans sur les 
vaisseaux du roi à condition qu'ils s'établissent 
dans le royaume. 

L'ordonnance d'octobre 1715 considérait comme 
Français tous les gens de guerre catholiques qui 
auraient servi 10 ans dans les armées françaises- 
François I^ avait déjà rendu une ordonnance 
dans le même sens* le 31 janvier 1554» mais comme 
elle ne fut pas enregistrée dans les Parlements, 
elle n'avait jamais été appliquée généralement. 

Quelques villes du royaume avaient obtenu des 
rois de France que tous ceux qui viendraient s*y 
établir seraient naturalisés. Ces villes sont Lyon, 
Toulouse et Bordeaux (Pot., n^56; V. Coquille, 
Coutume de Nivernais^ des Suce, art. 24). La néces- 
sité de peupler les colonies françaises avait aussi 
engagé les rois à naturaliser tous les étrangers qui 
^'y transporteraient dans la résolution d'y former 
un établissement fixe et durabb. Les esclaves 
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nègres, affranchis dans nos colonies, y acqué- 
raient également tous les droits du citoyen. Les 
ordonnances portaient que a leur affranchisse- 
oc ment leur tiendrait lieu de naissance dans le 
« pays où ils auraient été affranchis. » Pothier, 
n^57. 

Le mariage d'une étrangère avec un Français la 
rendait Française de plein droit» suivant quelques 
coutumes (anc. coût, de Bourg., tit. 9, art. 7). 

Acquisition de la qualité de Français par annexion. 

Pothier dit que lorsqu'une province était réunie 
à la couronne, ses habitants devaient être re- 
gardés comme Français naturels, qu'ils y fussent 
nés soit avant, soit après la réunion. Il pensait 
aussi que le changement de nationalité devait at- 
teindre les étrangers établis dans ces provinces 
avec les droits de citoyen (Pothier, n® 43). D après 
la théorie de Pothier, c'était donc le lien du domi- 
cile qui seul entraînait les annexés sous la nou- 
velle souveraineté. Nous verrons plus loin que, 
dans le droit moderne, ce système a encore des 
partisans distingués et nombreux, bien que d'au- 
tres aient été soutenus et appliqués. 

Pour que la naturalisation des nouveaux sujets 
fût produite, il fallait que l'annexion eût été pro» 
clamée soit par une déclaration du roi, soit par 
des lettres-patentes expédiées expressément à ce 



sujet. Telle était du moins Topinion générale. Elle 
était consacrée dans un arrêt du parlement de 
Paris du 21 janvier 1683, décidant que les habi- 
tants de la Lorraine n'étaient réputés naturels 
français que depuis la vérification de la paix de 
Nimègue, en 1680, quoique la conquête fût anté« 
rieure de 10 ans. Tel était aussi Vavis de Dumou- 
lin {Coutume de Paris^ tit. des fiefs, § 20; Gloss., 
I, n^' 72 et 73). Il rappelle, en ce sens, que les Bre- 
tons réunis de fait à la France en 1491 par le ma- 
riage d'Anne de Bretagne avec Charles VIII ne 
furent néanmoins considérés comme regnicoles et 
aptes à succéder en France que par suite des let- 
tres-patentes vérifiées au Parlement le 13 novem- 
bre 1532, par lesquelles François V proclame la 
réunion de la Bretagne à la France. 

Chopin ( Traita du domaine^ liv. I, tit. 5) indi- 
que, comme moyen d'établir le domaine de la cou- 
ronne, les lettres du roi contenant l'union expresse, 
et donne, entre autres exemples, l'union des du- 
chés de Bourgogne, de Normandie, de Champa- 
gne, de Toulouse, faite par le roi Jean au mois de 
novembre 1361. Cependant M. Joly de Fleury, 
avocat général, prétendait, dans son réquisitoire, 
lors de l'arrêt rendu par la grand'chambre du par- 
lement de Paris, le 6 septembre 1707, que la con- 
quête unissait, par elle seule, ipso facto, les peuples 
vaincus au peuple vainqueur et leur communiquait 
sa nationalité, et que tout acte par lequel le roi con- 
firmait cette réunion était une formalité surabon- 

20 
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daote au point de vue qui nous occupe (cf. Robil- 
lard, Acq. de la quai, de Franc., p. *63 et s.). 

En cas de démembrement d'une province, les 
habitants devenaient étrangers, mais d'après Po- 
thier, n^ 44, ils pouvaient conserver la qualité et 
les droits de citoyens en venant s'établir dans une 
autre province de la domination française. C'est 
une conséquence du principe d'après lequel le 
changement de nationalité est produit à raison du 
domicile. 



CHAPITRE IV 



DROIT INTERMÉDIAIRE 



La révolution de 1789 n'opéra aucun change- 
ment quant à la détermination de la qualité de 
Français par l'origine. Jusqu'au Code civil, on s'at- 
tacha cumulativement au natale solum et au jus 
sanguinis pour déterminer qui était Français de 
naissance. Mais où l'esprit nouveau se manifesta 
complètement, ce fut dans la détermination des 
règles de la naturalisation. Au pouvoir absolu 
qu'avait le roi d'accorder ou de refuser des lettres 
de naturalité» on substitua ce qui n'avait été que 
l'exception sous l'ancien régime, l'acquisition de 
la qualité de Français résultant du seul accom- 
plissement de certaines conditions établies par la 
loi et potestatives de la part de l'étranger. C'était 
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l'application de la maxime philanthropique énon- 
cée dans la déclaration du 6 août 1790 :« La France 
libre droit ouvrir son sein à tous les peuples de la 
terre, en les invitant à jouir sous un gouvernement 
libre, des droits sacrés et inaliénables de Thuma- 
nité. )) (Sirey, Lois annotées, I, p. 48), Mais la mise 
en pratique de cette idée fut t rès- variable ; chacune 
des constitutions votées pendant la période révo- 
lutionnaire édictait des dispositions nouvelles sur 
la matière. Nous les verrons par ordre chronolo- 
gique, et nous n'aurons à mentionner que quel- 
ques cas de naturalisation par acte gracieux, non 
plus du roi, mais du pouvoir législatif. 

Loi DES 30 AVRIL et 2 MAI 1790. « Tous ceux 
« qui, nés hors du royaume de parents étrangers, 
a sont établis en France, seront réputés Français 
« et admis, en prêtant le serment civique, à l'exer- 
ce cice des droits de citoyen actif, après cinq ans 
(( de domicile continu dans le royaume, s'ils ont 
« en outre, ou acquis des immeubles, ou épousé 
« une Française, ou formé un établissement de 
« commerce, ou reçu dans quelques villes des let- 
« très de bourgeoisie ». 

Le serment civique était exigé, non pour deve- 
nir Français, mais pour être citoyen actif. (Merlin, 
Rép., V® divorce, sect. 4, n*^ 10 et v** naturaL, 
n«5;cass. 27 avril 1819, Sir., 19, 1, 313. Paris, 
18 mars 1823, Dali, Rép., v^ droit civil, n^ 85, p. 49, 
n* 2; Req. Rej., 28 avril 1836, Sir., 36, 1, 749). 
Constitution des3 et 14 septembre 1791 . — L'ar- 
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« 

ticle 3 du Titre II de cette constitution reproduit 
les dispositions de la loi précédente, sauf qu'il 
assimile un établissement d'agriculture à un éta- 
blissement de commerce et n'admet plus les lettres 
de bourgeoisie comme moyen conduisant à la na- 
turalisation. Nous pensons aussi que, sous cette 
constitution^ le serment civique était exigé non 
plus seulement pour l'exercice des droits de ci- 
toyen, mais aussi pour l'acquisition de la qualité 
de Français. L'article 3 précité, enefifet, ne distin- 
gue pas, comme la loi de 1790, entre la qualité de 
Français et le titre de citoyen. (Merlin, l. c; 
Fœlix, Revue de dr. fr. et étrang.^ 1843, X, p. 446 
et s., n** 6 et 9.; Légat, Cad. des étrang., p. 174 ; 
Montpellier, 22 juin 1826, Sir., 27, 2, 84. Contra : 
Aub. et Rau, § 71 n^ 8.) 

L'article 4 du titre II de la constitution pjortail 
a que le pouvoir législatif pourrait, pour des con- 
te sidérations importantes, donner à un étranger 
(c un acte de naturalisation sans autres conditions 
i( que de fixer son domicile en France et d'y prêter 
« le serment civique, » C'était un retour partiel 
aux principes de la naturalisation proprement 
dite. 

Par application de ce principe furent naturalisés 
citoyens français le 26 août 1792, Thomas Payne, 
Bentham, Anacharsis Clootz, Pestalozzi, Wa- 
shington, Klopstock et autres étrangers distin- 
gués. 

La constitution du 24 juin 1793 se montra 
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encore plus facile que les actes précédents pour 
l'acquisition de la qualité de Français. Il a été jugé 
qu'elle avait néanmoins produit tout son effet de 
ce chef» quoiqu'elle eût été suspendue, dans sa 
partie politique et gouvernemetale, par le décret 
du 19 vendémiaire an II (Douai, 19 mai 1835, Dali., 
Hép.^v^ droit civile n**92;. 

L'article 4 était ainsi conçu: « Tout étranger, 
(c âgé de 21 ans accomplis, qui, domicilié en France 
(c depuis une année, y vit de son travail, ou acquiert 
<c une propriété, ou épouse une Françaiseou adopte 
« un enfant, ou nourrit un vieillard, tout étranger 
<c enfin qui sera jugé par le Corps législatif avoir 
« bien mérité de l'humanité, est admis à l'exercice 
« des droits de citoyen français». La qualité de 
citoyen et celle de Français demeurent confondues; 
mais aucun serment civique n'est plus requis. Les 
cinq ans de stage sont réduits à un an et les condi- 
tions qui doivent s'ajouter au domicile sont 
presque dérisoires. lia cour de Lyon a jugé que 
sous l'empire de cette constitution le service mili- 
taire en France suffisait pour conférer la qualité 
de Français. (Lyon, 26nov.* 1841, Dali., v^ droit 
civil, nM12 et n« 507.) 

Lajurisprudenceest divisée sur le point desavoir 
si l'étranger qui se trouvait dans un des cas prévus 
par l'art. 4 précité était naturalisé sans en mani- 
fester le désir. En sens divers : Lyon, 10 nov. 1827 
(Sir., 28, 2, 37) ; assises de la Seine, 1*' août 1838; 
Cass., 11 avril 1848 (Sir., 48, 1, 505); Duv., Coll. 



— 314 — 

des lois, t. V, p. 354, note 2; Orléans, 25 juin 1830, 
Dali., V> droit civil, n^ 89, n' 2. 

Cet article nous montre aussi qu'on avait con- 
servé la naturalisation par le pouvoir législatif et 
sans condition en faveur de celui qui serait jugé 
avoir bien mérité de l'humanité. C'est ainsi que 
furent naturalisés en masse, le 7 messidor an YII, 
les Suisses établis à Besançon pour y fonder une 
manufacture d'horlogerie. 

Constitution de l'an m. — On commençait à 
revenir des utopies philosophiques à des idées 
plus positives et plus politiques. Ce revirement se 
manifesta dans le règlement de la naturalisation 
par l'article 10 de la constitution du 5 fructidor 
an III, portant : «L'étranger devient citoyen fran- 
« çais lorsque, après avoir atteint l'âge de 21 ans 
« accomplis, et avoir déclaré l'intention de se 
<c fixer en France, il y a résidé pendant sept années 
« consécutives, pourvu qu'il paye une contribution 
« directe et qu'en outre il y possède une propriété 
(( foncière ou un établissement d'agriculture ou de 
(( commerce, ou qu'il ait épousé une Française. » 
Cette constitution se>approchait de celle de 1791, 
mais au lieu de 5 ans, le stage était porté à 7 ans, 
et ce délai ne courait que du jour où l'étranger âgé 
de 21 ans déclarerait avoir l'intention de se fixer en 
France. La nécessité de la prestation du serment 
civique n'était pas reproduite; mais le paiement 
d'une contribution directe était une exigence nou- 
velle au sujet de laquelle on peut se demander si elle 
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était imposée pour l'acquisition de la qualité de 
Français ou seulemeat pour devenir citoyen (cf, 
art. 8 et 9). 

Sous l'empire de la constitution de Tan III, on ne 
retrouve pas la naturalisation par concession du 
pouvoir législatif; mais le pouvoir exécutif se fit 
reconnaître une certaine action sur les naturalisa- 
tions par le droit de viser les passe-ports de l'étran- 
ger et de l'expulser du territoire avant qu'il eût 
pu remplir les conditions qui entraînaient sa natu- 
ralisation (28 vendém. an VI, art. 7). 

La constitution du 22 frimaire an viii fut 
encore plus sévère que la précédente au point de 
vue du stage, qu'elle porta à 10 ans, avec le même 
point de départ que sous la constitution de l'an III, 
mais ce fut la seule condition requise; et, par son 
accomplissement, l'étranger devenait de plein droit 
citoyen au même titre que l'originaire français. 
Ce système de naturalisation sous condition po- 
testative ne devait pas tarder k recevoir des modi- 
fications et à reprendre le caractère d'exception 
qu'il avait dans le droit antérieur à la révolution. 
Hais, quels qu'aient été les changements de légis- 
lation sur la matière, chaque individu, réguliè- 
reoaent naturalisé sous l'empire d'une loi, conserve 
la 9^ualité acquise, encore que les conditions qu'il 
a remplies soient devenues insuffisantes d'après la 
législation postérieure. C'est l'application du prin- 
cipe de non-rétroactivité des lois. 

Mais, d'un autre côté, l'étranger qui, au moment 
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d'un changement de législation, n'avait pas encore 
satisfait aux conditions exigées par la loi an- 
cienne, a dû, pour acquérir la qualité de Français, 
remplir toutes celles que la loi nouvelle imposait 
(Aub, et Rau, § 71, p. 250). 



DËUXIËNE PARTIE 

LËGISLATIOII MODERNE 

« 

PRÉLIMINAIRES 

En droit romain, le nom de civis romanus s'ap- 
pliquait même aux personnes qui jouissaient des 
droits civils sans avoir les 'droits politiques. £n ce 
sens, on appelait une femme civis romana. Le nom 
de Romain était synonyme de celui de citoyen ro- 
main. A Tépoque de notre droit intermédiaire, 
une certaine confusion entre la qualité de citoyen 
français et la qualité de Français non citoyen res- 
sort des lois sur la naturalisation que nous avons 
passées en revue. On se sert toutefois de la quali- 
fication spéciale de citoyen actif, comme on disait 
à Rome civis optimo jure^ pour désigner Tindi vidu 
jouissant de la plénitude des droits politiques. 
Sous la législation actuelle, les expressions de ci- 
toyen et de Français ont une signification bien 
distincte; la première s'applique à celui qui est 
apte à exercer les droits politiques ; la seconde est 
relative à la jouissance des droits civils. Tout ci- 
toyen en France est nécessairement Français, mais 
tout Français n'est pas citoyen. 

L'article 7 du Code civil renvoie à la loi cons- 
titutionnelle pour savoir comment s'acquiert et se 
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par le sang et par l'éducation. Le fait de la nais- 
sance sur un sol déterminé peut être accidentel et 
ne doit pas avoir un effet aussi important que la 
fixation d'une nationalité. 

Cependant, comme il existe dans le cœur de 
l'homme un certain penchant pour le lieu où il a 
vu le jour ; comme on aime à se souvenir de son 
pays natal, fût-ce un pays étranger, et que d'ail- 
leurs on peut y avoir conservé des attaches plus 
matérielles, il est bon de tenir compte, dans une 
certaine mesure, du fait de la naissance sur le sol 
de tel État pour faire acquérir plus facilement h 
un individu la qualité de sujet de cet Etat, 

Telle est la théorie qui nous paraît la plus ration* 
nelle; nous allons voir quelles ont été sur ce point 
les idées des rédacteurs du Code et quelles modi- 
fications ont été apportées dans la suite au système 
qu'ils avaient établi. 

Travaux préparatoires du Code civil. — Les 
rédacteurs du Code civil au Conseil d'État com- 
mencèrent par adopter purement et simplement 
les principes du droit intermédiaire sur la natio- 
nalité d'origine. La première rédaction du projet 
de loi, présentée par Boulay (de la Meurthe) au 
Conseil d'État, déclarait Français les enfants nés 
de Français en France ou à l'étranger, mais on ne 
s'occupait pas de l'enfant né en France d'un étran- 
ger. Sur l'observation de Tronchet, le premier 
consul proposa cette rédaction : ce Tout individu 
né en France est Français »; il invoquait l'intérêt 
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de la France qui devait pouvoir soumettre ces in- 
dividus à la conscription et aux autres charges 
publiques, a D'ailleurs, ajoutait-il, les individus 
nés en France d'un père étranger ont l'esprit 
français, les habitudes françaises; ils ont ratta- 
chement que chacun a naturellement pour le 
pays qui Ta vu naître; enfin ils portent les 
charges publiques. » (Locré, II, p. 37,) Confor- 
mément à ces idées, le projet arrêté par le Conseil 
d'État à la séance du 14 thermidor an IX, por- 
tait : curt. 2 : Tout individu né en France est 
Français; art. 3 : Tout enfant né d'un Français 
en pays étranger est Français (Locré, II, p. 58). 

Cet art. 2, soumis au Tribunat, fut critiqué par 
le tribun Siméon, chargé du rapport sur le chap. 1, 
du titre de la Jouissance et de la privation des 
droits civils; on aurait compris cet article, s'il 
n'eût parlé que des individus nés en France 
d'étrangers qui y demeurent depuis longtemps, 
mais il était trop général. 

(( Le fils d'un Anglais, dit Siméon à la séance du 
(( 25 frimaire an X, peut devenir Français, mais 
« le sera-t-il par cela seul que sa mère, traversant 
(( la France, l'aura mis au jour sur cette terre 
« étrangère à elle, à son mari, à ses parents? Si 
ce chaque nation fait une telle déclaration, nous 
(( perdrons autant de Français que nous en ga- 
« gnerons... la patrie dépendra moins de laffec- 
« tion qui y attache, du choix et de l'établissement 
a que du hasard de la naissance... Ouvrons nos 
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« portes aux étraagerst profitons du hasard qui 
« leur donnera des enfants chez nous, mais ne 
« nous en saisissons pas malgré eux » (Locré, II, 
ce p. 248-249), a Le véritable terrain de la discus- 
K sion, dit M. Beudant, est ici nettement indiqué, 
a A une époque où les communications interna- 
<c tionales sont fréquentes et nécessaires, régler la 
« nationalité par le sol, non par des rapports de 
« filiation, c'est faire entre nations un échange 
<t continuel de nationaux ; et sous prétexte de con- 
te stituer Thomogénéité de la famille française, la 
(( détruire en agglomérant des éléments disparates 
(c et passagers sous un titre qui n'a de réalité 
ic qu'autant qu'il est soutenu par un esprit com- 
te mun » (M. Beudant, 2. c, p. 70). 

Le projet du Conseil d'Etat fut rejeté par le Tri- 
bunat. Un message du gouvernement le retira. 
Puis le mécanisme législatif ayant été modifié au 
point de vue des rapports entre le Conseil d'Etat 
et le Tribunat, le projet fut communiqué de nou- 
veau au Tribunat» officieusement. Les observa- 
tions qui suivirent cette communication renouve- 
laient les critiques faites par Siméon (Locré, II, 
p. 284). On aima mieux retrancher l'article que de 
le modifier. 

Une nouvelle rédaction faite» d'après les observa- 
tions du Tribunat, fut présentée au Conseil d'Etat 
à la séance du 6 brumaire an XI, et adoptée sans 
discussion. Elle est devenue l'art. 9 du Code civil. 
Le principe sous-entendu par cet article est que 
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Ja natioaalité d'origine se détermine exclusive- 
ment par la filiation. Le fait de la naissance a ce- 
pendant encore certains effets que nous verrons 
plus tard. 

L'art. 3 du projet du 14 thermidor qui consa-** 
crait formellement le principe de transmission de 
la nationalité par le sang en cas de naissance en 
paya étrangers a été reproduit dans l'art, 10, 
l^^ alinéa du Code civil. 

Le principe étant posé, l'application n'en est 
pas sans difficulté, car l'enfant a un père et une 
mère. Si ses deux auteurs ont la même nationa- 
lité, la solution est simple, Tenfant suit leur con- 
dition. Mais si des deux auteurs, l'un est Français 
et l'autre étranger, lequel transmettra sa nationa- 
lité à l'enfant? £t si celui qui doit fixer La condition 
de lea&nt vient à en changer lui-même dans l'in- 
tervalle de la conception à la naissance, quel ins- 
tant doitK>n considérer pour donner à l'enfant 
l'état de son auteur? 

Pour résoudre ces questions, il faut distinguer 
nettement les diverses hypothèses qui peuvent se 
présenter. 

1. - DUQUEL DE SES AUTEURS L'ENFANT PRBNDJL 

LA NATIONALITÉ? 

P Enfant légitime. 

L'enfant né d'un légitime mariage aura le plus 
souvent des auteurs de la même nationalité par 
suite de la règle qui veut que la femme prenne la 
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condition de son mari. Cependant, comme cette 
règle n*est pas absolue, il est utile de dire que 
l'enfant suit la nationalité de son père. 

Tel était le principe du droit romain : Connue 
hio interoeniente^ liheri semper patrem sequuntur 
(Ulp. V, 8; cf. loi 19, de statu hom.). Il était éga- 
lement suivi par nos anciens auteurs (Pothier, 
des Personnes^ tit. II, sect. 1"^^, n° 46). Iln*est pas 
formulé expressément par le Code, mais il ré- 
sulte de l'ensemble de ses dispositions sur l'or- 
ganisation de la famille. C'est le père qui en est 
le chef; sa volonté l'emporte sur celle de la mère 
quand il s'agit du mariage de l'enfant (art. 148, 
C. c); c'est lui qui exerce la puissance paternelle 
(art. 373, C. c.) ; qui transmet son nom à l'enfant. 
Donc, il doit aussi lui communiquer sa nationa- 
lité quand même celle de la mère serait différente. 

â" Enfant naturel reconnu. 

En droit romain et dans notre ancien droit, 
l'enfant naturel suivait la condition de sa mère : 
non interveniente connubio, liberi matris condi" 
fiomaccerfunf (Ulp., V, 8; etloi24, de statu hom.). 
Mais dans la législation actuelle, la reconnais- 
sance établit un rapport légal entre l'enfant naturel 
et la personne qui l'a reconnu (art. 756 C. c). Donc 
l'enfant naturel reconnu par l'un de ses auteurs 
doit prendre sa nationalité, comme il prend son 
nom. Cette décision ne souffre pas de difficulté. 
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Mais où la question est plus délicate, c'est quand 
Tenfant naturel a été reconnu par son père et par 
sa mère dont l'un est Français et l'autre étran- 
ger. 

Plusieurs systèmes sont en présence. Nou 
écarterons d'abord, comme arbitraire, un système 
qui donne à l'enfant le choix entre la nationalité 
de son père et celle de sa mère suivant son intérêt 
(Richelot, I, 66). On soutient dans un deuxième 
système, que l'enfant suit toujours la nationalité 
de sa mère. £n ejffet, dit-on, il en a toujours été 
ainsi en droit romain et dans l'ancienne jurispru- 
dence; la règle : partus ventrem sequitur était 
absolue dans tous les cas où il n'y avait pas mariage 
légitime. Le Code n'y a dérogé ni explicitement, 
ni implicitement; donc elle est toujours en vi- 
gueur. 

On répond dans un troisième système, auquel 
nous nous associons, que la filiation naturelle ne 
produisait pas autrefois les effets que la reconnais- 
sance produit aujourd'hui. 

La reconnaissance, sous le Code, établit, entre 
l'enfant reconnu et ses auteurs un rapport juridi- 
que analogue à celui qui résulte de la filiation lé- 
gitime. L'enfant est soumis à la puissance pater- 
nelle (art. 383); en cas de dissentiment au sujet de 
son mariage, la volonté du père l'emporte (art. 
148-158); enfin l'enfant naturel prend le nom de 
son père qui Ta reconnu. 

Nous avons vu tous ces effets se produire en cas 
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de filiation légitime et nous en avons conclu que 
l'enfant légitime suivait la nationalité de son père, 
donc ici il doit en être de même. 

Les objections qu'on nous oppose, savoir : qu'un 
père étranger pourra enlever à la France, en le re- 
connaissant, un enfant déjà reconnu par une mère 
française ; que l'enfant, déjà reconnu par un Fran- 
çais, puis reconnu par une mère étrangère, aura 
deux patries si la loi étrangère adopte la règle : 
partus ventrem sequitur; ces objections, disons- 
nous, n'ont aucune valeur par la raison qu'elles 
peuvent être retournées contre nos adversaires, si 
l'on suppose, dans le premier cas, que c'est la mère 
étrangère qui reconnaît l'enfant déjà reconnu par 
un père français; dans le deuxième cas, que l'en- 
fant, reconnu par une mère française, l'est aussi 
par un père étranger dont la loi personnelle admet 
que l'enfant naturel reconnu suit la condition de 
son père. 

Dans les hypothèses où un individu est déclaré 
Français par la loi française, et étranger par une 
loi étrangère, nous pensons qu'on doit le considé- 
rer comme Français jusqu'à ce qu'il manifeste 

l'intention d'avoir la nationalité étrangère (De- 
moL, n^ 150) ; mais nous tenons que l'enfant na- 
turel reconnu par son père prend à priori sa na- 
tionalité, qu'il ait été ou non reconnu par sa mère. 
Cf. Metz, 8 août 1855, S. 57, 2, 35 ; Cass. 15juillet 
1840, S. 40, 1,900. 
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3"* Enfant naturel non reconnu. 

En Tabseace d'une reconnaissance régulière, 
Tenfant ne peut se rattacher à son père, ni même 
à sa mère par un rapport légal ; on doit donc le 
considérer comme né de père et mère inconnus, 
quand même, en fait, sa filiation serait certaine, 
tant qu'il ne Taura pas fait constater judiciaire- 
ment, à défaut de reconnaissance volontaire ; nous 
déclarerons donc cet enfant Français jure soZi s'il 
est né en France comme nous le dirons pour Ten- 
fant trouvé (Marc, I, nP 108). 



Il - A QUELLE ÉPOQUE LA NATIONALITÉ DE L'ENFANT 

EST-ELLE DÉTERMINÉE? 



En supposant que l'auteur dont l'enfant doit 
suivre la condition ait changé de nationalité dans 
l'intervalle qui sépare la conception de la nais- 
sance, à quelle époque doit*on donner à l'enfant 
sa nationalité ? 

Une première opinion enseigne que l'enfant 
doit toujours prendre la nationalité qu'avait au 
moment de sa naissance, celui de ses auteurs 
dont il suit la condition ; car, dit-on, ce n'est qu'a 
près la naissance que l'enfant compte dans la so* 
ciété et peut devenir sujet de tel ou tel Etat. La 
fiction qui répute né l'enfant conçu ne peut être 
étendue au delà des termes où la loi la pose. Or 
notre Code ne l'admet qu'en matière de succession 



et de donation (art. 725 et 906), D'ailleurs, il est 
de l'intérêt de lenfant de ne pas avoir une autre 
nationalité que celle de son père ou de sa mère 
sous la puissance de qui il se trouvera placé, et 
qu'il devra suivre le plus souvent dans leur nou- 
velle patrie. 

Dans un deuxième système, on adopte la théo- 
rie romaine qui faisait une distinction entre le 
cas où l'enfant suit la cpndition du père, et le cas 
où il suit la condition de la mère, et l'on décide 
que Fenfant légitime ou reconnu par son père na- 
turel prend la nationalité qu'avait son père lors 
de la conception, tandis que l'enfant naturel re- 
connu par sa mère seule prend la condition de sa 
mère au moment de .sa naissance. Ainsi le veu- 
lent les principes et des principes écrits dans la 
nature des choses. Dès le moment de la concep- 
tion, le germe, pour ainsi dire, de la qualité fu- 
turede l'enfant repose déjà en lui(Marc., I, n*^ 110). 
Au contraire, si l'on doit s'attacher à la condition 
de la mère, on ne peut la donner à l'enfant qu'a- 
près la naissance, car jusque-là il ne fait qu'une 
seule et même personne avec elle. 

La majorité des auteurs, à laquelle nous nous 
rallions, adopte cette deuxième opinion modifié*^ 
par l'application de la maxime : infans conceptus 
pro nato habetur^ quoties de commodis ejus agi-- 
tur. On considère qu'au point de vue de la loi 
française, il est toujours de l'avantage de l'enfant 
de naître Français, et l'on décide que si le père 



dont l'enfant doit suivre la condition était étran- 
ger lors de la conception, mais est devenu Français 
dans la suite» l'enfant nattra Français parce que 
l'enfant conçu ne peut être tenu pour existant 
que s'il y va de son intérêt. 

A l'inverse, en supposant que c'est la nationa- 
lité de la mère que doit suivre l'enfant, nous le 
déclarerons Français par cela seul que la mère 
aura eu cette qualité à un moment quelconque de 
la grossesse, en appliquant à la qualité de Fran- 
çais ce queMarcianus disait delà qualité d'homme 
libre : « Sufficit et qui in ventre est^ liberam ma^ 
trem^velmedio tempore, habuisse. (Inst. Just., I, 
4 pr. et l. 5, Dig., de statu hom.^ 1,5). Le Code con- 
sacrant la règle : infans conceptus... quand il s'a- 
git d'intérêts pécuniaires, de donations, de suc- 
cessions, on doit a fortiori l'appliquer aux ques- 
tions d'état, d'autant plus que, sous l'empire du 
Code, avant la loi du 14 juillet 1819, la capacité 
de recueillir une donation ou une succession se 
rattachait intimement à la qualité de Français. 

Tels sont les principes suivant lesquels se règle 
la transmission de la nationalité des ascendants 
aux descendants. Pour établir qu'il est Français 
d'origine, dans notre droit actuel, un individu 
doit prouver que l'auteur qui lui a donné sa con- 
dition était Français lui-même; mais comment 
fera-t-il cette preuve? Pour démontrer que son 
père est Français, il devrait démontrer que le 
père de son père l'était et ainsi de suite. 
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Celui qui peut établir qu'un de ses ascendants 
paternels (nous supposons le cas le plus fré- 
quenty celui où Tenfant suit la condition de son 
père) est né en France avant la promulgation du 
titre i^ du livre 1®"^ du Code, a une base certaine 
pour fixer la nationalité de toute la descendance 
puisqu*avant le Code tout enfant né en France 
était Français de plein droit ; il en est de même 
s'il prouve que l'un de ses ascendants paternels a 
acquis la qualité de Français par un mode régu- 
lier de naturalisation. Mais à défaut de ces moyens 
on admet généralement qu'il suffira de prouver 
la possession d'état de naturel français de son père 
et de soi-même, ainsi peut-être que de ses ascen- 
dants vivants, pour faire présumer sa qualité de 
Français jusqu'à preuve contraire (Aubry et Rau, 
§ 69). D'ailleurs, la loi du 7 février 1851 est venue 
rendre facile la preuve de la nationalité française 
en posant cette règle : que l'enfant né en France 
d'un étranger qui lui-même y est né, est Français. 

Pour terminer la revue des Français de nais- 
sance, nous mentionnerons l'enfant qui est né en 
France de père et mère inconnus. 

On a soutenu que cet enfant ne devait pas 
être Français parce qu'il n'était pas certain que 
ses parents fussent Français (Laurent, Princip. 
de droit civ.^ n^ 334). Mais l'extranéité n'est pas 
la règle, c'est l'exception. Lorsqu'un enfant est né 
en France, n'a-t-on pas de fortes raisons de croire 
qu'il est né de parents français ? Et d'ailleurs, puis- 



que dans ce cas particulier 1 on ne peut appliquer la 
règle que la nationalité se détermine par la filia- 
tion, il est naturel de revenir à l'ancien principe 
d'après lequel tout enfant né eh France était 
Français d'origine. 

Un décret du 4 juillet 1793 avait déclaré que les 
enfants trouvés porteraient le titre d'enfants na- 
turels de la patrie; et un décret du 19 janvier 1811 
les a soumis au service militaire. ( Poitiers, 
26 juin 1829. S. 30. 2,99.) 



TITIE II 

DE L ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS PAR 
UN FAIT POSTÉRIEUR A LA/IAISSANCE (D 

CHAPITRE PREMIER 

DB$ MODES SPECIAUX RÉGIS PAR LE CODE CIVIL 

Le Code civil, auquel nous aurons à ajouter trois 
lois, s'occupe, d'une part, de la manière dont cer- 
tains étrangers peuvent acquérir la qualité de 
Français qu'ils n'ont jamais eue; d'autre part, 
des facilités accordées aux ex-Français pour re- 
couvrer la qualité qu'ils ont perdue. Ces deux 

(1) Od comprend quelquefois sous le nom de naturalisation tous Les 
modes d'acquisition de la qualité de national (Demol., n* 156) ; nous 
préférons réserver ce nom pour désigner le mode général d'assimila- 
tion de l'étranger au national, bien qu'il puisse cependant arriver que 
nous nous en servions accidentellement en parlant des autres modes 
d'assimilation. 



catégories de personnes jouissent de priyiléges 
pour devenir Françaises, mais ces privilèges ont 
un caractère distinct. 

Les étrangers d'origine acquièrent la qualité de 
Français par le bienfait de la loi^ c'est-à-dire que, 
par le simple accomplissement de formalités déter* 
minées à l'avance par la loi, ils deviennent Fran- 
çais ipso facto et sans avoir besoin d'aucun con- 
sentement de l'autorité supérieure; ce n'est pas 
une faveur qu'ils réclament ; c'est un droit qu'ils 
exercent. 

Au contraire, les ex-Français qui veulent recou- 
vrer leur ancienne qualité, redeviennent bien 
Français, en principe, plus facilement que les 
étrangers ordinaires, en ce sens qu'on exige d'eux 
moins de conditions préalables ; mais il dépend 
toujours du gouvernement de leur accorder ou de 
leur refuser la réintégration dans la qualité de 
Français; aussi, ne peut-on dire qu'ils redevien- 
nent Français par le bienfait de la loi ; il y a seu- 
lement en leur faveur une naturalisation privilé- 
giée. Toutefois, par exception, la femme française 
qui a perdu sa qualité par son mariage avec un ^ 
étranger, peut redevenir Française, par le bienfait 
de la loi. 

La proposition que nous avons émise au sujet 
de l'acquisition de la qualité de Français, par le 
bienfait de la loi, est contestée. 

On a soutenu que, dans aucun cas, la qualité de 
Français ne pouvait être acquise par la pure vo- 
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lonté de l'étranger et sans l'autorisation du gou- 
vernement; on s'est basé sur l'absence d'une dis- 
tinction dans l'art. 1*^' du décret du 17 mars 1809, 
statuant que la naturalisation sera prononcée par 
l'Empereur, duquel décret la teneur a été repro- 
duite dans les lois postérieures sur la naturalisa- 
tion. 

On invoque encore la discussion qui a eu lieu 
au Conseil d'Etat sur l'article 10, et où il fut dit 
que le gouvernement pourrait toujours repous- 
ser la demande des enfants d anciens Français 
émigrés qui voudraient s'appuyer sur cet article 
pour redevenir Français (Locré, II, sur Tarticle 
10). 

Les expressions de la loi de recrutement du 
21 mars 1832 viennent encore à l'appui de cette in- 
terprétation; on parle en effet dans l'art. 2 des 
individus admis à jouir de l'art. 9. Enfin, dit*on, 
ce système est conforme aux principes du droit 
public qui donnent au chef de l'Etat le pouvoir 
d'admettre ou de ne pas admettre les étrangers 
dans la famille française suivant les intérêts poli- 
tiques de la nation dont il a la direction (Dalloz, 
Rép.. v^ droit civil n^ 128 et 149; Guichard, d^s 
droits civils^ n" 78). 

Aucun de ces arguments ne nous paraît fondé 
et nous n'hésitons pas à adopter l'opinion d'après 
laquelle les modes établis par le Code civil pour ac- 
quérir ou recouvrer la qualité de Français se suf- 
tisent à eux-mêmes, sans qu'on doive y ajouter 
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de conditions auxquelles le législateur n'a pas 
pensé. Puisque le Code exige expressément Tau- 
torisation du gouvernement dans les articles 18, 
19 et 21, n'est-il pas évident que, s'il avait voulu 
l'exiger aussi dans les articles 9, 10, 12, il s'en 
serait expliqué ? 

L'art. 13 duCodelcivil, le décret de 1809 et les lois 
de 1849 et de 1867 sur la naturalisation ne sont 
applicables qu'aux étrangers ordinaires et nulle- 
ment aux cas spéciaux prévus par le Code civil. 
D'ailleurs, lorsque l'on s'occupait au Conseil d'Etat 
de la discussion du Code civil, le droit commun 
delà matière résidait dans l'art. 3 de la constitu- 
tion du 22 frimaire an VIII. La naturalisation 
ne dépendait en aucune hypothèse de la volonté 
du gouvernement et l'on ne voit pas en vertu de 
quelle analogie on aurait exigé une autorisation 
dans les cas où le Code n'en parle pas. L observa- 
tion faite au sujet des enfants d*émigrés n'a pu 
avoir trait qu'au pouvoir de haute police qui aurait 
expulsé du territoire les fils d'émigrés (Laurent » op. 
ctt.,l,n^346).Quantàl'art.2 delaloidu21 marsl832 
il n'a pu avoir pour but de modifier le Code civil; 
d'ailleurs l'article 9dela loi du 27 juillet 1872 sur le 
recrutement est conçu en des termes qui confirment 
pleinement notre opinion. C'est aussi en ce sens 
qu'une circulaire du garde des sceaux du 13 juil- 
let 1844 a décidé : «: que l'individu qui a usé en 
temps utile de la faculté accordée par l'art. 9 du 
Code civil peut sans le secours des lettres de natu- 
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ralité, se prévaloir de la qualité de Français, 
sauf à lui, en cas de contestation, à se pourvoir 
devant les tribunaux pour statuer sur la question 
d'état (Dali., Rép., v^ droit civil, nP 128; cf. dans le 
même sens, cass. 28 avril 1851, D. 51, 1, 74). 

Conformément à ces données, nous diviserons 
notre chapitre I*''en deux sections : la première 
relative à l'acquisition de la qualité de Français 
parle bienfait de la loi, en vertu des art. 9, 10 et 
12 du Code civil, de la loi du 22 mars 1849, de la 
loi du 7 février 1851 et de la loi du 16 décembre 1874; 
la deuxième relative à la réintégration des ex* 
Français dans leur qualité, matière régie par les 
articles 18, 19 et 21 du Code civil, auxquels nous 
aurons à joindre une disposition dû décret du 
26 août 1811. 



SECTION PREIIÉRE 

ACQUISITION DE LA QUALITE DE PRAMÇAIS PAR LE BIENFAIT 

DE LA LOI « 

Cinq sortes d'étrangers (1) peuvent devenir 
Français par le bienfait de la loi : 1® les enfants 
nés en France d'un étranger; 2** les enfants nés 
en pays étranger d'un étranger qui s'est fait plus 
tard naturaliser Français; 3® les enfants d'ex- 
Français; 4** les descendants de religionnaires fu- 
gitifs ; 5® l'étrangère qui épouse un Français. 

(1) Nous ne parlerons que dans La deuxième section de Tex-Fran- 
çaise de l'article 19-2«, afin de ne pas sdnder ce qui la concame. 
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M. 



De Venfant né en France d'un étranger. 

Nous avons vu pourquoi le Code avait aban* 
donné les principes de Tancien droit, sur les effets 
de la naissance en France. La naissance sur le sol 
d'un pays étranger n'est pas une garantie suffi- 
sante de l'attachement de l'enfant à ce pays pour 
qu'on le déclare de plein droit membre de la nation 
sur le sol de laquelle il a vu le jour. Mais, si l'en- 
fant manifeste le désir de devenir citoyen du pays 
qui l'a vu naître, la France l'accepte avec plaisir, 
car elle pense qu'il lui sera dévoué. « Ses premiers 
(c regards, dit Treilhard, ont vu le sol français; 
« c'est sur cette terre hospitalière qu'il a souri 
« pour la première fois aux caresses maternelles, 
« qu'il a senti ses premières émotions, que se sont 
f( développés ses premiers sentiments. Les im- 
« pressions de l'enfance ne s'effacent jamais ; 
« tout lui retracera, dans le cours de sa vie, ses 
« premiers jeux, ses premiers plaisirs : pourquoi 
(c lui refuserait-on le droit de réclamer la qualité 
(( de Français que tant et de si doux souvenirs 
ce pourront lui rendre chère? C'est un enfant 
(( adoptif. )) (2* exposé des motifs, Locré, II, 
p. 319.) 

Ce motif de l'art. 9 du C. civil, présenté d'une 
façon si poétique, est pleinement valable en ce qui 
touche l'enfant né en France de parents étran- 
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gers^qui y résidaient et qui Vy ont élevé, mais il 
faut avouer qu'il est peu concluant si Ton suppose 
l'enfant né en France alors que sa mère ne faisait 
qu'y passer, et emmené bientôt après en pays 
étranger pour y être élevé. 

Quoi qu'il en soit, le Code ne tait pas de distinc- 
tion et l'art. 9, décide purement et simplement 
que l'enfant né en France, d'un étranger pourra 
réclamer la qualité de Français en remplissant 
certaines formalités. 

L'article 9 s'applique tant aux enfants légiti- 
mes qu'aux enfants naturels; ainsi, l'enfant né 
en France d'une fille étrangère pourrait invo- 
quer l'article 9, à moins qu'il ne fût reconnu par 
un père français, auquel cas il serait Français 
de naissance. A l'inverse, l'enfant né en France 
d'une fille française est )^>ançais de naissance, 
mais il perd la qualité de Français si plus tard il 
est reconnu ou légitimé par un étranger. Dans ce 
cas, il est tenu, pour recouvrer la nationalité 
française, de remplir les formalités exigées par 
l'article 9 (Req. rej., 15 juillet 1840, Dev., 40, 
I, 900). Cela n'est que l'application des principes 
que nous avons adoptés sur l'effet de la recon- 
naissance du père. 

L'art. 9 ne pourrait être invoqué par un indi- 
vidu né d'un étranger en pays étranger qui pré- 
tendrait avoir été conçu en France. On a soutenu 
le contraire en s'appuyant sur la règle : infans 
conceptus (Richelot, I, p. 115); mais ni le texte 
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ni Tesprit de la loi ne permettent d'appliquer 
cette maxime. Le motif donne par les rédacteurs 
du Code, du privilège établi par Tart, 9, ne s'ap- 
plique qu'au fait de la naissance. Quelle garantie 
de patriotisme offre Tunique circonstance de la 
conception? D'ailleurs, comment déterminer avec 
certitude si la conception a eu lieu en France ou 
à rétranger? Quant au texte de la loi, il parle for- 
mellement de l'enfant né en France. 

La naissance dans une colonie française équi- 
vaut à la naissance en France (Rapport de Si- 
méon, 25 frimaire an X, Locré, II, p. 249). L'en- 
fant né en France dans l'hôtel d'une ambassade 
étrangère peut aussi invoquer l'art. 9, car la fic- 
tion d'après laquelle cet hôtel est censé un soi 
étranger est un principe du droit des gens inap- 
plicable dans une question de droit civil. 

Quelles formalités doit remplir l'enfant né en 
France d'un étranger pour acquérir la qualité de 
Français ? 

L'art. 9 dispose qu'il doit la réclamer dans 
l'année de sa majorité, pourvu que, dans le cas 
où il résiderait en France, il déclare que son in- 
tention est d'y fixer son domicile et que, dans le 
cas où il résiderait en pays étranger, il fasse sa 
soumission de fixer en France son domicile et 
qu'il l'y établisse dans Tannée à compter de l'acte 
de soumission. 

La première question qui s'élève sur cette dis- 
position est de savoir s'il s'agit de la majorité 
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telle qu'elle est réglée par la loi étrangère ou de la 
majorité étrangère. 

En faveur de la majorité française, on dit que 
toutes les lois rendues en France sur les étrangers 
depuis le décret du 20 septembre 1792 qui a fixé 
la majorité des Français à 21 ans, parlent expres- 
sément de 21 ans (Constit. du 24 juin 1793, art. 4 ; 
de Tan III. art. 10; de Tan VIII, art. 3). Donc, 
dans les rapports de l'étranger avec l'Etat fran- 
çais pour la jouissance des droits civils ou pour 

obtenir plus tard la naturalisation, la seule majo- 

• 

rite exigée de l'étranger est celle de 21 ans (Coin- 
Delisle, Rev.crit.,XXVl, p. 13-15). Il est inadmis- 
sible que l'on fasse dépendre d'une disposition lé- 
gislative étrangère, variable suivant les pays, la 
réclamation d'une faveur accordée par la loi fran- 
çaise. Les lois étrangères ne régnent pas en 
France. 

Nous n'acceptons pas ce système et nous pen- 
sons que la majorité dont parle l'art. 9 est celle 
que détermine la loi nationale de l'enfant né en 
France d'un étranger. En effet, tant qull n'a pas 
fait la déclaration prescrite pour devenir Fran- 
çais, cet enfant est étranger ; il est régi par son 
statut personnel; c'est donc ce statut qui doit 
fixer l'âge auquel l'enfant peut prendre une autre 
nationalité. Et cette interprétation est conforme à 
la raison, car en supposant, ce qui aura lieu le 
plus souvent, que la majorité étrangère soit plus 
tardive que la majorité française, l'enfant n'aurait 
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pas la liberté de ses actions pour choisir en temps 
utile la patrie que son cœur préfère a et lui prescrire 
(( de faire sa déclaration à 21 ans, ce serait vouloir 
a qu'il exerçât le droit le plus important alors 
(c qu'il est incapable; qu'il abdiquât sa nationalité 
« d'origine alors qu'il ne peut disposer de ses 
(c biens! » (Laurent, 1, n^ 336). L'argument d'ana- 
logie tiré de la législation sur la naturalisation, et 
spécialement de l'art. 3 de la constitution de 
l'an VIII, ne nous touche pas par la raison que 
l'analogie n'existe point. La constitution de Tan 8 
permet de demander la naturalisation à partir de 
21 ans; c'est le dies a quo, mais il n'y a pas de 
dies ad quem. L'art. 9, au contraire, n'accorde 
qu'un délai d'une année après lequel il y a dé- 
chéance. On ne doit pas le faire courir quand l'in- 
téressé est incapable d'en profiter. Si par hasard 
la majorité française était plus tardive que la ma- 
J0rité étrangère, nous pensons, avec M. Valette 
{Explic. somm.y p. 12) qu'on ne devrait considérer 
l'étranger né en France comme déchu de son droit 
d'option qu'à défaut de déclaration dans l'année 
qui aura suivi ses 21 ans afin que l'individu ne 
puisse être mineur après avoir fait son option. 

Mais en général le délai d'un an à partir de la 
majorité est de rigueur ; une fois qu'il Ta laissé 
passer sans réclamer la qualité de Français « l'en- 
fant né en France d'un étranger ne peut plus de- 
venir Français qu'en remplissant les conditions re- 
quises des étrangers ordinaires (Cass. 14 mai 1834 , 



— 341 — 

D., 34, l, 245). Toutefois nous sommes encore dis- 
posé à admettre le tempérament suivant : C'est 
que si l'individu né hors mariage en France d'une 
mère française est reconnu plus tard par un père 
étranger» alors qu'il s'est écoulé plus d'un an à 
compter de sa majorité, on devrait lui permettre 
de remplir les formalités de l'art. 9 dans Tannée 
qui suivra la reconnaissance ; car» étant aupara- 
vant Français de naissance, il n'avait pas eu à les 
remplir plus tôt (Dev., note sous l'arrêt du 15 juil- 
let 1840 ; 40-1-900). 

Loi du ^i mars 4849. — Une exception a été ap- 
portée à l'art. 9 relativement au délai imparti à 
l'enfant né en France d'un étranger pour faire sa 
déclaration, par la loi du 22 mars 1849. Il n'y a 
plus de terme fatal, de diem ad quetn, lorsque cet 
individu se trouve dans l'une des deux conditions 
suivantes : 1^ s'il sert ou a servi dans les armées 
françaises de terre ou de mer ; 2^ s'il a satisfait à la 
loi de recrutement sans exciper de son extranéité. 

Cette loi est une loi mixte, mi-partie civile, puis- 
qu'elle modifie un article du C- civ., mi-partie po- 
litique, car c'était un moyen d'influer sur les élec- 
tions prochaines, ainsi qu'il résulte du rapport de 
M. Huot ; nous ne nous occupons que du point de 
vue civil. 

Le rapporteur donne un double motif de la fa- 
veur accordée aux individus dont il est question. 
1^ Quoiqu'ils n'aient pas fait dans l'année qui suit 
leur majorité la déclaration priescrite par l'art. 9* 

22 
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ils ont suffisamment manifesté leur attachement 
à la France, «c N'ont-ils pas prouvé d une manière 
« évidente^ dit M. Huot, leur dévouement à leur 
(( patrie de naissance? Sans y être obligés et sans 
d exciper de leur extranéité, ils ont satisfait à la 
« loi de recrutement» défendu le drapeau national, 
« peut-*être versé leur sang en combattant les en-* 
« nemis de la France. )> (Sir,« Lots annotées, 1849, 
p. 31); 2^ s'ils ont négligé de remplir les formalités 
requises pour devenir Français, c'est la plupart 
du temps que a Français par la langue, par les 
« mœurs, par les habitudes, par l'éducation, ils 
(c se sont crus de la même famille que ceux au 
« milieu desquels ils vivaient, d ( Même rap- 
« port.) 

Peu importe le corps dans lequel ont servi les 
étrangers nés en France; il suffit qu'il appar* 
tienne à l'armée pu à la marine française. Il y a 
des corps d'ouvriers attachés à l'armée de terre ou 
à l'armée de mer, travaillant dans les arsenaux 
ou dans les ports, on peut se demander si celui 
qui a fait partie d'un de ces corps doit être consi- 
déré comme ayant servi la patrie ou ayant satis* 
fuit à la loi du recrutement, aux termes de la loi 
de 1849 ; nous pensons qu'il ne faut répondre af- 
firmativement que si le fait de servir dans ces 
corps d'ouvriers dispense les conscrits français de 
tout autre service militaire (cf. Alau;?et , de la 
qualité de Français, n^ 27). La loi ne fixant par de 
durée minimum c^e service, nous devons en con- 
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dure qu'elle s'applique à Tindividu qui aurait 
contracté un engagement volontaire d'une durée 
moindre que le temps normal de service. 

La légion étrangère est comprise dans l'armée 
française ; l'étranger né en France qui en fait par- 
tie, peut donc invoquer le bénéfice de la loi'; c'est 
même dans cette hypothèse que la loi de 1849 
sera le plus souvent applicable.il est remarquable 
en effet que légalement aucun étranger ne peut 
servir dans les armées de terre ou de mer (1) ; 
c'est ce que décidait la loi du 21 mars 1832, art. 2 ; 
c'est ce qu'a reproduit la nouvelle loi du recrute- 
ment du 27 juillet 1872, art. 7 et 9. Il en résulte 
que le cas prévu par le 2^ de l'art. 1*' de la loi de 
1849, ne pourra se présenter, en fait, que si un 
fils d'étranger né en France a été porté irréguliè- 
rement sur les listes du contingent. 

L'individu d'origine étrangère, qui s'est laissé 
ainsi porter sur les listes, pourra invoquer le bé- 
néfice de la loi, s'il est dispensé du service pour 
avoir tiré un bon numéro, ou pour toute autre 
cause que l'extranéité. Si le tirage au sort lui a 
été défavorable, il peut exciper de son extranéité 
et se faire rayer du contingent. M. Corne décla- 
rait, en 1844, à la Chambre des députés, que le 
nombre des demandes en radiation pour extra- 
néité, et cela après tirage, ce qui indique assez le 
calcul, avait été de 1307 pour la classe 1840. C'est 



(1) D« même, k Rome, les pérégrins n'avaient pas le juê militiœ. 
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un abus, mais il est autorisé par les textes de lois 
en vigueur. 

L'individu né en France d'un père étranger, 
qui, dans sa 20P année, a excipé de son extranéité 
pour se soustraire à la loi du recrutement et qui 
n'a pas, dans l'année qui suit sa majorité, réclamé 
la qualité de Français, peut-il encore la réclamer 
plus tard, en vertu de la loi du 22 mars 1849, s'il 
a satisfait après sa majorité à la loi du recrute- 
ment? L'affirmative a été adoptée par la cour de 
Douai, 10 février 1868, S. 68, 2, 140; approuvé 
par M. Massenat-Deroche {Rev.prat.^ 1870, 1, p. 19 
s.j ; mais l'arrêt de Douai a été cassé et la Cour de 
renvoi ayant jugé dans le sens de la Cour suprême, 
un arrêt de rejet du deuxième pourvoi est venu 
consacrer la doctrine que M. Demolombe trouve 
la plus juridique et à laquelle nous nous associons 
pour notre part, car l'individu en question n'avait 
plus qualité pour invoquer ni l'art. 9 du C. civ., ni 
la loi de 1849 (Demol., n' 163 ter; cass., 27 jan- 
vier 1869, S. 69, 1, 129). 

Si les individus dont il est question dans la loi 
de 1849, n'ont pas exercé le droit qu'elle leur con- 
fère d'user en tout temps de l'art. 9, ils meurent 
étrangers. S'il arrivait que, passant aux yeux de 
tous pour des Français, ils eussent été employés 
comme témoins instrumentaires dans des actes 
notariés, ces actes devraient-ils être déclarés 
nuls? En droit strict, oui ; mais M. Coin-Delisle 
pense que les juges saisis de la demande en nul- 



iité devraient admettre facilement l'exception : 
error communis facit jus (Coin-Delisle, Rev. crit.^ 
t. XXVI, p. 328). 

Quant aux formalités exigées par Tart. 9, elles 
consistent d'abord en une déclaration de l'inten- 
tion de fixer son domicile en France. Mais la loi 
ne nous dit pas où ni comment doit être reçue la 
déclaration. Une disposition qui avait trait à ce 
sujet dans le projet de Fart. 10, 2? du Code a dis- 
paru de la rédaction définitive (Locré, II, p. 81 
et 85). On décide généralement que la déclaration 
devra être faite à la municipalité de la résidence 
actuelle du déclarant, s'il est déjà en France ou 
bien à la municipalité du lieu où il entend établir 
son domicile (arg. du décret du 17 mars 1809, 
art. 2; et de Tord, du 5 juin 1816, art. 14, BulL^ 
n^ 807) (1). 

£n effet, il s'agit bien là d'un acte de l'état ci- 
vil ; la déclaration sera reçue avec l'assistance de té- 
moins ayant les qualités requises par l'art. 37 du C. 
civil ; et le maire ne saurait refuser de la recevoir, 
sauf aux tribunaux à apprécier quelle en est la 
valeur et quels efiEets elle doit produire (Alauzet, 
n^ 32). Cependant, comme en définitive aucun 
texte de loi n'attribue de compétence particulière 
à un officier public quelconque, on ne doit pas se 
montrer trop rigoureux; ainsi, on devrait per- 
mettre la déclaration devant le juge de paix ou un 

(1) En Belgique, conformément à une circulaire du ministre de Tin* 
teneur du 8 juin 1836, la déclaration est reçue par l'autorité coroœu* 
nale qui a dressé l'acte de naissance de Tenfant. 
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notaire du lieu. Il suffit que l'acte soit public et 
ait date certaine, ce qui est d'un intérêt capital en 
matière de question d'état, or ces deux fonction- 
naires ont qualité pour lui donner ce caractère 
aussi bien q ue l'officier de l'état civil. A cette li- 
mite s'arrêtent les concessions, car l'intention de 
devenir Français doit être expresse et ne peut se 
présumer ni se suppléer; il a été décidé en ce sens 
par la Cour de cassation que l'enfant né en France 
d'un étranger ne devenait pas Français par suite 
de l'accomplissement des devoirs militaires impo- 
sés aux Français, alors même qu'il était resté au 
lieu de sa naissance, y avait épousé une Française 
et exercé les droits électoraux (Cass. 48 juillet 1846, 
D. 46, 1, 263). Il a été jugé, d'autre part, que la 
femme née en France d'un étranger, et qui, du- 
rant sa minorité, épouse un Français devient 
Française sans être tenue de faire la déclaration 
de l'art. 9. Son mariage tient lieu de déclaration ; 
cette décision a de l'intérêt dans le système d'a- 
près lequel la déclaration a un efifet rétroactif. 
(Paris, 11 décembre 1847, D. 47, 2, 49). 

Si l'intéressé était à bord d'un navire français 
à l'époque où il doit faire sa déclaration, il la fe- 
rait suivant les règles de l'art. 59 du C. civil ; s'il 
se trouvait sous les drapeaux hors du territoire, 
il suivrait les art. 88 et s... ; enfin, s'il résidait en 
pays étranger, on devrait admettre sa déclaration 
devant les agents diplomatiques ou consulaires 
français (art. 48 C. civ.). 
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Dans tous les cas où la déclaration a été faite 
régulièrement, elle doit être suivie, dans le délai 
%d'une année, de la translation de domicile sur le 
sol français, s*il n'y est déjà. 

La femme, née en France d*un étranger, qui au- 
rait épousé un étranger, serait déchue du béné* 
fice de Tart. 9, son mariage mettant obstacle à la 
possibilité pour elle d'acquérir la qualité de Fran- 
çaise. 

Les enfants nés en France d'étrangers, qui ont 
déclaré leur intention de devenir Français dans le 
délai voulu, sont-ils réputés l'avoir toujours été 
depuis leur naissance? Cette question est vive- 
ment controversée. 

Elle a présenté plus d'intérêt qu'elle n'en a au- 
jourd'hui ; avant la loi du 14 juillet 1819, en efifet, 
l'enfant devait pouvoir être appelé au partage des 
successions ouvertes en France avant son option , 
ou en être exclu suivant que l'on se déciderait 
pour ou contre la rétroactivité. Aujourd'hui cet 
intérêt n'existe plus, mais on peut en rencontrer 
encore dans quelques cas; ainsi supposons qu'une 
femme étrangère épouse un étranger né en France, 
avant qu'il ait réclamé sa qualité de Français : si 
on admet la rétroactivité des déclarations, cette 
femme aura épousé un Français et deviendra 
Française (art. 12); si on la rejette, elle aura 
épousé un étranger et restera étrangère malgré la 
naturalisation ultérieure de son mari, d'après la 
théorie que nous adopterons en étudiant les effets 
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de la naturalisation. Ainsi encore, en admettant 
la rétroactivité, on décidera que Tenfant né de 
l'individu de l'art. 9 avant sa déclaration sera né 
Français, même en pa;ys étranger et sans aucune 
condition, tandis que, dans lautre système, cet en^ 
fant naît étranger ; il ne peut naître Français que 
s'il est né en France, en vertu de la loi du 7 fé- 
vrier 1851, art. 1®% et alors il est Français sous 
condition résolutoire. De même, si l'on admet la 
rétroactivité, l'individu qui a fait la déclaration 
peut, comme ayant été Français depuis sa nais-* 
sance, poursuivre devant les tribunaux français, 
en vertu de l'art. 14 du C. civil, l'exécution des 
obligations contractées envers lui par un étranger 
avant sa déclaration d'option; sectis dans l'autre 
système (Cass. 19 juillet 1848. D. 48. 1. 129). Men- 
tionnons enfin, entre autres, le cas où cet étranger 
né en France, Agé de 21 ans, domicilié en France, 
aurait avant sa réclamation, figuré comme témoin 
instrumentaire d'un acte notarié (art. 9, loi du 25 
ventôse an XI). 

Pour soutenir que le Code n'a pas pu vouloir 
que l'acquisition de la qualité de Français résul- 
tant de la déclaration autorisée par l'art. 9, rétroa* 
gtt au jour de la naissance du déclarant, on fait 
ressortir les graves inconvénients de la rétroacti- 
vité. Pendant vingt-deux ans au moins, la condi- 
tion de l'enfant né en France d'un étranger sera 
en suspens; les droits qui peuvent dépendre de &a 
nationalité seront incertains. Cette considération 
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était d'autant plus puissante à l'époque de la pro* 
mulgation du C. civil que les étrangers étaient 
incapables de succéder et de recevoir à titre gra- 
tuit, art. 726 et 912 du C. civ. (Demol., n^ 163, 
édit. de 1845). 11 se trouvera même, par l'effet de 
la déclaration d'option, que l'enfant, durant sa 
minorité, aura eu deux patries. Les conditions 
suspensives étant si préjudiciables aux tiers et en 
même temps contraires aux principes du droit, 
on comprend qu'on ne peut les admettre si un 
texte légal ou conventionnel n'y oblige point. Il 
ne peut être ici question de convention. Quant à 
la loi, ni son esprit, ni son texte n'autorisent une 
décision semblable. Que voit-on en effet dans les 
travaux préparatoires? L'abandon du système de 
la territorialité dans la détermination de la natio- 
nalité. Si Ton tient encore compte de la naissance 
en France, c'est seulement pour faciliter l'acqui- 
sition de la qualité de Français à un individu ne 
étranger et qui doit rester étranger jusqu'à l'op- 
tion qui lui est permise à sa majorité. Siméon 
dit : (( C'est une offre que nous devons lui faire, 
a un bienfait que nous lui ax^corderons.^. » (Locré, 
II, p. 249). ce Certes, dit aussi le tribun Gary, on 
ne peut attribuer plus d'effet au hasard de la nais- 
sance qu'on n'en accordait autrefois aux lettres de 
natur alité... » (Locré, II, p. 338). Or, le caractère 
des lettres de naturalité était de n'avoir pas d'effet 
rétroactif. Voyons le texte de l'art. 9 : Les parti- 
sans de la rétroactivité argumentent du mot ré- 
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clamer qui ferait supposer l'existence d*ua droit 
antérieur, qu'il s'agirait simplement de conserver. 
Mais l'emploi du mot réclamer ne s'explique-t-il 
pas par cette raison que l'enfant né en France d'un 
étranger fait valoir un droit que la loi lui donne, 
au lieu de solliciter une faveur comme l'étranger 
ordinaire qui demande la naturalisation ou même 
l'ex-Françaîs qui désire rentrer dans son ancienne 
qualité? 

L'argument a contrario c^ixe le deuxième système 
tire de l'article 20 du C. civ., a encore moins de 
valeur que le précédent. En effet, l'art. 20 con- 
sacre une règle de droit commun en proclamant 
la non^rétroactivité de l'acquisition de la qualité 
de Français, et s'il l'applique spécialement aux ex-* 
Français ou entants d'ex»Français qui recouvrent 
la qualité qu'eux-mêmes ou leurs parents avaient 
eue, c'est qu'on aurait pu invoquer en leur faveur 
une sorte de jus postltm,inii^ comme cela avait lieu 
autrefois. Cette raison de douter n'existait pas 
dans notre cas et l'on ne doit pas argumenter a 
contrario d'une disposition conforme au droit 
commun pour appuyer un système qui s'en écarte. 
On peut aussi supposer que l'art* 9 a été omis 
dans l'art. 20 parce qu'à l'époque où fut rédigé 
l'art. 20, l'art. 9 n'existait pas tel qu'il est au- 
jourd'hui et portait que ce tout enfant né en France 
est Français. » (Duvergier sur Touiller, I, p. 182, 
note). 

Enfin, ne seraitnl pas inique de traiter plus ri<^ 
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goureusement, au point de vue qui nous occupe^ 
Tenfant d'un ex-Français que Tenfant d'un étran^ 
ger à qui le hasard de la naissance a donné la 
France pour berceau, alors que d'un autre côté le 
législateur s'est montré plus favorable pour lui en 
lui permettant de faire toujours la déclaration 
d'option que l'enfant de l'étranger doit faire dans 
l'année qui suit sa majorité? 

Deux lois sont venues fournir un nouvel appui 
à ce premier système : la loi du 22 mars 1849 dont 
nous avons parlé et dont l'application augmente 
beaucoup les dangers de la condition suspensive 
en permettant de faire durer l'incertitude indéfi- 
niment. La loi du 7 février 1851 dont l'art'é 2 per- 
met aux enfants de l'étranger naturalisé en France 
d'invoquer l'art. 9, C. civ., et qui, si l'on admet- 
tait la rétroactivité, se trouveraient avoir toujours 
été Français, tandis que leur père ne Test que 
depuis sa naturalisation. 

En somme, d'après ce système, l'individu né en 
France d'un étranger qui, dans l'année de sa ma- 
jorité fait la déclaration prescrite par l'art. 9, ne de- 
vient Français que ex nunc, c'est-à-dire à compter, 
non pas même de sa majorité, mais de sa soumis- 
sion suivie, s'il y a lieu, de l'établissement de do- 
micile en France. (Sic^ Paris, 4 janvier 1847;D.47« 
2, 34. C. cass. Belg., 12 février 1872 ; D., 72, 2, 12). 

Malgré la valeur incontestable des arguments 
présentés en faveur de ce premier système, nous 
croyons devoir nous rallier aux partisans de la 
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rétroactivité. Nous adoptons cependant l'expli- 
cation donnée dans le premier système de l'omis*- 
sion de Fart. 9 dans Tart. 20. Quant au mot récla^ 
mer^ il acquiert une valeur particulière» surtout si 
on le rapproche des expressions de Tart. 10 ; « en 
(c effet, si dans cette hypothèse le législateur em- 
a ploie le mot recouvrer par opposition aux termes 
ce dont il se sert dans Fart. 9, c'est que l'enfant re- 
(c couvre réellement une qualité que son père lui 
« avait fait perdre en la perdant lui-même» tandis 
a que dans le cas où Tenfant né en France accom- 
(( put la condition prescrite par l'art. 9, il est 
« Français par un droit qui lui est propre» et sa 
(( déclai'ation qui a moins eu pour objet de lui 
(C faire acquérir cette qualité qu'il réclame» que 
« de servir à la constater, l'en fait jouir comme 
(( s'il en eût toujours été en possession. » (Cass., . 
49juill.l848»D. 48» 1,129). 

Mais ce qui nous décide surtout en faveur de ce 
système, c'est l'esprit de la loi tel qu'il résulte des 
travaux préparatoires. On y aperçoit» en effet, que 
l'art. 9 est le produit d'une transaction entre le 
Conseil d'État qui soutenait l'ancien principe de 
territorialité» et le Tribunat qui trouvait peu con- 
venable de déclarer Français de plein droit et mal- 
gré lui un individu pouvant n'avoir aucun atta- 
chement pour la France et ne devant peut-ôtre 
jamais consentir à s'y fixer. On subordonne donc 
l'application de l'ancien principe à la condition 
d'une déclaration formelle de volonté de la part de 



Tintcressé» maître de ses droits. Les paroles du tri- 
bun Gary concordent parfaitement avec cette ma 
nièrede voir : «On a doncétabli, en principe, dans 
(c l'art. 9, dit-il, qu'il faut que celui qui est né en 
« France d'un étranger réclame la qualité de 
« Français, qu'il forme cette réclamation dans 
« Tannée de sa majorité, afin que la patrie dans le 
(( sein de laquelle il a vu le jour, ne reste pas plus 
(c longtemps incertaine sur sa détermination..., 
(( Ainsi le bonheur de sa naissance n'est pas perdu 
(( pour lui ; la loi lui ofiFre de lui assurer le bienfait 
(( de la nature, mais il faut qu'il déclare l'inten- 
(C tion de le conserver. » (Locré, II, p. 338.) On 
cite, contre nous, l'analogie établie par le même 
Gary entre la déclaration de Tart. 9 et les lettres 
de naturalité ; mais nous remarquons que c'est 
non pas au point de vue des effets, mais au point 
de vue de la condition de résidence en France que 
le tribun a parlé de cette analogie. (Locré, loc. cit.). 
Quant à la prétendue faveur du législateur pour 
l'enfant de Tex-Français, par préférence à celui de 
Fart. 9, elle n'existe pas. Si l'enfant né en France 
d'un étranger est astreint par le Code à faire sa 
déclaration dans le bref délai d'une année, c'est 
d'une part qu'il doit savoir, quand arrive samajo^ 
rite» à quoi s'en tenir sur la sympathie que lui 
inspire la France ; c'est d'autre part que, précisé- 
ment à cause de la rétroactivité, on ne veut pas 
tenir trop longtemps les tiers dans l'incertitude. 
Ici on nous oppose la loi du 22 mars 1849. Bien 
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qu'on doive reconnaître que la faculté d'opter dans 
un délai illimité peut entraîner de graves consé- 
quences» ce n'est pas en 1849 qu'il taut se placer 
pour apprécier l'intention des législateurs de 1803, 
et la loi du 22 mars 1849 n'est toujours qu'une loi 
d'exception. En ce qui touche la loi de 1851, il est 
vrai que l'enfant de l'étranger naturalisé ne peut 
être réputé avoir acquis la nationalité française 
avant la naturalisation de son père, mais encore 
sa déclaration rétroagit-elle au jour de cette na-^ 
turalisation. La loi du 28 mai 1853, sur la Caisse 
des retraites pour la vieillesse, art. 3, alin. 2, et 10, 
alin. 2, suppose admis le système de ia rétroacti- 
vité. Ainsi, selon nous, l'enfant né en France d'un 
étranger est, suivant les expressions de Merlin 
{Rép.^ v^ Légitimité^ section IV, § 3, in fine)^ un 
Français commencer qui, en remplissant quelques 
formalités, devient Français complet comme s'il 
l'avait toujours été, comme il l'aurait toujours été 
sans la modification apportée par le Code à l'an- 
cien principe. 

Tant que la déclaration d'option n'a pas été 
faite, et ainsi, tant que l'enfant né en France d'un 
étranger n'est pas majeur, il est étranger, sous 
condition résolutoire. Il ne peut donc être astreint 
aux charges qui grèvent les Français, ni à l'inverse 
jouir de leurs avantages. En ce qui concerne le 
service militaire, l'art. 9 de la loi du 27 juillet 1872 
porte que les individus dont il s'agit ce concourent 
(( dans les cantons où ils sont domiciliés, au tirage 
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(( qui &uit la déclar^ttioii faîte par eux en vertu de 
€ Tart. 9duC«civ. », Donc, avaat cette déclaration, 
ils ne sontpassoumis à la loi du recrutement. Quant 
aux avantages, on est moins d'accord; le tribunal 
de la Seine a jugé, le 23 avril 1850, que le mineur 
né en France d'un étranger jouit provisoirement 
des avantages attachés à la qualité de Français et 
que, par conséquent, il doit être admis à concourir 
pour TEcole polytechnique, à charge seulement 
de se conformera l'art. 9 à sa majorité; il se fonde 
notamment sur le droit des tribunaux d'ordonner 
en faveur des mineurs étrangers des mesures pro- 
tectrices et conservatoires, même dans les questions 
de nationalité, sur le pouvoir du tuteur de faire 
pour son pupille des actes provisoires, surtout 
avec l'autorisation du conseil de famille, enfin sur 
ce que Fart. 9 ne statue que de eo quod plerumque 
fit. (S. 50, 2, 465.) 

Cette doctrine a été avec raison repoussée par la 
Cour de Paris et par la Cour de cassation (Cass., 
31 décemb. 1860, S. 61, 1, 227). Il est inadmissi- 
ble, en effet, que le mineur prétende recueillir un 
avantage actuel, et dans l'espèce, au détriment de 
quelque autre candidat (candidat qui est Fran- 
çais), sans contracter lui-même avec l'Etat l'obli- 
gation valide et irrévocable de revêtir la nationa- 
lité française et d'en supporter les charges (M. Val., 
Explic. somm.^ p. 11), C'est précisément pour que 
rengagement soit Irrévocable que la loi exige qu'il 
soit fait après la majorité. Le tuteur n'a donc pas 
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qualité pour faire une déclaration provisoire pen- 
dant la minorité de son pupille. (Paris, 14 juillet 
1856; Droîï du 18 juillet.) Ainsi, il faut s'en tenir 
aux principes ; durant sa minorité, l'enfant né en 
France d'un étranger est étranger; par consé- 
quent, il ne peut avoir droit aux avantages réser- 
vés aux Français. C'est peut-être regrettable, mais 
la loi est formelle. 

Par exception, l'art. 3 de la loi du 28 mai 1853, 
sur la caisse des retraites pour la vieillesse, permet 
les versements au proût des mineurs, nés en 
France d'étrangers ne jouissant pas des droits 
civils, ou nés d'ex-Français, mais à la condition 
quMls se conforment plus tard aux prescriptions 
des art. 9 et 10 du Code civil ou de la loi du 22 mars 
1849. 

Quant à l'engagement conditionnel d'un an, 
nous croyons que l'enfant né en France d'un 
étranger peut le contracter après sa déclaration 
d'option et avant le tirage au sort; c'pst ce qui ré- 
sulte des art. 53 et 54 combinés avec l'art. 9 de la 
loi du 27 juillet 1872. 

Si l'enfant de l'art. 9 C. c, décède en. minorité 
ou même dans l'année qui suit sa majorité, mais 
avant la déclaration, il meurt étranger; la condi- 
tion à laquelle était subordonnée la reconnaissance 
de sa qualité de Français est défaillie. 

Nous devons déclarer l'art. 9 applicable à l'en- 
fant né en France de parents étrangers qui avaient 
obtenu du chef de l'Etat l'autorisation d y fixer 
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leur domicile, conformément à Tart. 13 C. c. ; en 
effet, cette autorisation ne rend pas Français ceux 
qui l'obtiennent et Tenfant né de parents étrangers 
ne peut, en principe, être né Français. Ce cas 
rentre donc dans les termes précis de l'art. 9. 

Nous déciderons de même pour l'enfant né en 
France de parents étrangers qui s'y étaient fixés à 
perpétuelle demeure. 

Jl avait été soutenu autrefois que la naturalisa- 
tion pouvait résulter de la longue possession d'état 
de la qualité de Français au profit des étrangers 
qui s'étaient établis en France définitivement et 
sans aucun esprit de retour dans leurs pays. On 
retournait ainsi la disposition de l'art. 17 3^ Code 
civil, et l'on estimait que si le gouvernement avait 
appelé ces étrangers à s'acquitter des charges ré- 
servées aux Français, la naturalisation s'était 
opérée en vertu d'un contrat tacite entre le gouver- 
nement et ces étrangers. Marcadé, qui soutenait 
ce système, l'a abandonné depuis la loi du 22 mars 
1849 de laquelle il résulte que lé fait d'avoir subi 
la loi du recrutement en France ne suffit point 
pour conférer la nationalité française. Les enfants 
de ces étrangers ne sont donc pas Français de nais- 
sance comme nés de parents devenus français. 

Dans une autre opinion, dont Proudhon est le 
promoteur, on a pensé que les parents fixés en 
France à perpétuelle demeure ne devenaient pas 
Français, mais que leur enfant devait naître néan- 
moins Français, parla raison notamment que leurs 

23 
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parents n'ayaat plus de patrie, ils ne pouvaient 
opter en vertu de l'art. 9, pour une autre nationa- 
lité que la France (Proudhon, des Personnes ^ I, 
p. 198 à 202). Cette conséquence de Vincolat de 
Proudhon n'est plus admissible depuis la loi du 
7 février 1851 dont nous parlerons bientôt. 

Nous pensons donc que les étrangers établis en 
France à perpétuelle demeure restent absolument 
étrangers, sauf peut-être l'application de la loi 
française à leur capacité personnelle, s'ils n'ont 
plus de patrie. Leurs enfants naissent donc étran- 
gers et n'ont d'autre droit que celui d'invoquer 
l'art. 9 à la charge de remplir les conditions qu'il 
impose. 

Loi du 7 février 4854. — La loi du 7 février 
1851, art. 1*', est venue faire cesser le doute qui pla- 
nait sur la condition d'un grand nombre d'indi- 
vidus. « Est Français tout individu né en France 
<K d'un étranger qui lui-même y est né »; ce qui 
implique que l'enfant né en France d'un étranger 
qui n'y est pas né n'est pas Français, malgré l'éta- 
blissement définitif de ses parents en France. 

La loi de 1851 n'a pas eu seulement pour but de 
fixer l'état d'un grand nombre d'individus d'ori- 
gine étrangère et n'ayant plus en fait d'autre 
patrie que la France; a elle tend aussi, dit M. De- 
ce mante, à ôter en grande partie à ces étrangers 
(c d'origine. Français de mœurs, d'habitudes, et 
« en possession publique des avantages attachés 
(( à ce titre^ le moyen de se soustraire aux charges 
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(c que la patrie impose en invoquant dans i'occa- 
a sion une extranéité dont ils ont seuls le secret. » 
(Demante, II» 315 6», I; cf. rapp. de M. Benoit- 
Champy, Sirey, 51, 3, 24.) 

Cependant les termes de la loi ne concordent 
pas avec le but que se proposaient ses promoteurs 
de conférer la qualité de Français aux étrangers 
établis depuis longtemps en France» but exprimé 
encore dans le rapport sur cette loi et dans celui 
de M. Desjardins sur la loi du 16 déc. 1874, que 
nous verrons bientôt. En effet, il est remar- 
quable que la loi n'exige aucune condition de rési- 
dence ni de la part de l'individu qui en invoque 
l'application, ni de la part de son auteur. « Aussi 
fi croyons-nous, dit M. Demolombe, qu'il est 
(c permis de se demander si le législateur n'a pas 
(( ici dépassé le but qu'il se proposait d'atteindre )) 
en attachant une trop grande importance, sous 
le rapport de la nationalité française, au seul Cail 
de la naissance en France (Demoi., n^ 165, 5^j. 

Les individus mentionnés dans l'art. 1*' de la 
loi sont Français sous condition résolutoire, 
comme l'enfant né en France d'un étranger qui 
n'y est pas né, est Français sous condition suspen- 
sive. De mêmc^que dans ce dernier cas, une décla- 
ration faite dans l'année de la majorité, suivie de 
transport du domicile en France, a pour effet de 
conférer rétroactr^rement la qualité de Français; 
dans le cas de la loi de 1851, une déclaration dans 
Tannée de la majorité iait perdre rétroactivemeuL 



— 360 — 

cette même qualité. Mais comme, peiidente condi- 
tionCy Tenfant né en France d'un étranger qui n'y 
est point né, est étranger, c'est la loi étrangère qui 
fixe sa majorité, tandis que l'individu de la loi 
de 1851, étant Français doit faire sa déclaration 
d'option dans l'année qui suivra l'époque de sa 
majorité telle qu'elle est fixée par la loi française. 
Le projet de loi soumis à l'Assemblée nationale 

portait : sera Français tout individu Sur la 

proposition de M. Valette on remplaça ces mots 
par ceux-ci : Est Français... afin de marquer que 
les dispositions de la loi seraient applicables aux 
enfants nés avant sa promulgation, pourvu, bien 
entendu, qu'ils n'eussent pas encore encouru de 
déchéance par l'expiration du délai de l'art. 9, 
C. civ. 

Quelles formalités doivent remplir les enfants 
nés en France d'un étranger qui lui-même y est 
né pour devenir étrangers à leur majorité ? Sur ce 
point, la loi du 7 février 1851 a été modifiée par 
une loi du 16 décembre 1874. 

D'après la loi de 1851, il suffisait d'une déclara- 
tion d'intention, soit devant l'autorité municipale 
du lieu de la résidence du déclarant, soit devant 
les agents diplomatiques ou consulaires accrédi- 
tés en France par le gouvernement étranger. La 
loi du 16 décembre 1874 exige en outre que le dé- 
clarant (( justifie avoir conservé sa nationalité 
d'origine par une attestation en due forme de son 
gouvernement, laquelle demeurera annexée à la 
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déclaration. » Si cette pièce n'est pas produite, il 
est à craindre que l'individu dont nous nous oc- 
cupons ne se crée une situation équivoque et ne 
se soustraye ainsi aux obligations qui incombent 
aux Français tout en n'ayant de devoirs à remplir 
envers aucun autre Etat, (c Les étrangers établis 
« en France et qui n'ont plus de patrie, ne peu- 
(c vent, dit M. Albert Desjardins, émettre la pré- 
ce tention de vivre dans la société humaine sans 
« être soumis à ses lois. Une fois qu'ils ont rompu 
a leur lien avec le pays d'où est sortie leur fa- 
ce mille, ce n'est pas faire violence à leur volonté, 
u que de les rega rder comme devenant membres de 
« la nation au sein de laquelle ils sont fixés. )) 
(Rapport à l'Assemblée nationale sur la loi du 
16 décembre 1874, Sirey, 75, 3, 634.) 

En outre, l'agglomération sur certains points 
du territoire français d'une nombreuse population 
étrangère s'y perpétuant de père en fils et échap- 
pant indéfiniment à l'obligation du service mili- 
taire, présentait, au point de vue de la population 
française environnante, des inconvénients sérieux 
qu'il importait de faire disparaître ou d'atténuer 
dans la mesure du possible. 

La loi de 1874 a aussi apporté une modification 
dans la détermination des autorités qui peuvent 
recevoir la déclaration. On a supprimé la déclara- 
tion devant les agents diplomatiques ou consu- 
laires étrangers ; mais on a permis, sur l'avis du 
Conseil d'Etat, la déclaration devant les agents di- 
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plomatiques ou consulaires de France à Tétran- 
ger (rapport supplémentaire de M. Desjardins, 
Journal officiel du 18 juillet 1874, p. 5021) ; la 
déclaration peut aussi être faite par un fondé de 
procuration spéciale et authentique. 

L'art. 2 de la loi du 16 décembre 1874 s'occupe 
de la condition de l'enfant né en France d'un 
étranger qui y est né, pendant sa minorité. Sous 
l'empire exclusif de l'art. l®^de la loi de 1851, beau- 
coup d'auteurs et des tribunaux avaient décidé, 
et cela semblait logique, que puisque pendente 
conditione l'enfant était Français il devait jouir 
des avantages réservés aux Français et supporter 
les charges qui incombent à ceux-ci. (Douai, 18 
décembre 1854, Sir. 55, 2, 263). Mais on avait ob- 
jecté que si, quant aux droits civils, on pouvait 
bien traiter provisoirement comme Français l'en- 
fant né en France d'un étranger qui y est né, il 
n'était pas possible, tant que son état était in- 
certain, qu'on le forçât à acquitter l'impôt du sang 
dans les troupes françaises (Demante, II, 315 bis, 
III). M. Benoit-Champy, rapporteur de la loi de 
1851, avait déclaré ce que la commission avait 
voulu laisser à la loi spéciale sur le recrutement 
le soin de régler l'appel et le tirage au sort des 
étrangers devenus Français faute d'une déclara- 
tion d'extranéité (Sir., 51, 3, 24). C'est ce qu'a fait 
la loi du 27 juillet 1872 dont l'art. 9, 2* alin., porte 
que (( les individus déclarés. Français en vertu de 
l'art, i^ de la loi du 7 février 1851 concourent dans 
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le canton où ils sont domiciliés, au tirage qui 
suit Tannée de leur majorité, s'ils n*ont pas ré- 
clamé leur qualité d'étrangers conformément à 
ladite loi. » 

Il y avait aussi certains avantages dont jouis- 
saient les mineurs français et qui semblaient de- 
voir être attribués aussi aux enfants dont nous 
nous occupons puisqu'ils étaient nés Français. 
Cependant, à raison de la condition résolutoire 
qui affectait leur qualité, il y avait beaucoup d'in- 
convénients à les admettre soit aux écoles du 
gouvernement, soit à rengagement conditionnel 
d'un an. Pour y remédier, il a fallu introduire 
une grave innovation dans la législation, c'est 
l'autorisation à un mineur de fixer irrévocable- 
ment sa condition. Moyennant la renonciation au 
droit de réclamer la qualité d'étranger à sa majo- 
rité, le mineur né en France d'un étranger qui y 
est né, peut contracter un engagement soit ordi- 
naire, soit conditionnel dans les armées françaises 
ou entrer dans les Ecoles du gouvernement. Du 
reste, cette renonciation est entourée de toutes 
garanties et n'est exigée, en outre, que si l'examen 
d'admission, quand il est nécessaire, a été favo- 
rable. 

En résumé, par suite des lois du 7 février 1851 
et du 16 déc. 1874, le fait de la naissance en France 
a retrouvé une grande partie de l'importance qu'il 
avait perdue lors de la rédaction du Code. Le 



champ d'application de l'art. 9, C. civ., est donc 
considérablement restreint. 

Enfant ne en pays étranger cVun étranger natura^ 

Usé plus tard en France. 

Nous nous sommes occupé dans le ^ précédent 
du cas prévu par l'art. 1" de la loi du 7 février 1851 : 
nous avons à parler maintenant de l'art. 2 relatif 
aux enfants de l'étranger naturalisé Français. 

Si le fils est né depuis la naturalisation de son 
père, il naît Français^ eût-il été conçu auparavant; 
mais s'il était né avant lanaturalisation«il était né 
étranger. On a beaucoup discuté la question de 
savoir si la naturalisation du père entraînait ipso 
facto celle de ses enfants mineurs ; l'art. 2 de la 
loi du 7 février 1851 tranche implicitement le 
débat dans le sens de la négative qui était d'ail- 
leurs» selon nous, le plus rationnel, en même 
temps qu'il fait résulter de la naturalisation du père 
une cause nouvelle d'acquisition de la qualité de 
Français par le bienfait de la loi au profit des en- 
fants. 

Si l'enfant est né en France, la loi est inutile en 
présence de l'art. 9 du C. civ., sauf une exception ; 
mais s'il est né en pays étranger, la loi du 7 fé- 
vrier 1851 lui permet d'invoquer aussi l'art. 9. 
(( Quelle différence, dit M. Benoit-Champy, rap- 
porteur, établir entre l'enfant de l'étranger né 
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en France et l'enfant de l'étranger naturalisé? Si 
l'un puise le droit de devenir Français dans un 
événement de pur hasard, dans le fait d'être né 
accidentellement en France d'un père pour lequel 
la terre française sera toujours une terre indiffé- 
rente et peut-être ennemie, l'autre ne saurait-il 
puiser un droit analogue soit dans rattachement 
que son père a voué à la France et dans les servi- 
ces éclatants qu'il a pu lui rendre, soit dans un 
acte émané de sa libre volonté et qui lui a fait sol- 
liciter pendant dix années et avec une énergique 
persévérance le titre de citoyen français? » On 
peut ajouter qu'il est bon de faciliter à l'enfant 
les moyens d'avoir la même patrie que son père. 
Néanmoins ce système n'est pas sans inconvé^ 
nient, car M. Alauzet fait observer avec raison 
que l'administration pourra se trouver placée dans 
une alterna live fâcheuse si la naturalisation est 
réclamée par lin homme parfaitement honorable 
dont le fils sera un fort mauvais sujet (qualité de 
Français, n° 119). 

Quoi q u'il en soit, si les enfants étaient mineurs 
lors de la naturalisation, ils peuvent devenir 
Français conformément à l'art. 9, C. civ., dans 
l'année qui suivra leur majorité. S'ils étaient déjà 
majeurs, le délai d'une année court de la date de 
la naturalisation ; cela résulte des expressions du 
rapport et semble d'ailleurs naturel, bien que le 
texte entendu littéralement ne fasse partir le délai 
que de l'expiration de l'année qui a suivi ladite 
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naturalisation. Dans ce second cas, le privilège 
conféré par l'art. 2 de la loi de 1851, peut être 
utile à lenfant né en France d'un étranger s'il a 
laissé expirer sans déclaration le délai d'une année 
à compter de sa majorité. 

Quoique nous ayons décidé sur l'art. 9, que la 
déclaration faite par l'enfant né en France d'un 
étranger le faisait réputer Français d'origine, 
nous ne pouvons en dire autant de la déclaration 
du fils de l'étranger naturalisé; il serait choquant, 
en eflfet, de considérer le fils comme étant devenu 
Français avant la naturalisation grâce à laquelle il 
peut le devenir; on doit donc décider, comme nous 
l'avons déjà mentionné, que si la déclaration ré- 
troagit en ce cas, ce ne peut être que jusqu'à la 
date de la naturalisation du père. 

Les enfants mineurs au moment de la naturali- 
sation de leur père restent étrangers jusqu'à leur 
majorité; ils ne peuvent être soumis à la loi du re- 
crutement; mais leur majorité arrivée, s'ils font 
la déclaration qui leur confère la nationalité f ran-» 
çaise, la loi du 27 juillet 1872, art. 9, dispose pour 
eux comme pour les individus nés en France d'un 
étranger, quHls concourront au tirage qui suivra 
cette déclaration. Nous pensons aussi qu'ils pour- 
ront contracter l'engagement conditionnel d'un 
an dans l'intervalle qui séparera leur déclaration 
du tirage suivant (art. 53 et 54 de la loi de 1872). 
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8 3. 



De Venfant d\in ex -Français. 

ha faveur que Tart. 10-2^ C. civ., accorde à l'en- 
fant de Tex-Français n'a plus sa cause dans la cir- 
constance du lieu de sa naissance ni dans un béné- 
fice accordé au père; c'est une faveur due à 
Torigine de l'enfant. L'ordre naturel des choses 
devait le faire naître Français ; la faute de son 
père l'a fait naître étranger, la loi lui accorde le 
moyen de la réparer : « Si nous recevons Tétran- 
a ger né en France, dit Treilhard. rejetterons- 
<c nous de notre sein celui qui sera né en pays 
ec étranger, mais d'un père qui aurait perdu la 
a qualité de Français? Le traiterons-nous avec 
« plus de rigueur que l'étranger né sur notre sol ? 
ic Non, sans doute* c'est toujours du sang fran- 
(c çais qui coule dans ses veines; l'inconstance 
« ou l'inconduite du père n'en a pas tari la source; 
ce le souvenir de toute une famille n'est pas effacé 
(( par quelques instants d'erreur d'un père, le fils 
(( doit être admis à les réparer et peut-être encore 
a les remords du père ont-ils mieux fait sentir 
« au fils le prix de la qualité perdue; elle lui 
« sera d'autant plus chère qu'il saura d'avance 
(( de combien de regrets la perte en est accom- 
(c pagnée. d 

Il n'est pas nécessaire pour l'application de l'ar- 
ticle 10, de supposer, comme le fait cet article, la 
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naissance en pays étranger. Si les rédacteurs du 
Code n'ont prévu que ce cas, c'est que, lors de la 
première rédaction de l'art. 10, il était admis que 
tout enfant né en France était Français. Plus 
tard, malgré la modification de l'art. 9, on a laissé 
l'art. 10 tel qu'il était. Peut-être aussi les rédac- 
teurs n'ont-ils songé qu'à ce cas parce qu'il était le 
plus fréquent. Du reste, nous pensons que l'on 
devrait permettre à l'enfant né en France d'un 
ex-Français qui n'y est pas né (1) de se prévaloir 
à son choix de l'art. 9 ou de l'art. 10 du C. civ., 
dont chacun a son côté avantageux. 

Le bénéfice de l'art. 10-2^ ne s'applique qu'aux 
enfants du premier degré ; les petits-enfants d'un 
ex-Français n'ont aucun titre pour réclamer la 
qualité de Français par le bienfait de la loi, si 
d'ailleurs ils ne sont pas nés en France. En effet, 
ils ne sont pas nés d'un Français qui a perdu 
cette qualité, et n'ont pas avec la France le lien ré- 
sultant de l'ancienne nationalité de leur père ; dès 
la deuxième généalogie, l'influence de race se 
perd. 

Si Tenfant légitime ou naturel reconnu d'un ex*^ 
Français avait été conçu avant la perte de la na- 
tionalité française par son père, il naîtrait Français 
ainsi que nous l'avons vu, et n'aurait par consé- 
quent pas à invoquer l'art. 10-2^. L'enfant naîtrait 
aussi Français, si son père, étranger lors de la 

(1^ L'enfant né en France d'un ex-Français qui y est né est Fran- 
caift de naissance, en vertu de la loi du 7 février 1851. 
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conception, était redevenu Français lors de la 
naissance, car Tenfant conçu n'est réputé né que 
s'il y va de son avantage. 

Mais si lenfant a été conçu et est né alors que 
son père était étranger, il ne devient pas Franipais 
par la réintégration de son père dans la qualité de 
Français. C'est l'application d'un double prin- 
cipe, savoir, que la réintégration ne rétroagit pas, 
et que la naturalisation lato sensu est personnelle. 
(Paris, 23 juin 1859, D., 60, 2, 213.) 

11 n'est guère contesté que l'art. 10-2® puisse 
être invoqué par l'enfant naturel d'une Française 
qui a perdu sa qualité de Française, au moins s'il 
n'a pas été reconnu par un père étranger. Le mot 
(c Français » dans les articles 8, 10, 14, 15, 17, etc., 
de même que le mot a étranger t) dans les articles 
9, 11, 13, etc., doivent s'entendre de la femme 
aussi bien que de l'homme: a Pronunciatio sermo-' 
nis in sexu masculino ad utrumque sexum plC" 
nimqueporrigitury) (L.195, Dig., de verb. signif.). 

Mais où la question est vivement controversée, 
c'est dans l'hypothèse où il s'agit d'un enfant né 
du mariage d'une femme française avec un étran- 
ger, mariage qui a fait perdre à la femme la qua- 
lité de Française. Nous pensons que cet enfant 
peut invoquer l'art. 10-2®; le texte et l'esprit de 
la loi le permettent. Le texte : car l'art. 10 qui, 
nous l'avons dit, s'applique à la Française comme 
au Français, ne distingue pas si elle a cessé d'être 
Française, en vertu de l'article 17 ou de l'ar- 
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ticle 19; il est général. L'esprit: c'est en efifet à 
raisoD de la faveur de l'origine que la loi permet 
à l'enfant de l'ex-Français de devenir Français 
par le bienfait de la loi; or le sang français qui 
coule dans ses veines a pu lui être transmis par sa 
mère aussi bien que par son père. Il y a aussi cer- 
titude morale que la mère ne peut pas avoir passé 
sa vie en pays étranger sans se souvenir et de son 
enfance, et de sa jeunesse, et de la France, sans 
la regretter quelquefois, sans en entretenir ses 
jeunes enfants. (Coin-Delisle, Rev. crit.^ XXVI, 
p. 308). L'enfant peut donc avoir du chef de sa 
mère un aussi grand attachement pour la France 
qu*e si son père avait été Français. 
^Ajoutons que la loi du 15 décembre 1790, rela- 
tive aux religionnaires fugitifs, dont nous parle- 
rons au § suivant, s'applique formellement aux 
descendants des Françaises cpmme à ceux des 
Français. 

On fait plusieurs objections : 1^ Lorsque l'enfant 
est né du mariage d'une Française avec un étran- 
ger, en vertu de la règle que l'enfant légitime suit le 
sort de son père, on ne doit tenir aucun compte de 
la nationalité qu'a pu avoir la mère ; elle doit 
être considérée comme inexistante pour détermi- 
ner la condition de l'enfant (Paris, 30 juillet 1855, 
Sir., 56, 2, 275). Nous répondons qu'il est bien 
vrai que l'enfant naîtra étranger comme son père, 
et nous respectons le principe d après lequel l'en- 
fant légitime suit la nationalité de son père. Mais 
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cela empéche-t-il que le Code ne consacre à son 
profit une disposition de faveur due au sang fran- 
çais qui coule dans ses reines et qui lui a été com- 
muniqué par sa mère, précisément pour quitter 
cette nationalité étrangère qu*il a reçue de son 
père? 2P Uart. 10-2** a pour but de restituer 
l'enfant contre la perte de la nationalité française 
qu'il devait avoir selon le cours naturel des choses, 
si son auteur ne l'avait dérangé par son fait; d'est 
pour exprimer cette idée que l'on a employé le mot 
« recouvrer » dans l'art. 10, bien que l'enfant n'ait 
jamais été Français. Or, s'il est yTai que l'enfant 
naturel reconnu par une ex-Française aurait dû 
naître Français, si sa mère n'avait perdu la natio- 
nalité française, on n'en peut pas dire autant 
de l'enfant d'une française mariée à un étranger ; 
sa mère fût-elle lestée Française, il n'en naîtrait 
pas moins étranger suivant la condition de son 
père. Donc le Code n'a aucune restitution à lui 
accorder et ne doit pas mieux le traiter qu'un 
étranger quelconque. 

Nous répondons avec M. Mourlon, que la loi a 
raisonné d'un point de vue plus large. Elle a cru 
qu'elle ne devait point traiter à l'égal d'un étran- 
ger ordinaire l'enfant qui, étant issu d'un sang 
français et se rattachant à des familles françaises, 
tourne sans cesse ses regards et ses aspirations 
vers la France. Ajoutons qu'après tout, il n'est 
pas rigoureusement vrai de dire que, du chef de 
sa mère, l'enfant n'a perdu aucun avantage; car 
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sa nationalité d'origine devant naturellement la 
porter à s'unir à un Français, il eût été Français 
lui-même» si elle n avait pas commis la faute d'é- 
pouser un étranger. (Rev.prat., V, p. 254-255.) 

On a soutenu que l'art. 10-2" n'était pas appli- 
cable à l'enfant de celui qui, après s'être fait natu- 
raliser en France, a perdu la qualité de Français. 
Légat (Code des étr., p. 14) fait observer combien 
celui dont l'esprit versatile l'aurait porté à abdi- 
quer sa patrie d'adoption, mérite peu de faveur. 
Nous pensons que cette distinction ne peut se jus- 
tifier. L'enfant duoiaturaliséqui a perdu le bienfait 
de la naturalisation ne doit pas subir les consé- 
quences des fautes de son père (Cf. Dalloz, Dr. 
civ., n^ 144). 

L'art. 10-2" peut-il être invoqué par l'enfant de 
celui qui est devenu Français par l'eflfet de la réu- 
nion de son pays à la France et qui a cessé de 
l'être par la séparation de ce pays? En principe, 
nous croyons que oui, parce que l'annexion assi- 
mile les habitants des territoires annexés aux 
Français d'origine et que les réunions de territoi- 
res ne doivent pas être considérées comme faites 
sous condition résolutoire. (Mourîon, Rev. prat., 
t. V, p. 245 et s.). Mais si, en fait, comme cela 
eut lieu en 1814, il a été convenu qu'on regarde- 
rait comme non avenues telles ou telles annexions, 
les habitants des territoires annexés, puis séparés, 
ne peuvent invoquer les privilèges que la loi assure 
aux ex-Français en général. 
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On nous objecte que le législateur n'a eu en vue, 
dans l'art. 10-2^, que les enfants des Français ayant 
volontairement perdu cette qualité par l'une des 
causes indiquées aux art. 17 et suivants. (Aub. et 
Rau, § 70, n^* 12), mais les termes de la loi sont 
plus généraux et ne justifient pas cette distinc- 
tion. (V. infra^ chap. III, sect. 2, § 3.) 

Il est temps d'arriver à l'examen du texte même 
de l'article et de mentionner les formalités qu'il 
prescrit. Nous avons déjà remarqué que le mot : 
recouvrer était impropre puisque l'enfant n'a 
jamais été Français ; cependant, c'est à dessein 
qu'on Ta employé (Siméon, dans Locré. II, 237, 
n** 4). Les formalités à remplir par l'enfant de l'ex- 
Français pour devenir Français sont les mêmes 
que celles imposées a l'individu de l'art. 9 ; il y a 
seulement entre les deux cas cette différence im- 
portante que l'individu de l'art. 9 ne peut réclamer 
la qualité de Français que dans l'année qui suit 
sa majorité fixée par la loi étrangère ; et qu'au con- 
traire l'enfant de l'ex-Français a un délai illimité 
à partir de sa majorité fixée également par la loi 
étrangère. Les principes sont les mêmes dans les 
deux cas; cependant, ici, il y aurait moins d'incon- 
vénients à décider qu'il s'agit de la majorité fran- 
çaise puisqu'il n'y a pas de terme fatal. Mais la 
déclaration ne pourrait avoir lieu avant la majorité 
comme certains auteurs l'ont admis à tort; tel 
n'est pas le sens du mot toujours^ de l'art. 10-2^ ; 
pour disposer d'un droit tel que la nationalité, 

24 
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il faut être majeur et maître de ses droits. Quant 
aux motifs de la différence avec Tart. 9, ils ren- 
trent dans ceux de la disposition elle-même; ils 
sont fondés sur Tamour ineffaçable que conser- 
vent à la France tous ceux dans les veines desquels 
coule le sang français (Gary au Corps législatif, 
17 ventôse an XI; Locré, II, p. 339, n° 6). Le délai 
illimité est accordé à Tenfant de Tex-Français pour 
déclarer son intention de fixer en France son domi- 
cile, mais à partir de l'acte de soumission, s'il 
réside en pays étranger, il n'a qu une année pour 
établir en France son domicile, de même que l'en- 
fant né en France d'un étranger qui a servi dans 
les armées françaises (Loi du 22 mars 1849). 

L'enfant de l'ex-Français peut être déchu du 
bénéfice de Fart. 10-2^, par suite de diverses cir- 
constances. Tel serait le cas de la, fille d'un ex- 
Français qui épouserait un étranger, quoique 
avant sa majorité ; elle ne pourrait devenir Fran- 
çaise en remplissant les formalités prescrites par 
les art* 10 et 9, même avec l'autorisation de son 
mari (Dalloz, di^oit civile d? 143). La déchéance se- 
rait également encourue par l'enfant de l'ex-Fran- 
çais qui, après sa majorité et avant la déclaration, 
aurait accepté des fonctions publiques d'un gouver- 
nement étranger; car s'il eût été Français, cette 
acceptation lui aurait fait perdre la qualité de 
Français (art. ITCodeciv.; Alauzet, n° 137). 

Quelle que soit la cause pour laquelle l'enfant de 
Tex-Français n'a pas réclamé la qualité de Fran- 
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çais,s'il meurt avant d*avoir usé du privilège 
que lui conférait l'art. 10-2^, il meurt étranger. 11 
a été décidé néanmoins que le fils d'un Français 
ayant perdu cette qualité, qui jouit en France de 
l'exercice des droits électoraux et de Téligibilité 
doit être réputé avoir recouvré pour lui-même et 
sans formalités ladite qualité de Français, et que, 
par suite, sa participation au jury de jugement 
est régulière (Crim., rej., 30 mai 1839. Dali., droit 
cim7,n^ 111, nM, p. 60). 

Si l'enfant d'un Français qui a perdu cette qua- 
lité, est plus favorisé, en ce qui touche le délai 
pendant lequel il put devenir Français, que Ten- 
fant né en France d'un étranger dans les cas or- 
dinaires; en revanche, ce dernier a une condition 
préférable, d'aprèsl'opinion que nous avons adop- 
tée, en ce que sa naturalisation rétroagit au jour 
de sa naissance ; tandis que pour lenfant de l'ex- 
Français, l'acquisition de la qualité de Français 
n'a d'effet que du jour où il a rempli les conditions 
imposées par l'art. 10 et seulement pour Texercice 
des droits ouverts à son profit depuis cette époque 
(art. 20 Code civil). Nous retrouvons encore dans 
l'art. 20 le mot: recouvrer, qui, exact pour les cas 
des art. 18 et 19, ne l'est pas pour celui qui nous 
occupe. Les rédacteurs étaient toujours sous Tin- 
tluence de cette idée que l'enfant ne fait en quelque 
sorte qu'un avec son père qui, lui, a été Français. 
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§4. 
Des descendants de religionnaires fugitifs. 

Après Tart. 10-2^, il convient de parler d'une 
disposition édictée» il est vrai» pendant l'époque 
intermédiaire, mais encore en vigueur aujour- 
d'hui, l'art. 22 du décret des 9-15 décembre 1790, 
relatif aux descendants des religionnaires fugi- 
tifs. 

Par suite de la révocation de l'édit de Nantes « 
en 1685, un grand nombre de protestants s'étaient 
réfugiés en pays étranger pour échapper aux vexa- 
tions dont ils étaient l'objet de la part de l'auto- 
rité royale. Le liberté des cultes ayant été pro- 
clamée en 1789, l'année suivante des lois rappe- 
lèrent les religionnaires fugitifs et leur restituè- 
rent leurs biens confisqués (Décret des 10-18juillet, 
9-15 décembre 1790, Duv., Coll. des lois, I, p. 279; 
II, p. 103, etc.). Ces fugitifs recouvraient par suite 
de ces lois, et indépendamment de leur retour, la 
plénitude des droits civils en France. Ils étaient 
censés n'avoir jamais perdu la qualité de Français 
(Civ. rej. 20 avril 1806, Sir. 6, 1, 291 ; Req. rej. 
13 juin 1811, Sir. 11, 1, 290; Merlin, rép. v^relig.. 
§ 10, n^ 6). Quant à leurs enfants, ils devaient être 
Français aussi de plein droit, 3i leurs parents vi- 
vaient encore lors de la promulgation de la loi 
de 1790, car en ce cas ils étaient nés de Français 
à l'étranger (art. 10-1^ C. civ.), (Aubry et Rau., 
§ 70, n"* 29) ; sinon, ils étaient étrangers. L'art. 22 
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précité a eu pour but de leur accorder le droit de 
devenir Français par le bienfait de la loi, il est 
ainsi conçu : (( Toutes personnes qui, nées en pays 
(( étranger, descendent à quelque degré que ce 
« soit d'un Français ou d'une Française expatriés 
ce pour cause de religion, sont déclarées naturels 
(( Français et jouiront des droits attachés à cette 
(c qualité si elles reviennent en France, y fixent 
(( leur domicile et prêtent le serment civique (1). 
(( Les fils de famille ne pourront user de ce droit 
(c sans le consentement de leurs père, mère, aïeul 
'( ou aïeule qu'autant qu'ils seront majeurs et 
(( jouiront de leurs droits. » Le bénéfice créé par 
cet article appartient à tous les descendants de 
religionnaires sans distinction de degré et aux 
descendants d'une Française, même mariée à un 
étranger (Aix, 15 mars 1866, S. 66, 2, 171). 

La loi de 1790 peut évidemment être invoquée 
par les descendants de religionnaires, nés avant 
sa promulgation, et à quelque époque qu'ils le 
fassent, ils seront réputés Français à dater de cette 
promulgation (Merlin, rép., v^ relig., f^ 10, n^ 7; 
Req. rej. 17 juin 1813; contra : de Sèze dans 
Sir. 11, 1, 290) ; mais elle peut être également in- 
voquée par les enfants nés après sa promulgation 
et alors ils sont réputés Français dès leur nais- 
sance (Paris, 29 septembre 1847, Dali., 47, 2, 212 ; 
Aix, 15 mars 1866). 

De la qualification de naturel français donnée 

(1) Le sennent ciTique ne se prête plus aujourd'hui. 
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par l'art. 22 aux descendants de religionnaires 
qui reviennent en France, il faut conclure qu'ils 
ont été capables d'être élus aux Chambres législa- 
tives sans lettres de grande naturalisation à l'épo- 
que où elles étaient nécessaires pour les étrangers 
ordinaires. C'est ce qui fut décidé à propos de 
Benjamin Constant, Odier et Roman en 1824 et 
1828 (Moniteur des 28 mars, 17, 22, 24 mai 1824 ; 
9 février 1828). 

Nous avons dit que la loi du 15 décembre 1790 
était encore en vigueur: en effet, d'abord elle a été 
confirmée par l'art. 2, § 4, du titre II de la consti- 
tution de 1791 ; en outre, l'art. 22 n'a jamais été 
abrogé, car l'art. 7 de la loi du 30 ventôse an XII 
n'a pas touché aux lois de l'époque intermédiaire 
en tant qu'elles ne seraient pas contraires aux rè- 
gles du C. civ. : or, il s'agit ici d'une matière spé- 
ciale qui n'est pas atteinte par des dispositions 
générales. Donc, le descendant de religionnaire 
fugitif, qui se trouve actuellement en pays étran- 
ger, est toujours à même d'user du moyen que lui 
donne la loi de 1790 pour acquérir la qualité de 
Français. Cependant, une circulaire du ministre 
de la justice de 1842 (D. 47, 2, 212, note 1) déclare 
déchu le descendant de religionnaire si lui, ou ses 
parents, depuis 1 790 et avant sa naissance, avaient 
' perdu la qualité de Français par une des causes 
prévues au C. civ. ; alors la réintégration dans la 
qualité de Français devrait se faire selon le droit 
commun. 
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.^ 5. 



De la femme étrangère qui épouse un Français. 

La femme ' étrangère qui épouse un Français 
acquiert par le bienfait de la loi la qualité de 
Française (art. 12, C. civ.). 

La disposition de l'art. 12, C. civ., est fondée 
sur la nature même du mariage qui, de deux êtres 
n'en fait qu'un, dit Boulay, en donnant la préé- 
minence à répoux sur Tépouse (Locré, II, p. 223, 
n**14); « la communauté de patrie entre époux, 
dit de son côté M. Demolombe {p9 168), est sous 
tous les rapports, logique et désirable. » L'art. 12 
est aussi fondé dans une certaine mesure sur la 
volonté présumée de la femme qui est libre de se 
marier ou de ne pas se marier. Nous verrons que 
cette observation n'est pas sans importance. Bien 
qu'en principe le changement de nationalité ne 
puisse être opéré que par une personne maltresse 
de ses droits, la femme étrangère qui, étant en- 
core mineure, épouse un Français, n'en devient 
pas moins immédiatement Française ; c'est une 
application de la maxime : habilis ad nuptias^ ha'" 
bilis ad nuptiarum. consequentias. 

La naturalisation de la femme a lieu de plein 
droit par le seul fait de son mariage célébré de- 
vant l'officier de l'état civil en France ou devant 
le magistrat compétent en pays étranger. Mais 
encore faut-il qu'il y ait mariage. Si le mariage 
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était déclaré nul, la femme serait restée étran- 
gère, puisqu'elle n'aurait jamais été Tépouse d'un 
Français. Cf. Poitiers ^ 7 janvier 1845 ( Sir. 45, 
2, 215). 

Que décider en cas de mariage putatif? A notrç 
avis» il doit suffire pour conférer à la femme de 
bonne foi la qualité de Française.L'art. 201, C. civ. 
nous dit que le mariage qui a été déclaré nul pro-- 
duit néanmoins les effets civils lorsqu'il a été 
contracté de bonne foi; l'art. 202 prive de cet 
avantage l'époux de mauvaise foi seul. Aussi, ce 
mariage a les effets ordinaires d'un mariage var- 
iable. Or, le changement de nationalité de la 
femme ne rentre-t-il pas dans ces effets ? Les arti- 
cles 201 et 202 sont généraux. (Cf. cass. crim., 
18 lévrier 1819 ; S. 19, 1, 348.) 

La femme étrangère qui épouse un Français, 
est présumée, avons-nous dit, vouloir acquérir la 
qualité de Française; cette présomption ne souffre 
pas la preuve contraire. On ne permet pas à la 
femme de venir établir plus tard que lors de son 
mariage, elle avait entendu rester étrangère. Mais 
pourrait-elle, lors de son mariage, stipuler formel-- 
lement qu'elle gardera sa nationalité ? Nous répon- 
dons encore négativement. On objecte que, si l'on 
ne trouve pas inadmissible toute différence de na- 
tionalité entre les deux époux, on n'a aucune base 
pour soutenir que la différence de nationalité ne 
peut être le résultat de la volonté privée mani- 
festée lors du mariage, et l'on explique les art. 12 
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et 19 comme exprimant une simple interprétation 
de volonté et souffrant par conséquent une clause 
contraire (Blondeau, Rev. de droit fr. et étr., 
1845, II, p. 142-144). 

Le système contraire nous paraît préférable. A 
ne considérer d'abord que les termes de Tart. 12, 
et ceux de Tart. 19, premier alinéa, qui en est la 
contre-partie, il paraît bien que la loi a formulé 
une règle impérative, surtout si l'on rapproche 
l'art. 12 des art. 9, 10, 19-2^ qui confèrent une 
simple faculté. Cette décision est en conformité 
avec le motif de l'art. 12 donné par Boulay ; c'est 
une conséquence de la nature même du mariage. 
Enfin les règles relatives à l'état de la personne, 
à l'organisation de la nation et dé la société sont 
d'ordre public ; nul n'est admis à y déroger 
(art. 6). (c II n'y aurait que confusion et anarchie, 
(c dit M. Demolombe (n^ 17), sans cette distri- 
« bution souveraine que le législateur fait à cha- 
(( cun de sa position, et, si je puis dire ainsi, 
« de son rôle social et juridique. » Cette solution 
a été consacrée en Autriche par un décret impé- 
rial du 3 juin 1835, refusant à la femme autri- 
chienne qui épouse un étranger le droit de se ré- 
server sa nationalité (Req. rej., 5 mars 1855, Sir., 
55, 1, 283). La naturalisation de la femme est donc 
un accessoire forcé de son mariage. Mais il ne faut 
pas pousser l'indivisibilité de condition des époux 
jusqu'à décider qu'ils ne peuvent jamais avoir de na- 
tionalité distincte; nous reviendrons sur ce point. 
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Lorsqu*uae femme étrangère épouse un Fran- 
çais, il est évident qu'elle ne devient Française 
qu'à compter du jour de la célébration du ma- 
riage ; c'est l'application des principes généraux. 
Si un arrêt de la Cour de Paris, du 11 déc. 1847, 
a décidé que la femme était réputée avoir toujours 
été Française, c'est qu'il y avait en jeu, dans l'es- 
pèce, outre l'art. 12, Tart. 9 du C. civ., et l'on a 
jugé que, le mariage de la fille née en France d'un 
étranger suppléant la déclaration exigée par l'arti- 
cle 9, elle était devenue rétroactivement Française 
conformément à la solution que nous avons adop- 
tée plus haut (Dali., Droits civils^ 152). 

La qualité de Française acquise par l'étrangère 
mariée à un Français, subsiste jusqu'à ce que 
celle-ci en soit dépouillée par un fait volontaire de 
sa part, ou par une disposition légale ; la femme 
ne perd donc pas la nationalité française en deve* 
nant veuve, quand même elle retournerait en pays 
étranger, comme l'a dit à tort M. Serrigny {Dr. 
pub., 1, p. 149), par argument d'analogie de l'ar- 
ticle 19-2>. (Req. rej., 22 juillet 1863; Sir., 63, 1, 
430). 

SECTION 11 

DE LA RKlNTGl^RATIOy DANS LA QUALITK DE KRANÇAIS. 

Du Français qui a perdu la qualité de Françaià. 
L'art. 17 du C. civ. énumère trois circonstances 
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qui font perdre la qualité de Français. L'art. 18 
vient immédiatement après indiquer comment 
l'ex-Français pourra recouvrer sa qualité. La loi 
se montre plus facile pour lui que pour les étran- 
gers ordinaires, ce I^a patrie, comme une bonne 
« mère, dit d'Aguesseau, tend toujours les bras 
« à ses enfants et les invite à rentrer dans leur de- 
« voir. » 32* plaidoyer, Œuvres^ t. III, p. 133, 
in-4^. On a pensé que celui qui a abdiqué la qua- 
lité de Français, jregrettant bientôt sa faute, dési- 
rerait revenir au milieu de ses compatriotes, de sa 
famille; la loi lui est toute favorable parce qu^eile 
a confiance dans son attachement à la patrie quM l 
avait délaissée et vers laquelle il est revenu. Il 
peut toujours recouvrer la qualité de Français. On 
n'a pas exigé du Français expatrié sa rentrée en 
France dans un délai fatal ; c'eût été le plus sou- 
vent le priver de la faveur qu'on voulait lui ac- 
corder. 

Quelles conditions sont requises pour la réin- 
tégration de l'ex-Français? L'art. 18 en indique 
trois : 

1^ Il doit faire une déclaration de son inten- 
tion de se fixer en France ; la loi ne dit pas où elle 
doit être faite; mais par analogie avec l'art, 9, il 
faut décider que c'est à la commune du lieu où il 
veut s'établir, et la déclaration sera inscrite sur 
les registres de l'état civil. Elle pourrait aussi être 
faite à l'étranger devant les agents diplomatiques 
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OU consulaires, avec soumission de rentrer en 
France. 

2P Renoncera toute distinction contraire à la loi 
française. Cette disposition, insérée au Code alors 
que les titres de noblesse étaient proscrits en 
France, et que la qualité de Français se perdait 
par l'affiliation à toute corporation étrangère qui 
exigeait des distinctions de naissance, notamment 
Taffiliation à Tordre des chevaliers de Malte, se 
trouve être maintenant un hors-d'œuvre après la 
suppression de ce quatrième cas de perte de la qua« 
lité de Français et sous un régime qui tolère les 
distinctions de naissance. Toutefois, M. Demante 
fait remarquer que Ton peut encore donner un 
sens à cette disposition de l'art. 18 en l'appliquant 
aux fonctions publiques acceptées d'un gouverne* 
ment étranger, sans autorisation du gouverne- 
ment français. {Cours anaU^ I. p. 94, n" 1; Cf. 
Légat, p. 418; Demol., n^ 169.) 

3^ Demander au gouvernement l'autorisation de 
rentrer en France, en accompagnant la requête 
d'une expédition de la déclaration ci-dessus. C'est 
au ministère de la justice que doit être adressée la 
demande ; cela paraît résulter d'un avis du Con- 
seil d'État du 21 janvier 1812, 8* et 9* questions. 

Nous voyons ici une différence avec les cas d'ac- 
quisition de la qualité de Français que nous avons 
précédemment étudiés ; il ne s'agit plus de natu- 
ralisation parle bienfait de la loi ; c'est seulement 
une naturalisation privilégiée. L'ex-Français est 
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dispensé de plusieurs des conditions requises chez 
l'étranger ordinaire qui veut devenir Français ; 
mais on n'a pas cru pouvoir lui permettre de recou- 
vrir la qualité de Français sans l'agrément du 
gouvernement; « l'indulgence, dit Treilhard, ne 
(c doit pas être aveugle ; il ne faut pas que le retour 
(c de ces Français devienne un moyen de trouble 
« dans l'État; le gouvernement appréciera leur 
a 4Zonduite et leurs sentiments secrets ». (2* ex- 
posé des motifs, Locré.) 

Si le gouvernement refuse Tautorisation, Tex- 
Français ne peut recouvrer sa qualité ; aucun re- 
cours ne lui est ouvert contre cette décision (Alau- 
zet, n^ 83); mais ce refus ne l'empêche pas de ve- 
nir en France comme un étranger quelconque, 
sauf le droit d^expulsion qui appartient au gouver- 
nement. 

Un seul et même décret autorise la rentrée en 
France du ci-devant Français et prononce sa rein- 
tégration dans la qualité de Français, car aucune 
condition de stage n'est requise (Alauzet, n^ 83). 
Le ci-devant Français recouvre sa qualité du jour 
où, soit après le paiement, soit après la remise des 
droits à percevoir, l'ampliation du décret lui a 
été donnée; la délivrance seule de ce titre rend le 
contrat intervenu entre lui et le gouvernement 
irrévocable et complet. Jusque-là, il n'y a que des 
actes préliminaires que le gouvernement peut sus- 
pendre ou révoquer (Alauzet, n^ 85). 

Uacte de l'autorité souveraine qui a réintégré 
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Français naturalisé en pays étranger sans autori- 
sation, il ne peut désormais recouvrer son an* 
cienne qualité que s'il obtient des lettres de relief 
accordées en la forme des lettres de grâce par le 
gouvernement (art. 12 du décret). Ces lettres peu- 
vent aussi être accordées au Français entré, sans 
permission du gouvernement, au service d'une 
puissance étrangère (art. 25 du décret); par ce 
moyen, il se trouve afiEranchi des conditions que 
lui imposait Tart. 21 (M. Val. sur Proud., I, 
p. 188, etc.). L'art. 8 du décret du 27 avril 1848 
ayant attaché la perte de la qualité de Français au 
fait de participer au trafic des esclaves, nous pen- 
sons, avec M. Valette (Expl. somm.^ p. 16, n* 1) 
que la concession des lettres de relief s'appli- 
querait également à ce cas. 

Le rôle que nous venons d'attribuer avec la ma- 
jorité des auteurs aux lettres de relief n'est pas 
incontesté. M. Alauzet, n^ 88, en s'appuyant sur 
un avis du Conseil d'État du 20 juin 1833, soutient 
que le décret de 1811 n'a introduit aucune inno- 
vation dans les dispositions du Code relatives au 
recouvrement de la nationalité Française et que 
les lettres de relief n'ont trait qu'au droit criminel 
et ont pour but seulement d'affranchir des peines 
encourues en conséquence des dispositions du 
décret. 

La pratique s'est montrée très-douce envers le 
ci-devant Français, car il a été jugé que celui qui 
a perdu sa qualité de Français pour avoir pris sans 
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autorisation du service à l'étranger, est relevé de 
sa déchéance par la collation, à l'étranger, d'une 
fonction publique dérivant de l'autorité Française 
et exercée dans l'intérêt de la France, telle que 
celle de chancelier d'ambassade (Paris, 8 février 
1845, D. 45, 4, 168). 

De la Française qui a perdu sa qualité par suite 
de son mariage avec un étranger. 

L'art. 19-1^ dispose que la Française qui épou- 
sera un étrangeir suivra la condition de son mari, 
c'est-à-dire qu'elle perdra la qualité de Française. 
Mais le 2" alinéa lui offre des facilités pour rede- 
venir Française dès qu'elle est devenue libre par 
la dissolution de son mariage. Quoique le Code 
ne parle que de la veuve, on doit lui assimiler la 
femme divorcée ^ car il y a identité de motifs. Le 
bénéfice de la loi s'adresse à la femme qui n'est 
plus sous le pouvoir marital (Lyon, 11 mars 1835; 
S. 35. 2, 191). 

Le recouvrement de la qualité de Française dans 
notre espèce a lieu soit par le bienfait de la loi, 
soit par une naturalisation privilégiée. 11 y a deux 
co^à distinguer : 

raEMiEH CAS. — V ex ^ Française réside en 
Fran^ic au moment où elle devient libre. Elle 
peut rei5evenir Française par le bienfait de la loi ; 
il lui suffit pour cela de déclarer son intention 

2ô 
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de se fixer en France. La nécessité de cetU décla* 
ration est contestée. On soutient dans une opi- 
nion que la femme qui réside en France redevient 
Française de plein droit par le seul fait de la dis- 
solution de son mariage. Telle est la solution 
donnée notamment par plusieurs arrêts : Giv. rej. 
19 mai 1830, S. 40, 1, 325; Lyon, 11 mars 1835, 
supra. Bastia 11 avril 1843, Dali., D. civ., iV^ 304. 
Le principal argument de ce système est la pré- 
tendue rigueur de la solution contraire qui veut 
soumettre la femme à une condition dont elle 
ignorera le plus souvent la nécessité. On ajoute 
que puisque la perte de la nationalité française a 
lieu de plein droit par le fait du mariage, le recou- 
vrement doit avoir lieu de même par le seul fait 
de la dissolution. Nous écartons immédiatement 
ce dernier argument en remarquant que le ma- 
riage étant un fait volontaire de la part de la 
femme, tandis que la dissolution ne Test pas, du 
moins en général, il n'y a aucune assimilation à 
faire entre les deux cas (Aubry et Rau, § 75, n* 6). 
Le texte de Tart. 19-2**, d'après s^ contexture 
grammaticale, exige évidemment la déclaration 
dans notre hypothèse. C'est aussi un principe de 
notre législation que, pour changer de patrie, il 
faut une manifestation de volonté. Si l'un des 
deux systèmes était rigoureux, ce serait celui qui 
impose à la femme une nationalité dont elle ne 
veut peut-être pas et non celui qui lui donne le 
choix moyennant une formalité très-simple, la 
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déclaration de sa volonté à la mairie du lieu où 
elle veut se fixer. 

Deuxième cas. — La femme réside en pays 
étranger. — On exige encore d'elle la déclaratiou 
ci-dessus ; mais, de plus, comaie i ex-Français de 
l'article 18, il faut qu'elle rentre en France avec 
l'autorisation du gouvernement. Cette condition 
est exigée par un motif d'ordre public. 11 n'y a plus 
ici bienfait de la loi, mais naturalisation privilé- 
giée; ce que nous avons dit sous l'art. 18, au point 
de vue des formalités, doit donc s'appliquer ici. 

Au reste, il faut entendre sainement les expres- 
sions : résider en France^ résider en pays étran^ 
ger ; il est évident que la femme habitant ordinai- 
rement l'étranger ne serait pas considérée comme 
résidant en France parce qu'elle s'y trouverait ac- 
cidentellement lors de la dissolution du mariage 
et vice versa. L'art. 19 est applicable à la femme 
encore mineure au moment de la dissolution de 
son mariage. Emancipée par ce mariage, elle est 
considérée comme capable de manifester une vo- 
lonté rétléchie et elle fera elle-même la déclaration 
requise. 

s 8. 

Effets de La rèintégrati<m dans la qualité de 

Français. 

Le Français ou la Française qui a perdu sa qua* 
lité reste étranger tant qu'il ne Ta pas recouvrée 
conformément aux règles que nous venons de voir. 
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La France doit donc le traiter comme tous les 
nationaux du pays qu'il a adopté. Lorsqu'il aura 
obtenu sa réintégration, les effets produits à son 
égeurd par les lois étrangères subsisteront. Par 
exemple, si, après avoir contracté en pays étran- 
ger un mariage dont les lois de sa patrie adoptive 
le déclaraient capable, tandis qu'il en était inca-^ 
pable d'après les lois françaises, le ci-devant Fran- 
çais vient à rentrer en France et à y reprendre 
son ancienne qualité, son mariage ne perd point 
son efficacité (Merlin, Rêp.^ v^ Loi, § 6, n^ 5). 

Autre exemple : la femme Française devenue 
étrangère par son mariage, a pu légitimement di- 
vorcer et si, après son divorce, elle recouvre sa 
nationalité, son divorce est pour elle un droit 
acquis que la loi française doit respecter (Laurent, 
n° 400). En effet la réintégration ne rétroagit point; 
Tart. 20 C. civ. déclare formellement que le Fran- 
çais réintégré ne peut exercer les droits réservés 
aux Français que s'ils ont été ouverts à son profit 
depuis l'époque où il a recouvré la qualité de 
Français. Nous l'avons déjà vu pour l'enfant du 
ci-devant Français en faisant remarquer qu'il ne 
s'agissait pas quant à lui d'un recouvrement, mais 
d'une acquisition de qualité de Français. L'art. 20 
ne fait d'ailleurs qu'appliquer les principes géné- 
raux, si l'on a cru nécessaire une disposition spé- 
ciale, c'est qu'on a voulu prévenir un doute pou- 
vant résulter du souvenir de la législation de 
l'ancienne France ainsi que l'exprime Boulay en 
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ces termes : ic Dans Tancien droit, on distinguait 
les lettres de naturalité qui donnaient à un étran- 
ger la qualité de Français des lettres de décla^ 
ration qui rendaient cette qualité ou à un Fran- 
çais qui l'avait perdue, ou à ses enfants. Ces lettres 
de déclaration avaient un effet rétroactif,.. ». A 
raison des graves inconvénients d'un pareil état 
de choses» on est revenu au droit commun de la 
naturalisation. L'art. 20 n'a pas fait mention de 
l'art. 21 parce qu'il ne pouvait y avoir doute pour 
l'ex-Français qui n'est admis à recouvrer la natio- 
nalité française que suivant les règles ordinaires 
de la naturalisation. Quant aux lettres de relief, 
elles n'ont pas non plus d'eflfet rétroactif. Outre 
qu'aucun texte ne nous autorise à déroger au droit 
commun, cela résulte de leur assimilation aux 
lettres de grâce et de la formule même des lettres 
de relief arrêtée par un décretdu 9 déc. 1811 (Aubrj' 
etRau, g75, n*7). 

Les effets de la réintégration sont personnels, 
ni la femme de l'ex-Français, ni les enfants même 
mineurs de l'ex-Français ou de l'ex-Française, 
lorsqu'ils sont nés étrangers, n'acquièrent la na- 
tionalité française par cela seul que leur époux, 
leur père ou leur mère la recouvre (Paris, 30 juil- 
let 1855, S. 56, 2, 275). C'est encore l'application 
du droit commun de la naturalisation, ainsi que 
nous le verrons dans le chap. II. Ces personnes, 
d'ailleurs, auront en général, de leur chef, des 
modes privilégiés pour devenir Françaises. 



— 394 — 



CHAPITRE DEUXIEME 

DE LA NATURALISATION 

La naturalisation, sf recto sensu, est le mode gé- 
néral d'assimilation des étrangers aux nationaux; 
dans l'état actuel de notre législation, on peut la 
définir: l'acte gracieux par lequel le gouvernement 
français confère la qualité de Français à un 
étranger qui a rempli les conditions requises. 
Nous avons vu que, sous la législation de l'époque 
intermédiaire, la naturalisation par le bienfait de 
la loi était le droit commun; aujourd'hui, elle est 
l'exception et c'est avec raison. On est revenu des 
illusions philanthropiques, mais impolitiques que 
manifestait la déclaration du 6 août 1790 citée plus 
haut et Ton a compris que « ce qu'il fallait pour 
mettre le gouvernement à même de veiller d'une 
manière efficace à des intérêts dont la responsa- 
bilité pesait sur lui, c'était que toute habitation 
en France ne fût pas capable de conduire à la na- 
turalisation. ••; de manière à ce qu'il pût, d'une 
part, obéir sans danger aux devoirs de l'hospita- 
lité, et de l'autre avoir néanmoins la main sur les 
naturalisations dont la nation aurait pu souffrir 
ou aurait eu à rougir » (M. Beudant» Thèse de 
doctorat, 1852, p. 90). 

Tel est le caractère général de toutes les dispo- 
sitions relatives à la naturalisation que nous al- 
lons passer successivement en revue en partant 
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du C. civ. Nous diviserons le chapitre en trois 
périodes ou sections : 1^ Législation relative à la 
naturalisation depuis le Code civil jusqu'à la ré* 
volution de 1848; 2> de la révolution de 1848 à la 
loi du 29 juin 1867; 3^ Législation actuelle basée 
sur la loi du 29 juin 1867. 



SECTION PREMIERE 

uh* la naturalisation dkjums ik couk civil 
jusqu'à la révolution dk 1848 

Lors de la rédaction du Code civil, la légis- 
lation sur la naturalisation était contenue dans 
Tart. 3 de la constitution du 22 frimaire an VJIl, 
qui continuait les traditions de l'époque révolu- 
tionnaire au sujet de la naturalisation sans inter* 
vention du gouvernement. Le Code ne s'est pas 
occupé de la matière dune manière principale; 
c'est donc la Constitution de Tan VU! qui est res- 
tée jusqu'en 1849 la base de la législation. Après 
la restauration de 1814, elle ne subsista plus, il est 
vrai, comme loi constitutionnelle, mais elle sub- 
sista comme loi implicitement renouvelée par le 
Code civil; c'est ce qui résulte de l'ord. royale du 4 
juin 1814, art.2, ou il est dit:« les dispositions du 
Code civil relatives aux étrangers et à leurnatura^ 
lisation n'en restent pas moins en vigueur et seront 
exécutées suivant leur forme et teneur. » Ces ex- 
pressions ne pouvaient faire allusion qu'à Fart. 7 
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qui renvoie à la loi constitutionnelle , c'est-à-dire 
à la constitution de Tan VIII, pour la détermina- 
tion des modes par lesquels s'acquiert la qualité 
de citoyen. Par ce renvoi, le Code civil adopte 
Tart. 3 de la Constitution; il le fait sien (Merlin, 
Rép.^ V** naturalis.). 

L'art. 13 du Code civil vint bientôt apporter une 
modification aux règles de la naturalisation. Aux 
termes de Tart. 3 de la constitution, la naturalisa- 
tion était acquise de plein droit par l'expiration 
d'un délai de 10 ans à compter de la déclaration 
faite par un étranger, majeur de 21 ans, de son in- 
tention de se fixer en France. L'art. 13 du Code 
civil rendit moins dur ce long stage pour l'étranger 
en lui permettant d'obtenir la jouissance des droits 
civils par l'établissement de son domicile en 
France avec l'autorisation du gouvernement. 
Mais ce n'est pas tout, un avis du Conseil d'Etat 
du 20 prairial an XI a décidé que (c dans tous les 
cas où un étranger veut s'établir en France, il est 
tenu d'obtenir la permission du gouvernement. » 
L'art. 13 du Code civil ainsi interprété a donc ap- 
porté une grave innovation à l'art. 3 de la (Consti- 
tution en ce sens qu'il a remplacé la nécessité de 
la déclaration d'intention parla nécessité d'obtenir 
pour s'établir en France et faire courir le stage, 
l'autorisation du gouvernement qui, dès lors, est 
devenu indirectement dépositaire du droit de na- 
turaliser. Cet avis du Conseil d'Etat est conforme 
aux idées émises par les rédacteurs de l'art. 13, 
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(c 11 est dansTintérêt nationa], dit Boulay, et dans 
le véritable sens de la Constitution; il est dans la 
nature des choses qu'un étranger ne puisse devenir 
citoyen français que lorsqu'il est admis par le gou- 
vernement à le devenir, et qu'on a par conséquent 
l'assurance ou au moins lespoir qu'on fera dans 
sa personne une acquisition précieuse. » (Locré, II, 
p. 224, n^ 15.) Siméon, de son côté, dit que si la 
Constitution de l'an VIII exige une déclaration de 
la part de l'étranger qui veut se fixer en France, 
elle n'en a pas prescrit le mode; donc elle en a 
laissé le soin au législateur, de là l'art. 13 (Locré, II , 
p. 240, n« 5). 

Une ordonnance du roi en Conseil d'Etat, du 
11 avril 1834, a décidé en ce sens qu'un étranger, 
bien qu'il habitât la France depuis plus de 10 ans 
et qu'il y possédât des immeubles, pouvait ne pas 
être admis à se faire naturaliser Français s'il ne 
justifiait pas d'avoir obtenu du gouvernement 
l'autorisation de fixer son domicile en France 
(Dali., v^ JD. civ., n^ 100; cf. Besançon, 28 jan- 
vier 1829; Dali., op. cit.f n^ 111, n®2). Cependant, 
il s'est élevé des doutes sur l'exactitude de cette 
interprétation, et comme d'ailleurs l'avis du 
20 prairial, n'ayant pas été inséré au Bulletin des 
Lois^ n'est pas devenu rigoureusement obligatoire, 
on a considéré que la Constitution de l'an VIII 
n'exigeait pas l'établissement du domicile en 
France et ne parlait que d'une simple résidence 
précédée d'une déclaration et l'on a décidé que 



cette déclaration pouvait toujours avoir lieu, que 
Tadmissioa à domicile par le gouvernement n'é* 
tait pas obligée (Décis. min. just. 16 fév. 1825 et 
14aoùtl830,Roll. de Vill., Rép. dunoL.v'' natur., 
§2. n°9), bien qu'elle dût tenir lieu de déclaration 
si, en fait, elle avait été obtenue (Alauzet, n° 103). 

Conformément à ces idées, deux circulaires du 
ministère de rintérieur du 16 janvier 1827 et du 
27 mai 1831 ont déterminé la forme dans laquelle 
les déclarations devraient être faites sans que des 
déclarations différentes dussent d'ailleurs être 
nulles tant qu'elles étaient conformes à l'art, 3 de 
la Constitution de l'an VIII. C'est à raison de ces 
incertitudes et pour ne pas causer de préjudice à 
ceux qui ne se seraient pas conformés à l'avis du 
Conseil d'Etat du 20 prairial an XI, que la loi du 
3 décembre 1849 a considéré dans. son art. 6. 
comme ayant formé le point de départ des 10 an- 
nées de stage^ la déclaration prescrite par l'art. 3 
de la Constitution de l'an VIII. 

Le décret du 17 mars 1809 çst venu rendre plus 
direct le rôle du gouvernement en matière de na- 
turalisation et a rétabli les principes antérieurs à 
la Révolution sur les lettres de naturalité. Désor- 
mais, après l'accomplissement des conditions re- 
quises par les textes que nous venons d'examiner, 
la qualité de citoyen français n'est pas encore ac* 
quise; elle doit être conférée par le chef du gou- 
vernement. L'art. 2 du décret indique les forma- 
lités à remplir* La naturalisation devait être pro- 



noncée par un décret inséré au Bulletin des lois 
et dont une ampliatioa était délivrée à la partie 
intéressée. L'ordonnance du 8 octobre 1814 et la 
loi de finances du 28 avril 1816 créèrent des droits 
a payer qui se montaient, avec les honoraires du 
référendaire à 172 fr. En même temps, la formo 
usitée sous Tancienne jurisprudence des lettres 
patentes de naturalité fut rétablie. I.a seule déli-* 
vrance des lettres patentes eut pour effet de con - 
férer la naturalisation; tout autre acte, qu'elle 
qu'en fût la forme, qui les aurait précédées, ne 
pouvait donner aucun droit à l'étranger en inj^- 
tance. (Alauzet, n"* 124.) Ainsi, la présentation d;* 
la lettre de naturalisation peut seule, depuis le 
décret de 1809, fournir la preuve de la faveur ac- 
cordée tandis qu'auparavant tous les modes de 
preuve étaient admis pour faire constater Taccom- 
plissement des conditions d'où résultait l'acquisi- 
tion de la nationalité française. 

1^ aturalisatioyi exceptionnelle. — Dès avant le 
décret du 17 mars 1809, le gouvernement avait, 
dans un cas particulier, la faculté de conférer la 
nationalité française à titre purement gracieux. 
Il s'agit de la disposition édictée par le sônatus*- 
consulte du 26 vendémiaire an XI en faveur des 
étrangers qui rendraient ou qui auraient rendu 
des services importants à la République, qui ap- 
porteraient dans son sein des talents, des inven-» 
tions ou des industries utiles ou qui y formeraient 
de grands établissem^ents. Il était trop rigoureux 
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d'exiger de ces étrangers de mérite le séjour de 
10 ans en France. Rœderer.à la séance du Conseil 
d*Etat du 4 fructidor an IX, avait vivement cri- 
tiqué, à ce point de vue, l'art. 3 de la Constitution 
de l'an VIII • Aussi le sénatus-consulte de vendé- 
miaire avait limité à un an la durée du stage exigé 
de ces étrangers ; le point de départ du délai était 
ici l'établissement du domicile en France confor- 
mément à l'art. 13 du C. civ. (1), et à l'expiration 
de ce délai il était loisible au gouvernement de 
conférer la faveur de cette naturalisation, le Con- 
seil d'Etat entendu, sans que son avis fût obliga- 
toire. Jusqu'à la loi de 1849, c'était le seul cas où 
ce corps intervînt en matière de naturalisation. 

Le sénatus-consulte du 26 vendémiaire an XI 
ne conférait ce droit au gouvernement que pour 
cinq ans ; un autre sénatus-consulte du 19 février 
1808 est venu rendre définitive cette na^turalisa- 
tion exceptionnelle, qui subsiste encore aujour- 
d'hui presque sans modifications. 

Grande naturalisation. — Une ordonnance du 
roi Louis XVIII rendue le même jourque la charte, 
le 4 juin 1814, a restreint les effets qu'avait pro- 
duits jusqu'alors la naturalisation, en décidant que 
la naturalisation ordinaire ne permettrait plus 
au naturalisé de siéger dans la Chambre des Pairs 
ni dans celle des Députés. Cet acte rappelle que 
les anciennes Ordonnances, notamment celles de 

(1) Avis Con». d'Etat, 8 déc. 1821 : et 4 nov 1830: Rép. du not., v« «a- 
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1386 et de 1431, ont déclaré les étrangers incapa- 
bles de posséder des offices ou des bénéfices et de 
remplir aucune fonction publique en France. Il 
reproduisait aussi, sans le dire, un décret de la 
Convention du 5 nivôse an III, excluant du droit 
de représenter 1^ peuple français les individus nés 
à l'étranger. Mais l'ordonnance de 1814 est moins 
rigoureuse que ce décret, car elle institue un 
moyen spécial d'habiliter les étrangers à l'éligi- 
bilité. Ce moyen est la concession des lettres de 
grande naturalisation vérifiées par les deux Cham- 
bres (art. 1^' de l'ord.). Ces lettres ne devaient être 
délivrées qu'en cas de services importants rendus 
à l'Etat. 

L'ordonnance de 1814 s'appliquait évidemment 
aux étrangers naturalisés en vertu du décret de 
1809 ou du sénalus-consulte de 1808 ; mais on doit 
se demander s'il en était de même dans les cas de 
naturalisation privilégiée ou par bienfait de la loi 
que nous avons vus dans le chap. P^ Dans ces cas, 
il n'y a, suivant M. Beudant, quk appliquer à la 
lettre cette maxime : (c L'éligibilité n'appartient 
qu'aux naturels françaisoxx aux grands naturalisés. 
Toutes les fois donc que la naturalisation ne fera 
que conserver ou restituer à un individu la qualité 
de naturel Français qu'il avait en germe, ou qu'il 
avait eue, la grande naturalisation sera inutile pour 
lui ; secus au cas contraire. Ainsi, les descendants de 
religionnaires fugitifs, les ci-devant Français de 
l'art. 18, C. civ., l'enfant né en France d'un étran- 



— 404 - 

ger lorsqu'on admet la rétroactivité de sa déclara- 
tion, avaient les mêmes droits que tous les Fran- 
çais d'origine sans lettres de grande naturalisation. 
Au contraire, ces lettres auraient été nécessaires 
à l'enfant de Tex-Français ayant acquis ia qua- 
lité de Français en vertu de l'art. 10 C. civ. pour 
siéger à la Chambre des Pairs ou k celle des Dé- 
putés. [1 en serait de même de l'enfant de l'art. 9 
dans le système de la non-rétroactivité. » (M. Beu- 
dant, Rev. crit., t. VII, p. 113 et s.) 

il a toujours été admis par la jurisprudence et 
par la chancellerie que la concession des lettres de 
grande naturalisation n'était subordonnée à au- 
cune condition de domicile antérieur en France. 
Ainsi, l'étranger qui ne pourrait obtenir la natu- 
ralisation ordinaire, peut recevoir la faveur de la 
grande naturalisation. L'intervention des Cham- 
bres est une garantie suffisante qui supplée aux 
conditions exigées lorsque le pouvoir exécutif seul 
agit. Le rôle des Chambres, en effet, ne se bornait 
pas à une simple formalité; elles rendaient une loi 
privée faite spécialement pour le bénéficiaire ; en 
voici la formule : « Après avoir entendu la lecture 
des lettres... ouï le rapport de la Commission spé- 
ciale, et après en avoir délibéré eu la forme accou- 
tumée, déclare lesdites lettres vérifiées et adoptées, 
et ordonne qu'elles; seront transcrites sur ses re- 
gistres ». Disc, de M. Bourzat à l'Assemblée na- 
tionale, en 1849. (Dalloz, 49, 4, 173.) 

L'ordonnance de 1814 a été appliquée, pour la 
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première fois, à Masséna; 21 étrangers seulement 
après lui, ont obtenu la même faveur sous les di- 
vers gouveraements qui se sont succédé jusqu'au 
24 février 1848. Nous remarquons, entre autres, 
deux membres de la Faculté de droit de Paris, 
M. Blondeau, né àNamur, et M. Rossi, né à Car- 
rare, qui obtinrent la grande naturalisation, en 
1838. 

En somme, voici quel était Tétat de la législa- 
tion avant la révolution de 1848: la naturalisation 
ordinaire ne pouvait être acquise par un étranger 
qu'en vertu d'une ordonnance royale, après un 
séjour de dix ans en France, à compter de l'obten- 
tion de l'autorisation d'y fixer son domicile, ou 
même sans autorisation de domicile, à partir de 
la déclaration de son intention de se tixer en 
France. 

Par exception, le stage pouvait être réduit de 
10 ans à 1 an, à partir de l'admission à domicile 
en faveur de certains étrangers de mérite. Enfin, 
le droit d'éligibilité aux Chambres législatives ne 
pouvait résulter que d'un acte de ces Chambres 
mêmes. 

Nous retrouverons presque toutes ces disposi- 
tions dans la deuxième période où nous allons en- 
trer avec la loi du 3 déc. 1849. Mais auparavant, 
il nous faut parler d'un acte qui a troublé momen- 
tanément la législation sur la matière. Il s*agit du 
décret du Gouvernement provisoire du 28 mars 
1848. 



SECTION II 

m:; la révolution m 1848 a la loi du 29 luiN (867 

Décret du 28 mars 4848. 

Le Gouvernement provisoire, dans le but d'in- 
fluer sur les élections générales auxquelles on se 
préparait» accorda par ce décret de grandes facili- 
tés aux étrangers qui voudraient devenir citoyens 
français. Au lieu du stage de 10 ans, il suffisait de 
justifier de 5 ans de résidence en France, indépen* 
damment de toute autorisation ou déclaration 
préalable. L'impétrant devait produire, en outre, 
une attestation portant qu'il était digne de jouir 
des droits de cito3^en français. Le décret ne porta 
pas atteinte au principe qui rend l'administration 
maîtresse d'accorder ou de refuser les demandes 
formées par les étrangers aptes à solliciter la na- 
turalisation; seulement, au lieu du chef du pou- 
voir exécutif , ce fut le ministre de la justice qui 
eut le droit de statuer sur les demandes en natu- 
ralisation. Les demandes se produisirent en foule. 
Un décret du 19 avril 1848 décida que, par suite de 
cette affluence, de simples lettres au lieu d'am- 
pliations de décrets de naturalisation, serviraient 
à attester aux intéressés l'existence de ces décrets ; 
il pourvoyait, en même temps, à la rapide déli- 
vrance des cartes d'électeurs aux nouveaux ci- 
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toyens. Dans l'espace de trois moiSi du 1** avril au 
28 juin 1848, le nombre des naturalisations s'était 
élevé à 2,459. 

Par un arrêté inséré au Moniteur du 29 juin 
1848, M. Bethmont, alors ministre de la justice, 
voulant, avec raison» arrêter le cours de ces natu- 
ralisations, avait annoncé qu'il suspendait l'exer- 
cice du droit provisoire qui lui avait été conféré 
par le décret du 28 mars. Du 28 juin 1848 au 8 no- 
vembre 1849, il n'y eut plus que 806 naturalisa- 
tions, nombre encore assez considérable. (Note du 
rapport de M. de Montigny, sur la loi de 1849. 
Dnll., 49, 4. 172.) 

£nfiD,la loidu 3 décembre 1849 est venuemettre 
tin aux abus produits par ce décret, mesure d'en- 
traînement politique qui n'était pas destinée à 
durer, aux termes mêmes de son article premier. 

Sous cette législation passagère, la grande na- 
turalisation avait disparu ; l'ordonnance du 4 juin 
1814 avait été abrogée implicitement parle décret 
du 5 mars 1848, convoquant les assemblées électo- 
rales et décidant que tous les Français, âgés de 
25 ans, seraient éligibles sans distinguer entre les 
indigènes et les naturalisés. La Constitution du 
4 novembre 1848 a consacré la même règle qu'on a 
même appliquée rétroactivement aux individus 
naturalisés simplement à l'époque où l'ordonnance 
de 1814 était encore en vigueur, de sorte que les 
grands naturalisés ne se sont pas trouvés plus 
avancés que les autres. Cest ce qui résulte de 

26 



r 



— 406 — 

TadoptioD, par TAssemblée nationale, de Tamen- 
demeat de M, Victor Lefranc, accompagné des 
explications de M. Baze, et devenu l'art. 5 de la 
loi de 1849, (M. Beudant, Rev. crit., t. VII, p. 119, 
131-132). 

Loi des IS-'^Zt novetnbre et S décembre 4849. 

Cette loi a eu pour but surtout de résumer la 
législation relative à la naturalisation, et de coor- 
donner en un seul tout les dispositions antérieu- 
res au décret de 1848, qui étaient éparses ça et là. 
Elle a apporté peu d'innovations. Sous cette légis- 
lation, il existait encore trois espèces de naturali- 
sations : la naturalisation ordinaire ; la naturali- 
sation exceptionnelle et la grande naturalisation. 

1. - NATURALISATION ORDINAIRE 

Voici quelles furent les règles posées a ce sujet 
par la loi de 1849 : 

1® Stage. — L'art. 1"^ a maintenu la durée de 
10 ans établie par la Constitution de Tan VIII et 
réduite momentanément de moitié par le décret 
du 28 mars 1848. Il était formellement déclaré par 
le même article, que le point de départ des 10 an- 
nées serait l'autorisation accordée à l'étranger» 
majeur de 21 ans, d'établir son domicile en France. 
Désormais donc, la déclaration d'intention faite 
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en vertu de la ConstitulioQ de l'an VIII, était sans 
effet; Tavis du 20 prairial an XI était confirmé ; 
mais nous avons vu qu'à raison de la diver- 
gence existant auparavant sur la valeur de cet 
avis, Tart. 6 de la loi a disposé que l'étranger qui 
aurait fait, avant la promulgation de la loi, la dé- 
claration prescrite par l'art. 3 de la Constitution 
de Tan VIII, pourrait, après une résidence de dix 
années, obtenir la naturalisation. 

L'autorisation de domicile, accordée par décret, 
peut toujours être révoquée ou modifiée par le 
pouvoir exécutif. M Wolowski demandait que 
l'avis conforme du Conseil d'État fût nécessaire; 
on ne l'a pas admis ; on a décidé que le gouverne- 
ment devrait bien prendre l'avis du Conseil d'État, 
mais sans être tenu de s'y conformer (art. 3). <c Le 
droit de révoquer l'autorisation, dit le rapporteur 
de la loi, tient à la haute police de l'État, et à 
l'égard de cette nature de droit, il est contraire à 
tous les principes de vouloir subordonner l'action 
du pouvoir exécutif à la volonté du Conseil 
d'État». (Dali., 49, 4, 172.) 

2"* Ce stage accompli, l'étranger peut demander 
sa naturalisation. Alors le gouvernement fait pro- 
céder à une enquête administrative sur la mora«- 
lité du postulant dans le but de s'assurer de ses 
antécédents, tant en France qu'en pays étranger; 
car la faveur de compter au nombre des citoyens 
français ne doit pas être accordée à des gens in-* 
dignes. Puis la requête était soumise par le gou- 
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vernement à TapprécialioD du Conseil d'État ; 
cette consultation n'avait été exigée jusqu'alors 
qu'en cas de naturalisation exceptionnelle ; elle 
devint désormais de droit commun. Si le Conseil 
d'État donnait un avis défavorable, la demande 
de naturalisation devait être nécessairement reje- 
tée; cette disposition concordait avec la constitu- 
tion du 4 nov. 1848, art. 71, 72, 74. Le Conseil 
d'État formait alors un corps indépendant du 
pouvoir exécutif; ses membres étaient nommés 
par l'Assemblée nationale et ne pouvaient être 
révoqués que par elle. La pondération des pou- 
voirs établis par la constitution exigeait qu'en cas 
d'avis défavorable du Conseil d'État, le chef du 
pouvoir exécutif ne passât pas outre. Si au con- 
traire l'avis était favorable, le gouvernement res- 
tait libre d'accorder ou de refuser la naturalisation. 
On avait en effet décidé, non sans discussion, que 
ce serait au pouvoir exécutif et non au pouvoir 
législatif qu'il appartiendrait de statuer sur les 
demandes en naturalisation, car, a-t-on dit, les 
législateurs sont bien assez occupés avec les q ues- 
tions d'intérêt général sans risquer de voir leurs 
travaux arrêtés par les nombreuses demandes en 
naturalisation qui pourraient se produire (DalL, 
49, 4, 173; cf. rép., v° Droit civ., vP 109). Un décret 
du Président de la République dut donc pro- 
noncer la naturalisation ; il remplaçait les ancien- 
nes lettres-patentes de la monarchie. L'original 
du décret restait aux archives et la naturalisation 
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ne devenait irrévocable qu'après la délivrance de 
Tampliation et l'insertion du décret au Bulletin 
des lois. Jusque-là le gouvernement restait le 
maître de suspendre ou de révoquer tous actes 
intervenus (Alauzet, n^ 124). 

II. - NATURALISATION EXCEPTIONNELLE 

L'art. 2 de la loi de 1849 a reproduit presque 
littéralement les dispositions des sénatus-con- 
sultes du 26 vendémiaire an XI et du 19 février 
1808; pour les étrangers distinguées énumérés dans 
ces textes, le stage est réduit à une année; quant 
au reste, on applique les dispositions relatives k 
la naturalisation ordinaire. 

in. - GRANDE NATURALISATION 

Le projet de loi de 1849 donnait au président de 
la République le droit de conférer la naturalisa- 
tion avec les effets les plus pleins y compris l'éli- 
gibilité à l'Assemblée nationale. Mais, plus tard, 
on adopta partiellement un ,^ additionnel présenté 
par M. Mauguin, devenu le dernier alinéa de 
l'art. 1", et portant que l'étranger naturalisé ne 
jouira du droit d'éligibilité à l'Assemblée nationale 
qu'en vertu d'une loi. Il semble bien qu'ici, à la 
différence de ce qui avait lieu sous l'ordonn. du 
4 juin 1814, la loi de grande naturalisation ne 
pouvait être accordée qu'à un individu déjà Fran- 
çais par la naturalisation simple, c'est ce que l'on 
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peut induire tant des termes de l'article 1** m fine 
disant: V étranger naturalisé... que de la discus- 
sion qui eut lieu à TAssemblée nationale sur ce 
§ additionnel (M. Beudant, Rev. critique, t. VII, 
p. 139; Marcadé, n« 125). 

D'autre part, il résulte de l'article 5, ainsi que 
nous l'avons vu, que la grande naturalisation n'é- 
tait nécessaire que pour ceux qui n'avaient été 
naturalisés que depuis la loi de 1849; les autres 
ayant reçu le droit d'éligibilité du décret du 5 mars 
et de la constitution du 4 novembre 1848. 

Constitution du i 4 janvier i852. 

Cette constitution a apporté virtuellement une 
ou deux modifications aux dispositions de la loi 
de 1849. Désormais il ne devait plus être néces- 
saire, pour que le décret de naturalisation fût ac- 
cordé, que l'avis du Conseil d'État fût favorable ; 
dans tous les cas, le gouvernement jouissait de la 
plus complète liberté. Le Conseil d'Etat, en effet, 
sous la constitution de 1852, n'était plus un corps 
indépendant du pouvoir exécutif; c'était le chef 
de l'Etat qui en nommait et qui en révoquait les 
membres ; et il ne pouvait plus se trouver lié par 
un avis de ce conseil, surtout en matière gracieuse 
(art. 48 à 51 de la Const. du 14 janv. 1852; art.l^ 
5 et 24 du décret organique sur le Conseil d'Etat 
du 25 janv. 1852). 
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*- Une autre question plus grave qu'a soulevée la 
Constitution de 1852 était celle de savoir si elle 
avait laissé subsister la grande naturalisation, 
pour habiliter les étrangers à siéger au Sénat ou 
au Corps législatif. Une opinion soutenait Taffir- 
mative, en se fondant sur la non-abrogation du 
dernier alinéa de l'art, l**^ de la loi de 1849. Une 
deuxième opinion distinguait et exigeait la grande 
naturalisation pour le Corps législatif, mais non 
pour le Sénat (Massé et Vergé, sur Zach., 1, p. 73, 
n' 4). Enfin, dans un troisième système, on es- 
timait que la grande naturalisation avait totale- 
ment disparu par suite des art. 20 de la Constit. 
de 1852, 12 et 26 du décret organique du 2 février 
1852 sur l'élection des députés. Le Sénat avait 
admis ce système en consacrant par son silence la 
nomination du prince Poniatowski, en 1854, à la 
dignité de sénateur par l'empereur après naturali- 
sation par simple décret. Conformément à ce pré- 
cédent, le Corps législatif, de son côté, valida l'é- 
lection d'un député, M. Welles de Lavalette, amé- 
ricain, qui n'avait aussi été naturalisé que par 
décret. 

La question a été tranchée dans ce dernier sens 
par la loi du 29 juin 1867, à laquelle nous arrivons 
maintenant. 
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SECTION III 

LéCISLATION AGTUELLF. 

§.|er 

France. Loi du W juin 4861 (4). 

Les art, 1 et 2 delà loi du 3 décembre 1849 oat été 
remplacés par la loi des 29 juin-5 juillet 1867, qui 
n'a pas modifié dans ses bases la législation sur 
la matière, mais a eu pour but (c d'atténuer, dans 
ce qu'elles paraissaient avoir de trop rigoureux, 
certaines exigences de cette loi, tout en mainte- 
nant intactes les garanties essentielles qui, dans 
l'intérêt et pour l'honneur du pays, ne permettent 
d'accorder la qualité de citoyen qu'aux étrangers 
qui se sont montrés dignes de l'obtenir. » (Exposé 
des motifs, DalL, 67, 4, 70.) 

La première disposition à remarquer dans la loi 
de 1867 est la réduction du stage de dix ans à trois 
ans. De nombreuses réclamations avaient été 
adressées au gouvernement dans le cours des der- 
nières années pour demander la réduction du stage 
(Comp. les art. publiés par MM. Batbie et Duver- 
ger, dans la Revue criU, t. XXVIII, p. 128 et 312). 
La condition de séjourner dix ans en France avant 
d'être naturalisé était en efiEet exorbitante à une 
époque où les relations internationales sont de- 

(1) Cf. la circul, du garde des sceaux du 20 juil. 1867, rapportée par 
M. Alauzet, p. 141. 



venues si fréquentes et si faciles, et où Ton est si 
loin de l'exclusivisme ancien et du sentiment de 
défiance qu'inspirait tout étranger. Au milieu du 
mouvement général de la civilisation moderne on 
ne doit exiger de l'étranger qui veut obtenir la fa- 
veur de la naturalisation que le stage strictement 
nécessaire pour garantir la fixité et la légitimité 
de ses intentions. 

L'autorisation préalable de domicile, conformé- 
ment à l'art. i3, C. civ., accordée à l'étranger ma- 
jeur de 21 ans, après enquête, est encore exigée. 
Cependant le délai du stage ne part plus de la date 
du décret d'admission à domicile, il court du jour 
où la demande d'autorisation aura été enregistrée 
au ministère de la justice. L'impétrant n'aura 
donc plus à souffrir des lenteurs qui pourraient 
se produire dans l'émission du décret d'autorisa- 
tion. Mais cette disposition de l'art. 1^*^, 2* alinéa, 
de la loi de 1867 ne peut, en vertu du principe de 
non-rétroactivité, être invoquée par ceux qui ont 
formé leur demande d'admission à domicile sous 
la législation antérieure- 
Une autre innovation importante de la loi de 
1867 est l'assimilation à la résidence en France 
du séjour en pays étranger pour l'exercice d'une 
fonction conférée par le gouvernement • français 
(art. l'', 3* al.), auparavant le stage ne pouvait être 
accompli qu'en France, et lors de la discussion 
de 1867, M. Ernest Picard insista pour faire main- 
tenir ce principe, en disant qu'il y avait un danger 
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vertu de Tart- 5, ,^ 17, du décret du 21 août 1872, 
l'affaire n'est nécessairement portée à l'assemblée 
générale que lorsqu'il s'agit de la naturalisation 
accordée à titre exceptionnel en vertu de l'art. 2 de 
la loi du 29 juin 1867. 

S'il surgissait une contestation au sujet de l'ac- 
complissement régulier des formalités requises, le 
différend devrait être tranché par le Conseil d'Etat 
statuant au contentieux. Les tribunaux de l'ordre 
judiciaire sont incompétents pour apprécier les 
actes de l'administration, et à plus forte raison 
poury suppléer. Une pareille confusion de pouvoirs 
ayant été faite, par un jugement du tribunal de 
Montmédy, du 9 octobre 1834, il fut cassé dans 
l'intérêt de la loi pdr arrêt du 1'» août 1836. (Alau- 
zet, n« 117.) 

Naturalisation exceptionnelle. — L'art. 2 de la 
loi du 29 juin 1867 a maintenu sur ce point l'an- 
cienne législation ; le stage, au lieu de 3 ans, est 
encore d'un an ; mais le point de départ est comme 
dans la naturalisation ordinaire, l'enregistrement 
de la demande d'admission à domicile au minis- 
tère de la justice. De plus, aux différentes catégo- 
ries de mérites énumérées par l'art. 2 de la loi de 
1849, la loi de 1867 a ajouté la création de grandes 
exploitations agricoles. On a voulu encourager el 
récompenser tous les exemples et tous les efforts 
qui favorisent sur une grande échelle les progrès 
et le développement de l'agriculture (Cire, du garde 
des sceaux du 20 juillet 1867). MM. Batbie et Du- 
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verger, dans les articles déjà cités de la Revue cri^ 
tique, expriment ledésir, et nous nous y associons 
volontiers, que la naturalisation puisse être con- 
férée, sans aucune condition de stage, mais par 
une loi, à certaines personnes d'une valeur tout 
exceptionnelle, qui solliciteraient cette faveur. 

Le décret du 26 octobre 1870 (Sir. 70, 3, 522), 
art. l*"^ complété par un autre des 19-22 novembre 
1870 (Duv., Coll. des lois, 1870, p. 455), aflfranchit 
de Taccomplissement d'une année de domicile, les 
étrangers ayant pris part a la guerre de 1870-71 
pour la défense de la France. Mais il maintint la 
nécessité de l'autorisation de domicile. Ce décret a 
cessé de plein droit d'être en vigueur à l'expira- 
tion des deux mois qui ont suivi la fin de la guerre 
(art. 3). 

Grande naturalisation. — La loi du 29 juin 1867 
a supprimé virtuellement toute distinction de 
degrés entre les effets de la naturalisiation. Le na«- 
turalisé jouit, aux termes de l'art. 1^^, de tous les 
droits de citoyen français; l'entrée des deux 
Chambres lui est donc ouverte sans concession 
spéciale. L'abrogation de l'art. 5 de la loi de 1849 
était une conséquence naturelle de cette disposi- 
tion. 

Un décret du 12 septembre 1870 (S. 70, 3, 517) 
décida que le ministre de la justice était provisoi- 
rement autorisé à statuer, sans prendre l'avis du 
Conseil d'Etat sur les demandes en naturalisation. 
Cet acte du gouvernement de la Défense natio- 
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nale a cessé d'être en vigueui, le 17 février 1871 « 
date du rétablissement du gouvernement régu* 
lier. 

La législation actuelle est donc celle qui se 
trouve formulée dans la loi de 1867. Cette loi en 
somme est très-iibérale vis-à-^vis des étrangers. La 
P'rance s'y est montrée prodigue, non*seulement 
de son hospitalité^ mais encore des droits et pri- 
vilèges que beaucoup d'autres nations réservaient 
aux seuls regnicoles, ou n'accordaient aux étran • 
gers qu'après de longues épreuves et au prix de 
dures conditions. 

Peut-être cependant cette législation est-elle en-^ 
core susceptible d'amélioration. Telle est l'opinion 
de M.Ëscanyé, député, et de plusieurs de ses col- 
lègues, qui ont déposé, le 20 février 1877, à la 
Chambre une proposition de loi tendant à modifier 
l'art !•' de la loi de 1867 (Journal off. du 27 février 
1877, p. 1499). Ces députés pensent que la plus sé- 
rieuse garantie qu'on puisse exiger des étrangers, 
qui demandent la naturalisation, consiste dans la 
durée de la résidence en France, et, à ce point de 
vue, ils trouvent le stage de 3 ans insuffisant et 
proposent de le porter à 5 ans. Mais, d'un autre 
côté, il faut, tout en se réservant de soumettre 
chaque cas particulier à un examen sévère, sim- 
plifier la procédure et faire disparaître toute for- 
malité gênante et restrictive. Au nombre de ces 
formalités, M. Ëscanyé range Tautorisation préa- 
lable de domicile. Beaucoup d'étrangers, établis 



en France depuis longtemps et sans esprit .de 
retoar dans leur patrie, ne peuvent obtenir la na* 
turalisatiout parce qu'ils n ont pas été admis à 
établir leur domicile en France : or cette admission 
à domicile est peu recherchée^ car, outre qu'elle 
ne confère, en réalité, guère d'avantages que Ton 
n'ait pas sans elle, elle entraine divers inconvé* 
nients. On invoque, aussi, dans uue certaine me- 
sure l'analogie du sénatus^consulte du 14 juillet 
1865 que nous verrons au paragraphe suivant. 
Enfin, dit-on, par suite de la liberté complète 
laissée au gouvernement, après tous les rensei- 
gnements pris, d'accorder ou de refuser la natura- 
lisation, les garanties peuvent être les mêmes, que 
la formalité de l'autorisation préalable existe ou 
n'existe pas. 

Une autre formalité que les mômes députés pro- 
posent de faire disparaître, est l'intervention du 
Conseil d'Etat ; car, dans cette matière, il n'y a 
pas de question de droit à résoudre, tout gtt dans 
l'appréciation des faits ; or le pouvoir exécutif .suf- 
fit pour cela. 

Enfin, au lieu de laisser au Président de la Ré- 
publiqiie un délai illimité pour rendre sa décision 
ou même ta faculté de rejeter la demande par 
prétention, on propose de lui impartir un délai 
d'une année pour statuer. Si, dans ce délai, la de- 
mande est rejetée, une lettre ou décision ministé- 
rielle en informerait l'étranger, et en ce cas, la 
demande pourrait être reproduite deux ans après. 



A la séance du 17 mars 1877, a été déposé le 
rapport de la 10^ commission d'initiative parle- 
mentaire, concluant à la prise en considération 
de la proposition de loi ci-dessus {Joum. off. du 
27 mars, p. 2477); et la discussion sur cette prise 
en considération figurait à Tordre du jour de la 
Chambre des Députés lors de sa dissolution. 

Naturalisation en Algérie. 



Nous ne nous occupons pas ici de la condition 
faite aux indigènes de l'Algérie depuis que cette 
contrée est sous la domination de la France, cela 
rentre dans le chapitre suivant. Nous n'entendons 
parler dans ce § que des facilités particulières ac- 
cordées aux étrangers établis en Algérie qui veu- 
lent acquérir la qualité de Français. Ces facilités 
résultent de l'article 3 du sénatus-consulte du 
14 juillet 1865. 

A l'époque où il a été rendu, ce sénatus-con- 
sulte, au point de vue qui nous occupe, édictait 
deux innovations pour l'Algérie, la réduction du 
stage à Sans, et la dispense de l'autorisation préa- 
lable de domicile. Depuis la loi du 29 juin 1867, 
cette dernière différence subsiste seule entre la 
législation applicable aux étrangers établis en 
France et celle applicable aux étrangers établis 
en Algérie. 

On a justifié la faveur faite à ces derniers par les 
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périU qu'ils coureat, les difficultés qu'ils ont à 
surmonter comme colons, et par les services qu'ils 
rendent à la France en apportaat dans sa colonie 
des capitaux, de l'industrie, des méthodes perfec- 
tionnées de culture (Rapport de M. Delangle; 
Sir. 65, 3, 88). Il y a aussi. pour la France un in- 
térêt politique à faciliter la naturalisation des co* 
Ions étrangers de l'Algérie, afin que, dans cette 
terre française, les Français ne forment pas la 
minorité. En ce qui tojuqhe particulièrement la 
dispense de l'autorisation de domicile, on a donné 
cette raison que, dans les villes d'Afriq vie, l'admi- 
nistration connaît, uou pas le jour, mais l'heure 
même à laquelle l'étranger met le pied sur le sol 
africain, et peut, dès lors, surveiller, sa conduite 
Jusqu'à l'expiration du $tage« C'est parce que cette 
considération est spéciale à l'Algérie, que l'on n'a 
pas cru, en 1867, devoir généraliser l'innovation, 
comme le propose aujourd'hui M* Ëscanyé, qui du 
reste se base sur. des raisons plus générales (Ex-* 
posé des motifs de la loi de 1867, Dali., 67, 4, 71). 

Un règlement d'administration publique du 
21 avril 1866, rendu en exécution du sénatus-con-: 
suite du 14 juillet précédent, a organisé la procé- 
dure à suivre pour la naturalisation des étrangers 
résidant en Algérie. 

L'étranger doit former sa demande, après l'âge 
de 21 ans, devant le maire de son domicile ou son 
assimilé; il lui en est donné acte dans un procès-ver- 
bal (art. 15). Pour établir son âge ainsi que sa ré- 
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sidence actuelle en Algérie, depuis trois ans au 
moins, il doit se servir d'actes authentiques ou 
ayant date certaine et, à défaut, d'un acte de no- 
toriété (art. 16 et 19). Le temps passé sous les 
drapeaux en Algérie est compté dans la durée de 
la résidence légale (art. 17) (t). Il est procédé d'of- 
fice par le maire à l'enquête sur les antécédents et 
la moralité de l'impétrant. Le certificat de cette 
enquête est transmis, avec le procès-verbal conte- 
nant la demande, par l'intermédiaire du préfet (2) 
et du gouverneur général de l'Algérie avec leur 
avis, au garde des sceaux, qui renvoie les pièces à 
l'examen du Conseil d'Etat. Puis, le Conseil d*Ëtat 
entendu, et sur le rapport du garde des sceaux, le 
président de la République prononce la naturali- 
sation, si rien ne lui paraît s'y opposer (art. 12 
et 13 du règh de 1866, combinés avec le décret du 
31 mai 1870; Journ. offic. du 1*^' juin 1870). L'ar- 
ticle 14 règle la procédure spéciale au cas où le 
demandeur est sous les drapeaux. 

En vertu d'un décret du 24 octobre 1870 (Duv., 
coll. des lois, 1870, p. 421), art. 3, le gouverneur 
civil de l'Algérie devait prononcer sur les deman- 
des en naturalisation, après avis du comité con- 
sultatif. On se retrouve aujourd'hui régi par le sé- 
natus-consulte. 



(1) Le Conseil d'Etat a émis l'avie que la résidence de tirois ans con- 
tinus doit avoir précédé immédiatement la demande. 

(2) Dans les territoires militaires, les généraux exercent toutes les 
attributions dévolues à l'autorité préfectorale (art. 2 du décret du 
31 mai 1870). 



I 

Le bénéfice de la naturalisation conférée à l'é- 
tranger résidant en Algérie s'étend à toute la 
' France. 

SECTIO» IV 

KFKETS DE LA NATUHALISATION 

La nationalité, une fois acquise. Test irrévoca- 
blement et ne peut plus être perdue que selon le 
droit commun, qui régit tous les Français. Mais 
la naturalisation n'e pas d'effet rétroactif, et de- 
puis l'abrogation de la loi du 14 octobre 1814 par 
la loi du 3 décembre 1849, il n'y a plus à distin- 
guer entre des lettres de naturalisation et des 
lettres de naturalité. 

Le naturalisé est assimilé complètement au na- 
tional. Il jouit des droits politiques, en même 
temps que des droits civils; en un mot, il est ci- 
toyen français, et depuis 1867, sans aucun doute, 
éligible aux assemblées législatives sans l'inter- 
vention d'une loi spéciale. Il est évident *que nous 
ne parlons que des hommes. Une femme étran- 
gère pourrait aussi obtenir la naturalisation, mais 
elle ne jouirait que des droits civils, ce qui lui 
procure peu d'avantages nouveaux ; ainsi s'expli- 
que la rareté des naturalisations de femmes que 
l'on trouve au Bulletin des Lois. 

Il existe encore pour le naturalisé une incapa- 
cité tirée de notre droit ecclésiastique. L'art. 16 
des articles organiques décide (c que l'on ne 



pourra être nommé évêque, si Ton n'est originaire 
français. » C'est, on le voit, la reproduction de 
l'art. 4 de l'Ordonuance de Blois fPothier, des 
pers., n^ 49). 

Les effets de la naturalisation sont-ils indivi- 
duels, sont-ils restreints à la personne de l'étran- 
ger qui l'a obtenue? La question se pose au sujet 
des enfants mineurs et de la femme en cas de 
naturalisation du père ou du mari. 

Plusieurs législations de l'Europe adoptent le 
principe que les enfants et la femme doivent sui- 
vre la nouvelle nationalité du chef de famille, qui 
change de patrie, art. 10 de l'acte anglais du 12 mai 
1870(A?in.rfe lég. étr., 1872, p. 8 et s.), art.U de la 
loi allemande du 1^* juin 1870 {op. cit., p. 183 et 
s.); art* 10 et 11 du Code civil italien. La loi 
française est muette ; de là une vive controverse. 

En faveur du système suivi par les lois que nous 
venons de citer, on dit que le père de famille, 
ayant la direction de sa femme et de ses enfants 
mineursf doit pouvoir décider de l'établissement 
commun dans un pays déterminé, avec les consé- 
quences naturelles de cet établissement, parmi 
lesquelles il faut ranger l'acquisition d'une natio- 
nalité nouvelle. C'est le seul moyen, ajoute«t-on, 
de maintenir l'unité dans la famille, de prévenir 
des conflits de législation presque insolubles et 
d'éviter ce spectacle étrange de personnes que la 
nature a rattachées entre elles par les liens les plus 
étroits, et qui devront tous leurs services et leur 



dévouement à des Etats peut-être ennemis. Fœlix 
résume le raisonnement par cette formule : (c La 
famille légalement constituée dans un Etat, ne 
saurait se diviser en plusieurs portions apparte- 
nant k diverses nations. » {Rev. iHr.^ t. X, p. 458.) 

A ces considérations on objecte que la nationa- 
lité est un droit qui ne peut être enlevé à une per- 
sonne mal^é elle ; le changement de nationalité 
entraîne de graves conséquences ; le droit de l'o- 
pérer ne doit appartenir qu'à celui qui y est le 
plus intéressé. Il est exorbitant de subordonner 
l'état de la femme ou des enfants à la fantaisie du 
mari ou du père, qui peut n'être nullement guidé 
par l'intérêt de la famille dont il a la conduite. 

Telles sont les idées générales qui se présentent 
sur la question posée cumulativement quant à la 
femme et quant aux enfants. Mais on conçoit 
très-bien que l'on adopte une solution différente 
suivant qu'il s'agit de la femme ou des enfants. 
Divisons donc la question. 

Quant aux enfants nés avant la naturalisation 
de leur père, il ne pouvait y avoir de doute que, 
s'ils étaietit majeurs eii cette • époque, ils ne res* 
tassent étrangers; c'est pourquoi nous avons 
toujours supposé qu'ils étaient mineurs. Au sujet 
des mineurs mêmes, la solution, que nous croyons 
la bonne, a été confirmée implicitement par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 7 février 1851, qui part de l'idée 
que la naturalisation est individuelle, ainsi que 
nous l'avons vu. Telle est aussi la décision de la 



ment les couleurs des objets qui l'avoisinent. )) 
(Rev. de dr. fr. et étr., II, 1845, p. 142.) Enfin, la 
naturalisation en principe est une faveur indivi- 
duelle, il ne faut pas ajouter, sans texte formel, 
un nouveau cas de naturalisation légale à ceux 
que la loi a déterminés limitativement. (Roth- 
schild, Hev. praL, t. XXIV, p. 319.) 

Nous admettons ce système, même au cas où la 
femme de l'étranger qui obtient la naturalisation 
en France est une ancienne Française, devenue 
étrangère par suite de son mariage ; sa nouvelle 
nationalité est un droit acquis par elle volontai- 
rement; son état ne peut être changé par une vo- 
lonté étrangère. 

En somme, d'après ce système, qui est le plus 
généralement admis dans la doctrine et dans la 
jurisprudence, la femme d'un étranger ne peut 
ievenir Française que si elle a rempli personnel- 
lement les conditions exigées pour la naturalisa- 
tion et se trouve nominativement comprise dans 
l 'acte qui a prononcé la naturalisation de son mari 
ou si elle a été séparément naturalisée avec Tau- 
torisation de ce dernier (Aubry et Rau, § 71 in 
fine). 



CHAPITRE TROISIÈME 

DE l'acquisition DE LA QUALITÉ DE FRANÇAIS 
PAR APPLICATION DES RÈGLES DU DROIT 

DES GENS 

Ce mode d'acquisition de la nationalité a lieu au 
cas où un territoire change de souverain. Il n'en 
tist question ni dans les Codes, ni dans d'autres 
lois ayant un caractère générai, et cela se com- 
prend. D'une part, en efïet, un gouvernement 
t^ veillerait les défiances des autres États, s'il an- 
nonçait la conduite qu'il tiendra en cas de con- 
quête; d'autre part, une nation ne posera jamais 
les règles qu'ellç compte suivre en cas de démem- 
brement de son territoire* Pour résoudre les ques- 
tions qui s'élèvent lorsqu'un territoire change de 
souverain, il faut interpréter les termes plus ou 
moins clairs des traités de cession, et au besoin, 
suppléer à Tabsence de dispositions, en s'inspirant 
(les principe^ généraux du, droit des gens. 

La naturalisation résultant de réquisition de 
territoire peut s'effectuer soit par conquête sans 
traité, soit par cession, soit par la fusion volon«> 
taire d'un Étal dans un autre (cf:. Lawrence, Droit 
intern,, t. Ili, p. 187). Au point de vue des effets. 
ces divers actes diffèrent peu l'un de l'autre; nous 
en parlerons donc dans une mêmç section, où 
nous envisagerons d'abord l^s principes généraux, 
pour examiner ensuite si et comment ils ont été 



les droits civils; car, du moment qu'ua pays est 
incorporé à un autre, il est supposé lui avoir tou- 
jours appartenu, comme devoir lui appartenir 
toujours (cf. Fœlix, reiK de dr. fr. et étr., t. Il, 
p. 328 ; Pothier, des pers., n^43). 

Mais une question délicate et controversée est 
celle de savoir quelles personnes, logiquement, 
doivent être atteintes par la cession de territoire i 
Plusieurs systèmes sont en présence. 

1^ Nous avons vu que Pothier (n° 43), sans être 
bien précis, semble admettre que le démembre- 
ment n'atteint que ceux qui se rattachent au 
territoire cédé par le domicile, soit qu'ils y aient 
leur Heu de naissance, soit qu'y étant étrangers 
par l'origine, ils y aient été plus tard natura- 
lisés. Mais les individus, originaires du territoire 
annexé, qui étaient établis ailleurs avant la ces- 
sion ou qui l'ont quitté immédiatement après, 
échappent à tout changement de nationalité. 

M. Demolombe, plus explicite que Pothier, s'at- 
tache aussi uniquement au domicile. Le principe 
qu'il pose est que fc c'est d'abord et avant tout le 
sol, le territoire lui-même, qui est dénationalisé, 
les individus, les familles ne perdent leur natio- 
nalité que secondairement, par le résultat, par 
l'effet de la séparation territoriale, q ai ^>umet à 
une souveraineté étrangère la partie du sol à la- 
quelle ils sont attachés. )> (DemoK, 1, n** 178.) Or le 
lien qui les attache au sol est le domicile. Par 
conséquent, l'annexion d'une terre étrangère au 



territoire français doit rendre français tous ceux 
qui y sont domiciliés et ceux-là seuls (Id., n^ 157). 
Quoique M. Demolombe s'exprime en termes abso- 
lus, nous ne comprendrions pas qu'il voulût appli* 
quer son système aux individus qui» domiciliés 
sur le territoire annexé, n'étaient pas sujets du 
souverain de ce territoire. 11 est de principe, en 
effet, que la conquête ou la cession place vis-'à^-vis 
du nouveau souverain, les habitants qui en sont 
l'objet dans la position qu'ils avaient visrÀ-vis du 
souverain sous lequel ils vivaient avant cet événe* 
ment. Or, si les simples domiciliés restaient 
étrangers au regard de ce dernier, ils ne sauraient 
être considérés Comme nationaux du souverain 
victorieux ou cessionnaire. Ck>nformément à ce 
système, il a été jugé que l'individu qui, après 
avoir quitté ]e lieu de sa naissance, vient habiter 
u ne ville dépendante du même gouvernement et 
dans laquelle il acquiert un domicile tixe par une 
résidence de plus de 20 ans, accompagnée d'autres 
circonstances encore, un tel individu a été natura* 
Usé français par le seul effet de la réunion de cette 
ville à la France, bien que le lieu de sa naissance 
ait été démembré pour faire partie d'une répu- 
blique étrangère (Req. rej., 10 juillet 1810, Dali. 
X). civile n^ 124). Mais si cet individu avait appar- 
tenu à une autre nation que la ville de son domi-* 
cile, il ne serait pas devenu français (cf. C. cass», 
Bruxelles, 3 janv. 1822 ; Dali., op. cit., n^ 123) (1). 

il). Cf, pour le système du domicile, Aix, 19 tév. 1873 S. 73, 2, 204.) 
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2^ L'opinioa contraire qui fait dépendre le chaa* 
geinenl de nationalité de l'origine, sans tenir 
compte du domicile, a aussi ses partisans et ses 
arrêts. Quant à ce qu'il faut entendre par origi- 
naire^ on n*est pas d'accord : les uns pensent que 
ce sont les individus dont les parents sont nés 
sur le territoire cédé (Alauzet, n" 128). D'autres 
que ce sont ceux dont les parents étaient établis 
et domiciliés dans les pays annexés au moment de 
leur naissance, quel que soit le lieu de la nais- 
sance et le lieu d'origine des parents eux-mêmes 
(Rouquier, rev. prat., t, X.IiI, p. 280; Annecy, 
9 juillet 1874, S. 75, 2, 225). Nous croyons qu'il 
faut entendre par originaires du territoire annexé 
ceux qui sont nés sur ce territoire. £n effet, s*il 
est vrai que l'on doive s'attacher au rapport de 
iiiiation pour déterminer la nationalité d*origine, 
il ne peut en être de même lorsque cette nationa- 
lité étant certaine, il s'agit seulement de savoir 
quels sont ceux de ces nationaux qui doivent 
perdre leur qualité en conséquence du démembre- 
ment de territoire. En ce cas, on doit considérer 
leur lien avec la portion détachée et si Ton re- 
pousse le lien du domicile, il faut s'attacher au lieu 
de la naissance. Cependant, il en serait autrement 
et Ton devrait s'attacher au rapport de filiation, si, 
au lieu d'une cession partielle du territoire, il 
s agissait de la fusion d'un Etat dans un autre, 
et qiie, suivant la législation de cet Etat, la natio- 
nalité se déterminât par la filiation; car alors tous 



— iso- 
les aationaux de l*Etatqui disparait, doivent chan- 
ger de nationalité. 

C'est à la suite des traités de 1814 et 1815 et de ta 
loi da 14 octobre 1814, que s'est développée la doc- 
trine de Torigine (Grenoble, 23 juillet 1838;' Dali. 
D. civil, n« 560; Bruxelles, 30 mai 1831, Dali., op. 
cit., n^ 123). Cette idée a fait depuis de considéra- 
bles progrès. Le traité du 24 mars 1860 a cumulé 
le système de l'origine et celui du domicile ; le 
traité de Francfort du 10 mai 1871 a tenu compte 
aussi de l'origine. 

Quant a nous, voici le système auquel nous 
croyons devoir nous arrêter, en théorie, avec 
M. ItenHull (leçon du 16 janv. 1876). Il faut dis- 
tinguer deux hypothèses. 

P Hypothèse. Si le territoire annexé constituait 
une nationalité distincte et avait une certaine au- 
tonomie, la réunion de ce territoire doit produire 
ses effets à l'égard de tous les naturels de ce pays, 
abstraction faite de leur domicile. Et en ce cas, si 
on les appelle originaires on doit confondre l'ori- 
gine avec la nationalité et suivre, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, pour la déterminer, la légis- 
lation en vigueur avant l'annexion dans l'Etat 
absorbé. Tous les individus qui étaient sujets de 
cet Etat subissent sa condition par voie de consé- 
quence et n'ont pas de moyen pour garder leur 
ancienne nationalité qui n'existe plus. Ce système 
doit s'appliquer, soit que l'Etat réuni ait été com- 
plètement indépendant, soit qu'il ait fait partie 
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d'ua Ëtatfédéral ou d'une confédération d* Etats, où 
l'on distingue la nationalité d'Etat de la nationalité 
fédérale (cf. M. Cauwès, note dans Sir* 75, 2, 225 
et s.). 

ÏI® Hypothèse» Le territoire annexé taisait partie 
intégrante d'un état homogène qui subsiste. Alors 
on comprend que le domicile joue un certain rôle, 
car c'est par lui qu'on appartient à telle ou telle 
partie du terri toire, La circonstance qu'on est né 
en tel endroit, n'influe pas sur le caractère de la na- 
tionalité. Endroit, l'Alsacien, le Normand n'exis- 
tent pas en France ; ils sont Français au même 
titre. C'est donc le lien du domicile qui doit servir 
à décider, si, dans un État homogène, comme la 
France, le démembrement atteint telle ou telle 
personne, pourvu, bien entendu, qu'elle appar- 
tienne à la nationalité de cet Etat. 

Règles suivies dans les annexions à la France 

depuis la Révolution. 

Pendant la première Révolution et l'Empire, il 
y eut de nombreuses réunions de territoires à la 
France, opérées soit en vertu de traités, soit par 
une simple déclaration unilatérale du gouverne- 
ment Français. Mais la plupart de ces actes ne 
s'expliquent pas sur les eÔets de la réunion. 

La réunion de la Belgique à la France fut pro- 
noncée par un décret de la Convention nationale 
du 9 vendémiaire an IV (!•'' octobre 1795; Duv., 
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Coll. des lois, t. VlH, p. "568). et contirmée par le 
traité de Caoapo-Formio. du 17 octobre 1797, 
art. 3. (Marteas, Rec. des traités, t. VI, p. 420;. 
Ces deux actes étant muets sur la nationalité des 
Belges, tous les naturels et naturalisés Belges, 
abstraction faite de leur domicile, sont devenus 
Français, conformément aux principes que nous 
avons posés. En effet, bien que ne formant pas 
un £tat indépendant, la Belgique avait une cer- 
taing autonomie; la nationalité belge se distin- 
guait de la nationalité autrichienne, qui était celle 

.0 

de l'Etat souverain. 

Nous trouvons, en l'an VI, deux traités qui po- 
sent quelques règles : Le traité du 9 pluviôse 
(28 janvier 1798), sur la réunion h la France de la 
République de Mulhausen, et celui du 7 floréal 
(26 avril 1798), sur la réunion de la République de 
Genève (de Clercq, Rec. de traités, t. I, p. 347 et 
358). Ces deux traités sont presque calqués l'un 
sur l'autre ; cependant le deuxième est plus expli- 
cite relativement au changement de nationalité ; 
on y lit : (c La République française accepte le vœu 
des citoyens de Genève, pour leur réunion au 
Peuple français; en conséquence, les Genevois, 
tant les habitants de la ville et du territoire de 
Genève, que ceux qui se trouvent établis en France 
ou ailleurs, sont déclarés Français nés ». Nous 
voyons d'abord ici l'assimilation complète des 
annexés aux indigènes; nous y voyons, en outre, 
l'application de notre théorie sur les personnes 

27 
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àlteintes par le changement de nationalité du ter- 
ritoire. En effet. Génère était un État indépen- 
dant, donc tous les Genevois, abstraction faite de 
leur lieu de domicile, devaient devenir Français 
par l'incorporation de leur patrie à la France. Ce- 
pendant on réserva la faculté de quitter le terri- 
toire à ceux qui ne voudraient pas devenir Fran- 
çais. Ce que dous disons des Genevois est au'*si 
vrai, en ce qui touche les habitants de Mulhouse* 

Lorsqu'en 1814 et en 1815, les territoires réUnis 
à la France pendant la Révolution et TEmpire en 
ont été séparés, on n'a pas tenu compte du domi- 
cile, mais seulement de Torigine. Partant de Tidée 
qu'il fallait tenir pour non avenues toutes réunions 
opérées par la Révolution, on a fait perdre la qua- 
lité de Français, en conséquence du démembre- 
ment, à tous ceux qui seraient restés étrangers, si 
les annexions n'avaient pas eu lieu, et on a con- 
servé la nationalité française aux anciens Fran- 
çais domiciliés sur les territoires séparés. (Cass., 
Bruxelles, 3jônv. 1822; Dali., Dr. cimU n^ 123.) 

Lors de la séparation entre la Belgique et la 
Hollande, c'est aussi l'origine et non le domicile 
qU*on a pris en considération (Laurent, op, cit. I, 
n*^ 359). 

Mais le traité le plus intéressant au point de 

vue de l'acquisition de la qualité de Français par 

anne^tion est celui qui est intervenu le 24 mars 

, 1860 entre l'Empereur des Français et le roi de 

Sardalgne, touchant la cession à la France de la 
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Savoie et de rarrondissement de Nice. L*art. 6 de 
ce traité contient des dispositions expresses sur le 
changement de la nationalité : a Les sujets sar- 
des, originaires de Savoie et de Tarrondissement 
de Nice, ou domiciliés actuellement dans ces pro- 
vinces, qui entendent conserver la nationalité 
sarde, jouiront, pendant l'espace d'un an, à partir 
de réchange des ratifications (1), et moyennant 
une déclaration préalable faite à l'autorité compé- 
tente, de la faculté de transporter leur domicile 
en Italie et de s'y fixer, auquel cas la qualité de 
citoyen sarde leur sera maintenue... » Le 2 février 
1861 fut conclu avec la principauté de Monaco un 
traité par lequel te prince cédait à la France ses 
droits sur les villes de Menton et de Roquebruae, 
appartenant en fait à la Sardaigne depuis 1848. 
Ce traité contient une disposition analogue à l'ar- 
ticle 6 ci*dessus (Dali., 61, 4, 36). Ce que nous di- 
rons des Sardes s'appliquera donc également aux 
sujets de la Principauté de Monaco. 

Il résulte de l'art. 6 du traité de 1860 que l'an- 
nexion de la Savoie et de Nice à la France a con- 
féré la qualité de Français aux Sardes, originaires 
des territoires cédés et à ceux qui y avaient leur 
domicile. Conformément aux principes que nous 
avons adoptés, le démembrement n'aurait dû frap- 
per que les Sardes domiciliés dans les territoires 
annexés, car il s'agissait de la cession d'une frac- 

(i) U * eu lieu à Turin le 80 mars lêQO. 



lion de l'Etat homogène. Mais les hautes parties 
contractantes en ont décidé autrement. 

P Les Sardes, originaires de la Savoie ou de 
l'arrondissement de Nice, c'est-à-dire nés dans 
ces pays, quelque soit le lieu de naissance ou de 
domicile de leurs parents, sont devenus Français 
ipso facto ^ quand même ils auraient été domiciliés 
hors des territoires cédés. 

2''Les Sardes, ayant leur domicile dans ces 
mêmes territoires, ont aussi été atteints par le 
changement, quelle que fût leur origine, et même 
s'ils n'étaient que des étrangers naturalisés 
Sardes avant l'annexion. La question de domicile 
a dû être résolue en considérant quelles per- 
sonnes avaient leur domicile légal dans les pays 
cédés, aux termes de la loi Sarde. Ainsi il faut 
noter que l'acceptation de fonctions même à vie 
et irrévocables n'entratne jamais, d'après cette 
loi, le transport du domicile du fonctionnaire au 
lieu de l'exercice de ses fonctions. 

Au reste le traité n'a parlé que des sujets 
Sardes; il est évident que les étrangers non natu- 
ralisés Sardes, sont restés en dehors de son appli- 
cation ; ils demeurent étrangers \is-à-vis du 
gouvernement français comme ils l'étaient vis-à- 
vis du gouvernement Sarde. M. Rouquier {Rev. 
prat., t. XIII, p. 282) fait remarquer que de cette 
situation et de la dififérence des lois française et 
sarde, il peut résulter un fait bizarre. Nous sup- 
posons un étranger établi à perpétuelle demeure 



dans les pays annexés; depuis qu'il \' a établi 
son domicile, et avant l'annexion, il a eu un fils , 
ce fils, en naissant, a été investi de la nationalité 
îiarde, il sera devenu Français par l'annexion . 
Postérieurement, ce môme étranger a un autre fils ; 
celui-ci, d'après la loi française, naît étranger, 
comme l'est son père, et ne peut devenir Français 
qu'en invoquant l'art. 9, C. civ. 

A.U nombre des étrangers que le changement 
de nationalité n'a pas pu atteindre, il faut ranger 
les anciens sujets sardes, qui avaient perdu leur 
nationalité d'origine avant la cession par applica- 
tion des lois sardes. Mais peut-être devrait-on leur 
permettre de recouvrer la qualité de Français, 
substituée pour eux à celle de Sarde, conformé- 
ment au Cknie civil. D'ailleurs on ne peut repro- 
cher aux habitants des provinces annexées aucun 
fait antérieur à l'annexion, qui leur aurait fait 
perdre la qualité de Français, s'ils l'avaient eue. 

Comme on n'a pas voulu imposer aux sujets 
sardes wn changement de nationalité qui leur 
aurait répugné, on a consacré dans l'art. 6 du 
traité le droit pour eux de conserver leur an- 
cienne nationalité, moyennant l'accomplissement 
de certaines conditions ; c'est ce que l'on appelle 
le droit d'option, que l'on voit pour la première 
fois, dans le traité de 1860, faire l'objet d'une 
clause spéciale. Pour échapper aux effets de la ces- 
sion de territoire, les sujets Sardes ont dû : 1^ Faire 
une déclaration à l'autorité compétente; 2^ la faire 



suivre du traosport de leur domicile en Italie ; le 
tout, dans Tannée à partir de réchange des ratifia 
cations. Une clause spéciale terminant l'art. 6 leur 
permettait en outre de conserver leurs immeubles 
situés sur les territoires réunis à la France ; c'é- 
tait une innovation, car les traités antérieurs 
obligeaient toujours celui qui émigrait à disposer 
de tous les biens qu'il avait sur le territoire 
cédé. Au reste, en pratique, on n'a pas observé ri- 
goureusement In double condition exigée pour 
l'option. 

Nous avons toujours supposé jusqu'ici que les 
personnes atteintes par le changement de souve- 
rainetésd.u territoire étaient majeures et maîtresses 
de leurs droits. Xes incapables changent égale- 
ment de nationalité avec le territoire dont ils sont 
originaires ou sur lequel ils ont leur domicile; car 
c'est un événement indépendant des volontés in- 
dividuelles. Mais où le doute surgit, c'est sur la 
question de savoir si les incapables pourront user 
des moyen s offerts aux majeurs pour conserver leur 
nationalité. La question s'est présentée à propos 
du droit d'option consacré par le traité de 1860. Un 
arrêt célèbre de la Cour de Chambéry; du 22 dé- 
cembre 1862 (D. 63, 2, 97), refusa le droit d'option 
à l'enfant mineur d'un sujet sarde atteint par 
l'annexion, qui lui-même avait accepté de devenir 
Français, et déclara qu'il ne pouvait avoir une au- 
tre nationalité que son père. Nous ne pouvons 
souscrire à cette décision ; nous avons déjà vu, à 
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propos de la aaturalisation proprement dite, que 
la nationalité est un droit fondamental, dont au* 
cun particulier, autre que l'intéressé lui'-mâme, ne 
peut disposer ; or la nationalité de Tentant mineur 
serait à la discrétion du père, si celui-ci avait la 
faculté de le rendre étranger, en optant. Français^ 
en n'optant pas. Les intérêts respectifs du père et 
du fils peuvent d'ailleurs les engager à choisir l'un 
une nationalité, l'autre une autre. Il faut donc ap- 
pliquer au cas d'annexioii le principe que la loi du 
7 février 1851, art. 2, a consacré en cas de natura- 
lisation {Sic : C. cass. de Tnrin, il juin 1874: 
Journal de droit intern. privé, 1^75^ p. 138). 

Comme dans le traité de 186(), le délai d'option 
était d'une anuée, il y avait dans notre système 
deux partis à prendre : ou bien permettre au mi* 
aeur d'opter dans le délai prescrit, avec l'assis- 
tance de ses représentants légaux (1), ou bien ne 
faire courir, en ce qui le concerne, le délai d'op- 
tion que du jour de sa majorité (Anal. art. 2252, 
C« civ.). Dans tous les cas, l'optant est réputé n'a- 
voir pas perdu sa nationalité d'origine. 

Si Too ne permettait aux mineurs sardes devenus 
Français par l'annexion, de faire t'option qu'à 
leur majorité, ils pouvaient avant cet âge être 
appelés à satisfaire en France à la loi du recrute- 
ment, sauf à opter dès qu'ils auraient 21 ans. Pour 
prévenir ce fâcheux état de choses, une conven- 

',1)Nou8 savons que ce système a été suivi dans une matière aaa- 
logue par la loi do 16 décembre 1874. art. 2. 
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tion diplomatique entre la France et l'Italie, dé- 
rogeant à Tart. 6 du traité, a arrêté qu'au point de 
vue militaire les mineurs nés en Savoie de parents 
originaires d'Italie, seraient considérés comme 
Italiens, à moins d'option formelle pour la France 
dans l'année de leur majorité (cf. Chambéry, 
4 mai 1875, S. 75, 2, 225). 

Tels sont les actes internationaux intervenus à 
propos de l'annexion à la France de la Savoie et 
de Nice. Il y a eu en outre des actes unilatéraux 
du gouvernement français. D'abord un sénatus- 
consulte du 12 juin 1860^ a proclamé partie inté* 
grante du territoire français la Savoie et rarrondis» 
sèment de Nice. Puis le 30 juin 1860, parut un 
décret impérial dont la validité et l'utilité sont 
très*-problématiques. 

Ce décret a deux articles, le premier relatif aux 
majeurs, le deuxième aux mineurs. L'art, l^ porte 
que « les sujets sardes majeurs et dont le domicile 
est établi dans les territoires réunis à la France 
par le traité du 24 mars 1860, pourront, pendant 
le cours d'une année à dater des présentes, ré- 
clamer la qualité de Français. j> D'ailleurs le gou- 
vernement se réservait le droit de refuser la natu- 
ralisation (art. P', 2® alin.). 

En lisant ce texte, on est frappé immédiatement 
de cette idée qu'il s'occupe de personnes devenues 
françaises de plein droit, on vertu de l'art. 6 du 
traité du 24 mars; et l'on ne comprend pas son 
but. Cependant, au moyen de quelques efforts, on 



a présenté plusieurs explications. M. Alauzet 
(n** 134) dit que le décret, simplement transitoire, 
était destiné sans doute à satisfaire les désirs des 
impatients qui ne voulaient pas que leur état 
restât incertain jusqu'à l'expiration des délais 
donnés par le traité pour répudier la qualité de 
Français, ou des timorés qui pouvaient craindre 
que la constatation de leur domicile ne fût peut* 
être difficile. Nous ne pensons pas que des consi- 
dérations si peu sérieuses aient suffi pour mo- 
tiver le décret. M. Rouquier [Rev. prat.^ i. XIÏl, 
p. 275) a présenté une explication plus ingénieuse ; 
selon lui, l'art, i*^ n'avait trait qu'à ceux qui, lors 
de l'annexion, n'étaient pas domiciliés dans los 
pays annexés et il leur a permis de devenir Fran- 
çais par une naturalisation privilégiée à la con- 
dition d'établir préalablement leur domicile sur 
les territoires annexés; Quant aux motifs de cette 
faveur, c'est que des sujets sardes non origi- 
naires des pays cédés ni domiciliés dans ces pays 
lors de la cession, ont pu voir leur famille ou leurs 
biens passer, par l'efifet du traité, sous la domina- 
tion française et être ainsi poussés par leurs inté- 
rêts comme par leurs affections, à vouloir devenir 
aussi français. Le décret aurait donc eu pour but 
de leur éviter les conditions rigoureuses exigées 
par la loi de 1849 pouir la naturalisation ordinaire'. 
Cette idée peut avoir été celle du décret, mais rien 
dans ses termes ne l'indique. D'ailleurs, on peut 
douter du droit du pouvoir exécutif de modifier 



les conditions de la naturalisation établies par 
une loi. Cependant on a dit que le décret de 1860 
avait force de loi comme ayant été rendu en vertu 
du sénatus«consulte du 12 juin précédent, art. 3. 
La Cour de Chambéry a considéré le décret comme 
ayant abrogé virtuellement Fart. 6 du traité en 
ce qui concerne les domiciliés. Peut-être peutH>n 
d ire au moins qu'il y a de la part du gouverne» 
ment français renonciation au bénéfice d'une des 
dispositions du traité. 

L'art. 2 du décret n'est pas moins obscur que 
l'art. V\ il est ainsi conçu : «c Les sujets sardes en- 
core mineurs, nés en Savoie et dans l'arrondisse- 
ment de Nice pourront, dans l'année qui suivra 
l'époque de leur majorité, réclamer la qualité de 
Français en se conformant à l'art. 9 du C. Nap. » 
Cette disposition suppose que les mineurs sardes 
nés dans les pays annexés sont restés étrangers ; 
or, nous savons que le traité comprenait les ori- 
ginaires* c'est-à-dire les personnes nées dans les 
territoires cédés et qu'il n'y a pas à distinguer 
entre les majeurs et les mineurs. Par cette remar- 
que se trouve repoussée l'interprétation qui, par- 
tant de l'idée que les originaires sont les individus 
nés de parents établis dans le pays, explique 

m 

l'art. 2 du décret en disant qu'il a eu pour but 
d'arsimiler les enfants nés accidentellement sur 
les territoires cédés à l'enfant né en France d*un 
étranger. On a dît aussi que l'art. 2 n'avait trait 
qu'aux enfants des non-domiciliés et des non-ori- 
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ginaires, nés en Savoie postérieurement à Tan- 
nexion; mais il nous semble résulter des expres- 
sions mêmes clu décret : (c Les sujets sardes encore 
mineurs » qu'il a en vue des individus exis- 
tant au moment où il est rendu. L explication Ja 
plus simple, croyons-nous, est de supposer que le 
gouvernement français a consenti h renoncer, par 
bienveillance, aux effets quelque peu rigoureux du 
traité à Tégard des mineurs, et que Tesprit qui a 
dicté Tart. 2 du décret est le même que celui qui 
a inspiré la convention diplomatique dont nous 
avons parlé plus haut. £n définitive, nul ne peut 
assure^ avoir saisi Futilité et Tobjet du décret de 
1860 ; on ne peut émettre que des conjectures* 

Depuis le traité du 24 mars 1860, on n a pas eu 
à s'occuper des principes relatifs au changement 
de nationalité en cas d'anaexion à la Francet 
mais malheureusement on n'a eu que trop à s'en 
préoccuper dans le cas contraire. Comme c^tte 
matière ne rentre pas dans notre sujet d'une ma- 
nière principale, nous en dirons seulement quel- 
ques mots à propos des moyens accordés aux 
Français des territoires démembrés pour conserver 
ou recouvrer leur qualité (Section II). 



§ 3. 
Conquête de V Algérie. 

Nous avons dit que les priacipes relatifs à Tan* 
nexion étaient en général les mêmes en cas de 
cession par traité et en cas de conquête sans 
traité et que dans les deux cas les habitants du 
pays annexé deviennent citoyens de leur nouvelle 
patrie^ à Tégal des anciens nationaux. Ceci est 
surtout vrai en cas d'annexion continentale. Mais 
î^i le pays réuni est situé au-delà des mers, il en 
est Je plus souvent autrement. Les races soiit dif- 
férentes, Tagrégation n'a pas été préparée de lon- 
gue main, par une affinité de mœurs, de langage, 
une sympathie secrète. Les nouveaux venus se 
posent davantage en conquérants. U y a deux 
peuples en présence : les indigènes, les étrangers 
colonisateurs (Couteau, Rev. prat., XIII, p. 307). 
C'est ce qui a eu lieu notamment en Algérie. 

On sait comment cette contrée est tombée en 
notre pouvoir. La capitulation d'Alger du 5 juil- 
let 183() maintenait formellement pour toutes les 
classes de la population l'état existant, et on avait 
toujours garanti aux indigènes musulmans etisraé- 
lites qu'ils seraien: régis respectivement par la 
loi musulmane et par la loi de Moïse (Art. 37 de 
Ford, du 26 sept. 1842). Cette circonstance avait 
fait hésiter longtemps sur le point de savoir s'ils 
étaient Français. Cependant on penchait plus gé- 



aéralemeDt pour l'affirmative. £d effet, l'art. 109 
de la constitution du 4 nov. 1848 avait formelle* 
ment déclaré territoire français le territoire de 
l'Algérie. Auparavant même, la Cour de Paris, 
par arrêt du 7 février 1839 (Sir. 39, 2, 334) avait 
confirmé un jugement du tribunal de la Seine 
du 30 juin 1838 portant dans ses considérants : 
c( Attendu que si aucune disposition législative 
n*a prononcé la réunion de l'Algérie à la France, 
l'Ordonnance du 10 août 1834 a soumis les Algé- 
riens aux lois françaises. » Enfin, par arrêt en 
date du 15 février 1864 (Sir., 64, 1, 113) la Cour de 
cassation avait jugé que, par le fait même de la 
conquête, les Israélites indigènes étaient devenus 
sujets français et ne pouvaient revendiquer le bé- 
néfice ou l'appui d'aucune autre nationalité. Cette 
jurisprudence a été consacrée par le sénatus-con- 
sulte du 14 juillet 1865, dont le rapporteur, il est 
vrai, considère la disposition comme une innova-* 
tion; mais toujours est-il que désormais, sans 
aucun doute, les indigènes musulmans et Israé- 
lites sont Français et peuvent, en cette qualité, 
être admis à servir dans les armées françaises de 
terre et de mer et être appelés u des fonctions ou 
emplois civils en Algérie (art. 1 et 2 du Stc, et 
titres I, II et III du décret du 21 avril 1866). Tou- 
tefois, les indigènes continuaient à être régis par 
leurs statuts personnels sous lesquels ils avaient 
vécu jusqu'alors; et pour cette raison, tout en 
étant Français, ils n'étaient pas citoyens français 
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(mêmes articles). Mais le sénatus-consalte leur a 
réservé la faculté de devenir citoyens en deman- 
dant leur naturalisation à partir de Tâge de vingt 
et un ans. Le règlement d'administration publi- 
que du 21 avril 1866 a déterminé la procédure à 
suivre pour leur naturalisation comme pour celle 
des étrangers résidant en Algérie. 11 y a peu de 
différence entre les deux (art. 11, 12, 13, 14 et 19 
du décret). Il n'est pas question de stage, et cela 
se comprend puisque l'indigène est originaire du 
pays. L'admission aux droits de citoyen français 
est prononcée également, après enquête, par le 
chef de l'fitat, le Conseil d'Etat entendu (art. 4 du 
sén» cons.). Mais si les indigènes jugent à propos 
de s'élever jusqu'à la qualité de citoyen, ils doi- 
vent être régis par les lois civiles et politiques de 
la France (art. 1 et 2). <c L'acceptation de cette 
qualité constitue l'abdication la plus formelle de 
leur statut personnel, il ne peut, sur le sol de la 
patrie, exister des citoyens ayant des droits con- 
tradictoires ; cependant, en devenant citoyens 
français, le musulman et le juif resteront mattres 
de leur culte, à la condition de sedégager des consé- 
quences que réprouve la loi française. » (Delangle, 
rapport au Sénat sur le Stc, Sirey, 65, 3, 86.) 

La législation que nous venons d exposer a été 
modiliée, en ce qui touche les indigènes Israélites, 
par le décret du 24 octobre 1870 qui les a déclarés 
tous citoyens français et les a soumis complète-* 
ment aux lois françaises (Voy. à ce sujet M. Ch. 
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Roussel, Rev. des Deux Mondes, livraison du 
15 août 1875). 

SECTION II 

DES MOYENS OKFEHTS, EN CAS DE DÉM KMBKEMENT, 
A CEUX OUI VEULENT CONSERVER LA i^UXLlTÉ DE 
FRANÇAIS 

Généralités. 

Pour terminer Tétude des divers modes d'acqui- 
sition de la qualité de Français, nous croyons de- 
voir dire quelques mots de la manière de la con- 
server en cas de démembrement. Sur ce point, 
le droit des gens o fait de grands progrès depuis 
le commencement de ce siècle. Cest un principe 
admis aujourd'hui dans les rapports internatio* 
naux que, lorsqu'un territoire est détaché d'un 
Etat pour être réuni à un autre, il est juste de 
laisser aux habitants de ce territoire le mojen de 
ne pas pefdre leur nationalité en remplissant cef^ 
taines conditions ; et il est bon que cette faculté 
soit consacrée dans le traité de cession, afin d'évi-*» 
ter des conflits entre les législations des deux 
Etats. En e£fet, l'Etat privé d'une portion de son 
territoire peut bien édicter des dispositions spécia- 
les pour faciliter la réintégration de ses anciens su* 
jets sous sa souveraineté» mais comme les lois io*> 
ternes d'un Etat ne sont pas obligatoires pour lea 
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autres, il se peut que Tiadividu qui aura protité 
de ces dispositioas de faveur soit néanmoins con- 
sidéré par TEtat cessionnaire conirae son sujet et 
se trouve ainsi avoir deux patries, ce qui présente 
de nombreux et graves inconvénients. Au con- 
traire, lorsqu'un accord est intervenu à cet effet 
entre les deux Etats contractants et a été cons- 
taté dans un instrument diplomatique, la situa- 
tion des habitants des territoires cédés n'a plus 
rien d'équivoque et, si l'on est sujet d'un Etat, on 
n ^ l'est pas de l'autre. 

Ce règlement diplomatique des moyens de con- 
server son ancienne nationalité n'était pas dans 
les usages internationaux au commencement de 
ce siècle, il n'en est pas question dans les traités 
de 1814 et de 1815» qui ont enlevé à la France les 
nombreux territoires qu'elle avait conquis sous 
la République et sous l'Empire. Cependant une 
faculté importante fut consacrée par l'art. 17 du 

« 

traité du 30 mai 1814, et répétée dans l'art. 7 du 
traité du 20 novembre 1815 : c'est la faculté, pour 
Im habitants naturels ou étrangers, d'émigrer 
dans l'espace de six années en disposant de leurs 
biens comme ils l'entendraient. Cette disposition 
n'était pas inutile, car il y avait alors, dans cer* 
tains pays, des règles restrictives de l'émigration. 
C'est à tort que Fœlix a considéré ces deux articles 
comme tranchant la question du changement de 
nationalité qui aurait été subi pour tous ceux, 
naturels et étrangers, qui n'auraient pas quitté 



les territoires démembrés dans les six ans {Rev. 
de dr. fr. et étr., 1845, p. 332). Les traités de 1814 
et de 1815 n'ont pas dit un mot du changement 
de nationalité^ ni du moyen de conserver la na- 
tionalité française. Cette lacune a été comblée 
par la loi du 14 oct. 1814 qui a les caractères des 
actes unilatéraux que nous avons signalés plus 
haut. Après avoir parlé de cette loi dans un pa- 
ragraphe spécial, nous verrons l'application des 
principes sur le droit d'option à Tépoque contem- 
poraine et spécialement dans le traité qui nous a 
privés de l'Alsace-Lorraine. 

.^ 2. 
Loi du \k octobre 1814. 

Cette loi part de ce principe que, par suite du 
démembrement de la France arrivé en 1814, ont 
dû redevenir rétroactivement étrangers tous ceux 
qui n'étaient devenus Français que par l'annexion 
de leur pays à la France depuis 1791, fussent-il^ 
domiciliés sur le territoire de Tancienne France 
lors de la séparation , et même les enfants nés en 
France de ces personnes, depuis que la naissance 
sur le sol français ne suffit plus pour conférer la 
qualité de Français. A l'inverse, sont restés Fran- 
çais les Français établis dans les pays séparés de 
la France ; la séparation n'a pas pu leur enlever 
ce que la réunion ne leur avait pas donné (Bruxel- 
les, 3 janvier 1822; Dali., v^ Dr. civ. nP 123; Paris, 

29 
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8 février 1845, Dali., 45,4, 167; Lyon, 12 aov. 
1827, Sir. 28, 2, 88; Douai, 19 mai 1835, Sir. 36, 
2, 97). Aussi la loi de 1814 ne s*occupe pas de 
ceux-'ci. Quant aux autres, elle les distingue en 
deux catégories selon qu'ils étaient établis, lors du 
démembrement, sur le territoire resté à la France 
ou dans les départements qui en ont été déta- 
chés (1), et crée en leur faveur une naturalisation 
privilégiée. 

I. Habitants des départements qui aiyaient été 
réunis au territoire de la France depuis 4794 el 
' qui^ en vertu de cette réunion, se sont établis sur 
le territoire actuel de la France. 

S'ils avaient résidé sans interruption en France 
depuis dix ans et depuis l'âge de 21 ans, ils pou- 
vaient redevenir Français en déclarant, dans les 
trois mois de la publication de la loi, qu'ils persis- 
taient dans la volonté de se fixer en France; et eo 
obtenant, à cet effet, des lettres de déclaration de 
naturalité (art. 1*""). S'ils n'avaient pas résidé dix 
ans en France, ils pouvaient acquérir les droits de 
citoyens français le jour où leurs dix ans de rési- 
dence seraient révolus à charge de faire, dans le 
même délai, la déclaration susdite, le roi se réser- 
vant d'ailleurs d'abréger le délai, s'il le voulait 
(art. 2). Ces deux articles supposent donc que la 



1) 11 ne s'agit que des origiadires des pays convertis en départe- 
ments français, et non des anciens habitants des Etats Tassaux de la 
France, mais restés autonomes, comme le royaume d'Italie vAlau- 
zet, 109 . 
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nationalité a été changée, abstraction faite du do- 
micile. 

Il était indispensable d'obtenir des lettres de 
déclaration de naturalité. La simple continuation 
de la résidence en France, si prolongée qu'elle fût, 
ne suffisait pas. Mais, d'autre part, la délivrance 
des lettres de déclaration de naturalité, de même 
que celle des lettres conférant la naturalisation 
ordinaire, est restée facultative pour le gouverne- 
ment qui a toujours pu la refuser à ceux-là mêmes 
qui avaient rempli toutes les conditions prescrites 
parla loi. (Cf. cass., 27 juin 1831, S. 31, 1, 187; 
Cass., 4 mai 1836, S- 36, 1, 859). De même, les 
lettres de déclaration de naturalité ne donnaient 
pas le droit de siéger dans les Chambras sans 
lettres de naturalisation vérifiées conformément à 
l'ordonnance du 4 juin 1814 (art. 1" m fine de la 
loi). Les lettres de déclaration de naturalité 
avaient-elles un effet rétroactif? On admet généra- 
lement l'affirmative, en se basant surtout sur leur 
nom même. Nous avons vu, en effet, que dans 
l'ancien droit le nom de lettres de déclaration de 
naturalité était réservé aux actes qui reconnais** 
saient une qualité pré-existante par opposition 
aux lettres de naturalité qui conféraient une qua- 
lité nouvelle. En reproduisant les termes de l'an- 
cien droit,' la loi de 1814 a entendu en rétablir les 
effets; par conséquent, l'ancien habitant d'un 
pays démembré qui a exercé pendant dix ans sur 

le territoire de l'ancienne France les droits de 
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citoyen français, a dû continuer à jouir des droits 
civils et politiques sans interruption, s'il a obtenu 
sur sa demande des lettres de déclaration de natu- 
ralité. Il est réputé n'avoir jamais été touché par 
le démembrement (avis du Conseil d'Etat du 
17 mai 1823; Dali., Droit civil, n^ 104; autre avis 
du 30 août 1828, inédit (Fœlix, Revue de droit 
français, t. il, p. 337) ; Nancy, aud. sol., 21 août 
1845; Dali., L c; req., 4 mai 1836; Dali., n« 105). 

Aux termes de la loi de 1814, la déclaration 
qu'elle prescrit devait nécessairement être faite 
dans le délai de trois mois ; toutefois, il résulte des 
explications données à la tribune de la Chambre 
des Députés, le 10 janvier 1835, par le garde des 
sceaux, que ce délai a toujours été considéré 
comme purement comminatoire, et que son expi- 
ration n'empêchait pas de délivrer encore k cette 
époque des lettres de naturalité à ceux qui n'a- 
vaient pas cessé d'habiter la France depuis 1814. 
{Moniteur du 11 janvier 1835.) 

L'application de la loi du 14 octobre 1814 aux 
incapables a fait naître de nombreuses questions. 
Il est évident, d'abord, que la perte de nationalité 
a dû être subie par les femmes comme par les 
maris, par les enfants mineurs comme par leurs 
pères. Mais supposons qu'un père a satisfait à la 
loi et conservé la qualité de Français ; cette con- 
servation de qualité s'applique-t-elle à ses enfants 
mineurs ou lui est-elle personnelle ? La doctrine 
et la jurisprudence ont admis que l'accomplisse- 
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ment des formalités par le père devait profiter aux 
enfants mineurs, car il s'agit seulement du main-- 
tien d'une nationalité préexistante et non pas d'un 
changement de nationalité. Cependant, on a pu 
dire, en sens contraire, que la naturalisation était 
toute personnelle ainsi que nous l'avons vu plus 
haut, et que le père ne pouvait changer la natio- 
nalité attribuée à ses enfants mineurs par un acte 
législatif ou assimilé, pas plus qu'il ne peut chan- 
ger par sa volonté leur nationalité d'origine. 
(Dali., Droit civ., 593 ; Roll. de VilL, v^ Natural., 
n^ 38). Les mineurs qui sont devenus étrangers 
ont pu invoquer d'abord l'art. 9, C.civ., s'ils étaient 
nés dans le territoire resté cl la France^ ou encore 
les dispositions de la loi du 14 octobre 1814 à leur 
majorité, puisque le délai de trois mois n'était que 
comminatoire. (Cass., 4 mai 1836; S. 36, 1, 860; 
Contra, Aub. et Rau, §72, n«26.) 

II. L'article 3 de la loi du 14 octobre 1814 statue 
sur les individus nés et domiciliés dans les dépar* 
tements séparés; ils sont traités comme les étran- 
gers ordinaires, sauf cette différence que le roi 
peut abréger le délai de 10 ans de résidence. Ce ne 
sont donc pas des lettres de déclaration de natU'» 
ralité, comme le dit inexactement l'art. 3 que dé- 
livre le roi ; ce sont de simples lettres de natura-- 
lisation. 

La loi du 3 décembre 1849 a, dans son art. 4, 
abrogé la loi de 1814. Aujourd'hui donc, ceux 
qui sont originaires des territoires séparés de la 
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France en 1814, ne peuvent invoquer leur rési- 
dence de 10 ans en France à l'effet d'obtenir des 
lettres de déclaration de naturalité. 



,^ 3 



Du droit d* option. 

Nous avons dit que la stipulation du droit d'op- 
ter pour son ancienne nationalité se trouve généra- 
lement dans les traités de cession, depuis celui du 
24 mars 1860. C'est, en effet, un devoir pour l'État 
cédant et pour l'État cessionnaire de faire cette 
stipulation. Refuser le droit d'option aux popula- 
tions qui changent de souverain, serait constater 
que la cession est arbitraire, qu'elle ne peut s'opé- 
rer que par la contrainte et que par conséquent 
elle est contraire aux principes du droit des gens 
en temps de paix. (Funck-Brentano et Sorel, 
Appendice^ p. 503.) 

Quant aux conditions dans lesquelles ce droit 
peut être exercé, elles seront plus ou moins libé- 
rales, c'est le traité qui les détermine. En général, 
outre la déclaration d'option, on exige de ceux 
qui ne veulent pas subir le changement de natio- 
nalité l'émigration hors des territoires cédés. C'est 
ce que nous avons vu dans le traité du 24 mars 
1860. Cette exigence, bien que dure pour ceux qui 
la subissent, se justifie parfaitement au point de 
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vue du droit des États. Car un État a*est pas tenu 
de tolérer dans son territoire les individus qui ne 
veulent pas se soumettre à ses lois. D'ailleurs, en 
cas de cession de territoire, après une guerre sur- 
tout, il est d'un grand intérêt pour l'État cession- 
naire de ne pas y conserver un trop grand nombre 
de personnes qui demeureraient sujettes de TÉtat 
vaincu, car sa souveraineté serait alors plus no- 
minale que réelle, d'autant plus que si l'obligation 
d'émigrer n'existait pas pour les optants, il pour- 
rait arriver que tous les habitants du territoire 
cédé fissent une déclaration d'option. 

C'est lors de l'annexion de IWIsaoe-I^orraine à 
l'Allemagne que la France s'est surtout préoccupée 
du droit d'option et des moyens que pouvaient 
avoir les habitants des pays arrachés à la France, 
de conserver la patrie à laquelle les retenait leur 
cœur, sinon leur dialecte. 

Aux termes de l'art. 2 du traité du 10 mai 1871, 
le changement de nationalité ne devait atteindre 
que les Français à la fois originaire des pays sé- 
parés et domiciliés dans ces pays. Par suite de 
l'interprétation de l'Allemagne, consacrée par le 
traité additionnel du 11 décembre 1871, on a dû 
ajouter les Français originaires, quoique non do- 
miciliés. Quant aux domiciliés non originaires, ils 
devaient rester Français ; toutefois, le gouverne- 
ment allemand, encore par une interprétration 
arbitraire, que n'a pas approuvée la France, a con- 
sidéré comme ayant dû devenir Allemands les in- 
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dividus simplement domiciliés ea Alsace-Lorraine 
qui y auraient conservé leur domicile après le 
1«^ octobre 1872. (Cf. Paris, 24 juillet 1874; Sir., 
75, 2, 225, s.). 

Ainsi, Toption pour la conservation de la natio- 
nalité française n'a été nécessaire que pour les ori- 
ginaires d'Alsace-Lorraine, c'est-à-dire pour toutes 
les personnes nées en Alsace-Lorraine, qu'elles y 
fussent ou non domiciliées. 

Les conditions de l'option ont été, aux termes 
de l'art. 2 du traité du 10 mai. et de la convention 
additionnelle du 11 décembre 1871 : 1^ une décla- 
ration d'option faite à l'autorité compétente, sa- 
voir : en Alsace-Lorraine, le Kreisdirector ; en 
France, le maire; à l'étranger, le chancelier de 
l'ambassade ou du consulat ; 2^ une émigration 
effective des territoires cédés. Moyennant l'ac- 
complissement de ces conditions dans les délais ; 
qui ont expiré le 1**^ octobre 1872, les Alsaciens- 
Lorrains ont été réputés n'avoir jamais cessé 
d'être Français. Mais, pendente conditioner c'est- 
à-dire jusqu'à l'option, ils ont été réputés Alle- 
mands. 

Quant à ceux qui n'ont pas opté régulièrement 

dans les délais, ils sont devenus Allemands défi- 
nitivement. A quelles conditions peuvent-ils en- 
suite recouvrer la qualité de Français? Nous 
croyons qu'il est conforme à l'équité et en même 
temps au droit de leur permettre d'invoquer l'ar- 
ticle 18 du C, civ., et de permettre à leurs enfants 
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nés depuis la séparation d'invoquer Tart. 10-2^. En 
effet» bien que peut-être les auteurs du Code n'aient 
point pensé à la perte de la qualité de Français 
par démembrement» les termes des articles ne 
s'opposent pas à notre interprétation» et la situa* 
tion des perspnnes dont il s'agit est bien plus fa- 
vorable que celle des Français qui ont perdu cette 
qualité en vertu de l'art. 17 C. civ. {Sic Robinet 
de Cléry, Rev. crit.^ 1873» p. 300 et suiv.) : tel est 
aussi l'avis de l'administration. (Lettre du préfet 
d'Alger» 14 avril 1874.) 

Quant aux mineurs Alsaciens-Lorrains» il résul- 
tait des explications intervenues entre les pléni* 
potentiaires français et allemands qu'ils auraient 
un droit d'option distinct et pourraient l'exercer 
avec le concours de leurs représentants légaux. 
Cependant l'opinion allemande définitive a encore 
été contraire à ces explications» et il en est résulté 
qu'au regard du gouvernement impérial» les mi- 
neurs dont les représentants légaux étaient origi- 
naires d'Alsace-Lorraine ont suivi nécessairement 
la nationalité de leurs père» mère ou tuteur sans 
pouvoir opter séparément {Contra : Seine» 25 juin 
1875. Droit du 10 juillet; Paris» 24 juillet 1874» 
Sîr.» 75, 2, 227). Seul, le mineur émancipé non 
originaire d'Alsace-Lorraine a pu rester Français 
en transportant son domicile en France. En ce 
qui touche le mineur né en Alsace-Lorraine d'un 
père non Alsacien-Lorrain» l'option a pu être faite 
pour lui par son père ou tuteur, mais elle n'a été 
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valable que si le représentant légal chez qui'le mi- 
neur avait son domicile a transporté lui-^môme 
son propre domicile en France (Lettre de M, de 
Rémusat du 25 mars 1872, Dali., 72, 3, p. 25, n* 5 
et 6). 

Pour les femmes mariées à un Alsacien-Lorrain, 
ou les Alsaciennes-Lorraines mariées à un Fran- 
çais non Alsacien-Lorrain, il n'en a pas été ques- 
tion, soit dans les conventions, soit dans les con- 
férences diplomatiques. Les Allemands admettent 
absolument que la femme suit toujours la condi- 
tion de son mari ; quant à nous, nous croyons 
devoir attribuer à la femme un droit distinct de 
celui du mari (cf. cire, du min. just., 30 mars 
1872, D. 72, 3, 26). 



APPENDICE 
DiSFosrriONS db quelques lois ÉTRANoèaBs su B 

LA NATURALISATION 

1" Allemagne. 

Dans les Etats fédéraux, il y a deux nationali- 
tés, la nationalité fédérale et la nationalité d'Etat. 
Cette distinction apparaît dans la loi du 1®' juin 
1870 sur Tacquisition et sur la perte de la natio- 
nalité dans la Confédération de rAllemagne du 
Nord (1) (Ann. de lég. étr., 1872, p. 183 et s.). 

(1) Cette loi, votée par la Confédération du Nord a été étendue à 
tout TEmpire d'Allemagne depuis qu'il eidtte. 
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La nationalité fédérale (Bundesangehœrigkeit) 
est acquise à toute personne qui a la nationalité 
d*Etat (Staatsangehœrigkeit) dans un pays de la 
Confédération et se perd avec elle (art. 1*'). 

La nationalité d'État dans un pays de la confé- 
dération ne sera dorénavant acquise que : 1^ par 
la filiation ; 2^ par la légitimation ; 3^ par le ma- 
riage ; 4** pour un Allemand du Nord par Tadmis- 
sion {Aufnahme) ; et 5^ pour un étranger par la 
naturalisation (1) (art. 2 à 5). 

Uadmission^ comme la naturalisation, a lieu 
par un acte émanant de Tautorité administra- 
tive supérieure (art. 6). 

Un acte d^admission est accordé, en principe, 
à tout sujet d'un Etat de la Confédération qui le 
requiert et qui prouve qu'il s'est établi dans le 
pays où il demande à être naturalisé (art. 7). 

La naturalisation ne doit être accordée aux 
étrangers que : 1** lorsqu'ils sont capables de dis- 
poser de leur personne d'après les lois du pays 
auquel ils ont appartenu jusqu'alors, ou s'ils ne 
jouissent pas de cette capacité, quand ils ont l'as- 
sentiment de leur père, de leur tuteur ou curateur ; 
2^ lorsqu'ils ont mené une vie honorable; 3® lors- 
qu'ils ont un domicile propre ou qu'ils sont reçus 
chez des personnes domiciliées dans le lieu où ils 
veulent s'établir ; 4^ lorsqu'ils sont en état de pour- 

> l) On voit que VAufnahme se réfère au cas où un citojen d'Etat 
de la Confédération acquiert la nationalité dans un autre Etat de la 
même confédération; tandis que l'expression de naturalisation dési- 
gne la naturalisation d'un non-Allemand dans un Etat de l'Empire. 



— 464 — 

voir à leurs besoins et à ceux de leur famille 
(art. 8). 

L'acte de naturalisation ou, s'il y a lieu, Tacte 
d'admission est remplacé pour les étrangers ou 
les sujets d'un autre Etat de la confédération par 
une nomination faite ou confirmée par le gouver- 
nement ou par une autorité administrative cen- 
trale ou supérieure d'un Etat fédéral, à une fonc- 
tion publique. Lorsqu'un étranger est nommé 
fonctionnaire fédéral, il acquiert la nationalité 
d'Etat dans l'Etat de la confédération où il s'éta- 
blit pour l'exercice de ses fonctions (art. 9). Le bé- 
néfice de cette disposition a été étendu par une loi 
du 20 décembre 1875 aux étrangers qui remplis- 
sent des fonctions au nom de l'Empire d'Allema- 
gne en pays étranger. Ils ont le droit d'obtenir la 
concession de la nationalité d'Etat dans l'Etat 
d'Allemagne qu'il leur plaira de choisir (Aiin. de 
lég. étr., 1876, p. 290). 

L'acte de naturalisation,comme aussi l'acte d'ad- 
Dodssion, confère, à partir du jour de sa délivrance» 
tous les droits et impose toutes les obligations at- 
tachées à la nationalité d'Etat (art. 10 de la loi de 
1870). La concession de la nationalité d'Etat s'é- 
tend, s'il n'est pas fait de dérogation, en même 
teâips à la femme et aux enfants mineurs encore 
soumis à la puissance paternelle (art. 11). 



2* Belgique. 

LOI ou 27 SÉPTEMBRB 1835 SUR LA NATURALISATION 

11 y a deux espèces de naturalisatioD, la grande 
naturalisation et la naturalisation ordinaire. L'une 
et l'autre sont accordées par le pouvoir législatif. 
C'est la constitution qui l'a décidé ainsi (art. 5). 

La grande naturalisation n'est accordée qu'à 
celui qui a rendu des services éminents à l'État . 
La loi ne les a pas précisés, afin de laisser tine li- 
berté entière d'appréciation au pouvoir législatif. 
Quant à la naturalisation ordinai rebelle n'est ac- 
cordée qu'à ceux qui ont accompli leur vingt et 
unième année et qui ont résidé pendant cinq 
années en Belgique. 

La grande naturalisation assimile seule l'étran- 
ger au Belge ; ceux qui ont obtenu la naturalisa- 
tion ordinaire ne sont pas éligibles au Sénat et à 
la Chambre des représentants, ils ne sont pas élec- 
teurs, ils ne peuvent pas être ministres. 

La naturalisation ne profite pas de plein droit 
aux enfants nés au moment où elle s'accorde au 
père. Mais la loi permet aux enfants mineurs de 
profiter de la naturalisation de leur père, moyen- 
nant une simple déclaration faite dans l'année de 
leur majorité. (1) Quant aux enfants majeurs, il 
faut qu'ils demandent la naturalisation au pouvoir 
législatif (Laurent, op. cit., I, n^ 350-353). 

(1; Cf. art. 2 de la loi du 7 févr. 1851. 
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^^ frrande^Bretapœ. 



Un statut anglais de 1844 décida que l'étrangère 
qui épouserait un Anglais acquerrait la nationa- 
lité britannique (7 et 8, Vict,, ch. 66). 

La loi générale sur la couditioa des étrangers 
estracte du 12 mai 1870 (33, Vict„ ch. 14 ; Ann. de 
lég. étr., 1872. p. 9 et s.). 

Tout étranger peut demander au secrétaire 
d'Etat un certificat de naturalisation si, dans un 
certain délai (1), il a résidé dans le Royaume-Uni 
pendant cinq ans au moins ou s*il a servi la cou- 
ronne pendant un égal laps de temps, et s'il mani- 
feste l'intention, soit de résider dans le Royaume- 
Uni, soit de servir la couronne. 

Le secrétaire d'Etat pourra, après justifications, 
prendre la demande en considération et, sans 
donner de molifs, accorder ou refuser le certificat. 
Sa décision est sans appel. Elle n'aura d'effet 
que lorsque le pétitionnaire aura prêté Je serment 
d'allégeance (art. 7). 

La naturalisation du mari ou du père emporte, 
en principe, celle de la femme et des enfants mi- 
neurs [art. 10). 

l** Italie. 

Est réputé citoyen l'enfant né dans le royaume 
d'un étranger qui y a fixé son domicile depuis dix 
ans sans interruption. Il peut néanmoins choisir 

(1^ Un arrêté ministériel a fixé cette période aux huit années qui 
précèdent la demande. 
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la qualité d'étranger en remplissant certaines con- 
ditions (Code civil italien* art. 8). 

La femme étrangère qui se marie à un citoyen 
acquiert par là même cette qualité et la con- 
serve même dans son veuvage (art. 9) . 

Le droit de cité {cittadinnanza) est aussi acquis 
à rétranger au moyen de la naturalisation 
conférée soit par une loi, soit par décret royal. 
Le décret royal ne produira pas d'effet, s'il n'est 
pas enregistré par Tofûcier de Tétat civil du lieu 
où l'étranger entend fixer ou a fixé son domicile 
et «i, entre les mains du même officier, un ser- 
ment de fidélité au roi et d'observance des sta- 
tuts et lois du royaume n'a pas été prêté par l'é- 
tranger. 

La femme et les enfants mineurs de l'étranger 
qui a obtenu le droit de cité deviennent citoyens, 
pourvu qu'ils aient eux-mêmes fixé leur résidence 
dans le royaume ; mais les enfants peuvent préfé- 
rer la qualité d'étrangers, en remplissant certaines 
formalités (art. 10). 

5® Àrnériqtée. 

Etats-Unis. — Pour devenir citoyen de l'Union 

<■' 

américaine, il sufiRt d'en déclarer l'intention deux 
ans avant de requérir la naturalisation, de renon- 
cer à l'allégeance, c'est-à-dire au lien de fidélité 
envers l'Etat dont on est sujet, de jurer qu'on dé- 
fendra la constitution des Etats-Unis, de fournir 
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des attestations de bonne conduite et d'avoir ré- 
sidé cinq ans en Amérique. 

Dans l'Amérique du Sud, le mariage peut être 
une cause de changement de nationalité pour le 
mari étranger qui s'établit dans le pays où il a 
pris femme (M. Renault à son cours, 30 déc. iS7b). 

Dans la République de Venezuela, la nationa- 
lité du pays est acquise aux émigrants étrangers 
par le seul fait de leur arrivée sur le territoire de , 
cette République {Journ. offic. du 18 mai 1875), 
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DROIT ROMAIN 

I. — Il n'y avait pas de distinction entre \e jus 
civitatis et le jf us Quiritium. 

II. — Les gentes romaines étaient des agréga- 
tions basées sur la communauté d'origine. 

III. — Les plébéiens étaient privés du jus suf-' 
fragii dans les comices curiates. 

IV. — Les colons citoyens conservaient les droits 
politiques. 

V. — hes Latini veteres avaient le connubiuniet 
le commercium. 

VI. — Le$ Latini coloniarii aot toujours eu le 
commercium. 

Vil. — La loi Junia Norhana dst de l'année 671 
de Rome. 

VlU. — La constitution de Carajalla était tem- 
poraire. 

IX. — Elle ne s'appliquait qu'aux ingénus. 

DROIT CIVIL 

f . -^ L'eDCant naturel reconau par son père et 
par sa mère suit la nationalité de son père* 

30 



II. — Lorsque renfant suit la condition de son 
père, on ne doit s'attacher au moment de la con- 
ception que quotiescumque de ejus commodis 
agitur. 

III. — Dans Tart. 9 C. civ. il s'agit de la majo- 
rité étrangère. 

IV. — L'acquisition de la qualité de Français, 
en vertu de l'art. 9, par l'enfant né en France 
d'un étranger rétroagit au jour de sa naissance. 

V. — L'art. 10, 2® alin. C. civ. peut être invo- 
qué par l'enfant né du mariage d'une Française 
avec un étranger. 

VI. — La femme étrangère, qui épouse un Fran- 
çais» ne peut stipuler qu'elle restera étrangère. 

VII. — La Française, qui a perdu sa qualité 
par son mariage avec un étranger, ne la recouvre 
jamais de plein droit, après la dissolution de son 
mariage. 

VIII. — La femme de l'étranger naturalisé 
Français ne devient pas Française par le fait de 
cette naturalisation. 

HISTOIRE DU DROIT 

I. — Sous le système de la personnalité des lois, 
il n'est pas vrai de dire que l'on avait le libre choix 
de sa loi* 

IL — Le système de la personnalité des lois ne 
s'appliquait complètement qu'au droit privé. 
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DROIT DES GENS 



I. — Le statut personnel est déterminé par la 
nationalité. 

IL — Le droit d'option, en cas de démembrement 
de territoire, doit appartenir aux mineurs. 

IIL — La question de savoir quelles personnes 
sont atteintes par le démembrement d*un territoire 
doit se résoudre, en théorie, par une distinction. 

DROIT CRIMINEL 

I. — L*art. 328 C. pén. ne peut être étendu à la 
défense des biens seuls. 

IL — Cest contrefaire un ouvrage du domaine 
privé que de le traduire. 

IIL — L'interdiction légale ne peut résulter 
d'une condamnation par contumace. 



Vu par le Président de la Thèse, 

C. BUFNOIR, 



Vu pour le Doyen absent : 

VALETTE. 



Vu et permis d^imprimer : 
Le Vice-Recteur de rAcadémie de Paris, 

A. MOURIER. 
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